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LOIS 


LOI n° 49-1089 du 2 août 1949 relative à 
la prise en charge par l'Etat et au finan- 
cement des services assurant la réparti- 
tion des matières premières et des pro- 
duits industriels. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 4er. — Est reportée au 1° août 1919 
Ja date fixée par la loi n° 48-1991 du.31 dé- 
cernbre 1918 pour le transfert aux services 
du ministère de l'industrie et du com- 
merce des tâches de répartition encore in- 
dispensables. La date de la prise en comple 
dans les recettes du budget général du 
produit de la taxe sur l'énergie prévue par 
Ja loi du 9 avril 1947 est reportée au 
4e juillet 1949. 

Art. 2. — En vue d'assurer l'exécution 
des tâches visées. à l’article 1% ci-dessus, 
sont créés, à compter du 1 août 1949, les 
emplois ci-après: 


a) Au ministère 
de l'industrie et du commerce. 


Hors 6 
Hors catégorie. 110 
100 
2° catégorie. 165 
3 172 
Agents auxiliaires de bureau........ 42 
Agents auxiliaires de service........ 2 


b) Au ministère des finances et des affaires 
économiques (secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques). 

Agents contractuels : 

Hors 
dre catégorie... 
2e 
8 catégorie. 


© 


c) Au ministère de l'intérieur 
(bureaux des préfectures). 


Agents temporaires assimilés à chef de 
"21 
Agents temporaires assimilés à ré- 
Agents temporaires assimilés à 
COMMIS- 17 


Auxilaires de bureau................ 192 


Art. 3. — Afin d'assurer l& liquidation 
de certains services de répartition, le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce est 
autorisé à prendre en charge, jusqu'au 
4 novembre 1949 au plus tard, 720 agents 
provenant de l'office central de: réparti- 
tion des produits industriels. 


Le ministre de l'industrie et du com- 1 
merce est subrogé dans les droits et obli- 
gations contractés par l'O. C. KR. P. L en- 
vers ces agents dont les émoluments ainsi 
que les indemnités diverses prévus par 


leurs contrats seront à la charge du budget ! 


général). 


Art. 4. — La suppression des tâches de 
répartition visées à Fartiele 1% entrainera 
la réduction correspondante du nombre 
des emplois créés à l'article 2. 


Art. 5. — Les emplois créés par la pré- 
sente loi seront en priorité attribués à des 
agents en fonction à l'office central de ré- 
partition des produits industriels à la date 
du 31 juillet 1949. 

L'affectition de ces agerits duns les ca- 
tégories énumérées à. l'article 2 ci-dessus 
au sein du ministère de l'industrie et du 
commerce, du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et des bureaux des 
préfectures sera effectuée, compte tenu de 
leur situation à l'O. C. R. P. L., par des 
décrets pris sur le rapport du ministre in- 
téressé, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre des finances qui 
devront intervenir avant le 31 août 1949. 

La loi des finances pour l'exercice 1970 
fixera le nombre d'emplois permanents 
nécessaires pour assurer dans les adminis- 
trations visées à l'article 2 ci-deseus, les 
tâches de répartition indispensables. Les 
agents appelés à tenir ces emplois seront 
intégrés par décrets pris sur le rapport 
des ministres visés au paragraphe précé- 
dent, dans les cadres normaux desdites ad- 
ministrations à des grades, classes et 
échelons qui ne pourront, en aucun cas, 
être supérieurs à ceux occupés par des 
fonctionnaires titulaires de ces cadres 
ayant des titres identiques et une ancien- 
neté égale de services. 


Art. 6. — En cas de licenciement ulté- 
rieur, les agents de l'O. C. R. P. L inté- 
grés dans l'administration pour occuper 
les postes créés par la présente loi bénéfi- 
cieront, pour la période antérieure à la 
date de leur intégration, d'indemnités de 
licenciement équivalentes à celles qui leur 
auraient été versées s'ils avaient été licen- 
siés à celte date. 


Art. 7. — Un arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce fixera les condi- 


tions dans lesquel'es seront effectuées les ; 


répartitions encore jugées nécessaires, de 
matières ou de produits industriels sur je 
p'an national. 

Cet arrêté définira les droits et obliga- 
tions des bénéficiaires (personnes physi- 
ques ou morales, services administratifs). 

Les tableaux des conlingents nationaux 
en matière d'énergie, de matières ou de 
produits industriels seront publiés men- 
suellement au Journal officiel. 


Art. 8. — Les opérations de distribution 
effectuées par des organismes sous-répar- 
titeurs devront être accomplies en vertu 
de réglementations élabiies par les sous- 
répartiteurs, Ces réglementations devront 
être portées à la connaissance des intéres- 
sés. Les tableaux de répartilion devront 
être rendus pulblies. Le ministre de J'in- 
dustrie et du commerce déterminera les 
conditions dans lesquelles communication 


en sera donnée. 


Art. 9. — Les comités départementaux 
groupant les représentants des sous-répars 
titeurs agissant sur le plan départemental 
auront qualité pour recevoir ou faire as- 
surer la communication des tabieaux de 
répartition faite dans le cadre départemen 
tal, provoquer les recours ou sanctiong 
que les infractions pourront comporter. 


Art. 10, — Les dispositions des articles 
7, 8 et 9 seront applicab'es un mois après 
la promuigation de la présente loi. 


Art. 11. — En vue d'assurer ja couven 
ture des dépenses résultant de l'applicæ 
tion de la présente loi, la taxe sur l'énen 
£ie prévue par Ja loi n° 47-654 du 9 avr 
1917 continuera d'ètre perçue jusqu'à ls 
dale du 50 septembre 1949. 


Art, 12, — La liquidation de r'office 
central de répartition des produits indus 
rie's sera effectuée conformément aux 
dispositions de l'article 169 de Ja lof 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916 portant ow 
verture et annulation de crédits au titre 
de l'exercice 1946. 


Art. 13. — L'Etat est subrogé dans Îles 
droits en vertu desquels l'office central de 
répartition des produits industriels occupe 
les locaux où il se trouve, que ces droits 
résultent d'un bail à lover ou d'une eon- 
vention amiable, sans que le bailleur ou 
nn tiers quelconqne puissent se prévaloir 
d'une modification, dans la nature ou ls 
qualité des services occupants. 


Art. 14. — I est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (dépenses or 
dinaires civiies) de l'exercice 1959, en 
addition aux crédits accordés par la iof 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somime totale de 45S.76S000 F, confor- 
mément à l'elat À annexé à la présente 
loi. 


Art. 15. — L'évaluation des recettes, 
arrètée par la loi n° 48-1954 du 31 déceme 
bre 1948 fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget de l'exercice 1949 est 
majorée d'une somme de 458.768.000 PF, 
applicab'e à la ligne n° 107 bis des pros 
duits divers « Taxe sur l'énergie prévue 
par la loi du 9 avril 1947 ». 


La présente loi sera exécutée comme 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et des affuires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 


Le ministre de l'industrie el du commercés 
ROBFRT LACOSTE, 


? 
__ | 
| | 
| 
| 
| : 
| | 
14 
| | 
1$ 
| | 
| 
té 
et 
| 
} 
ire | 
on | 
| 3 
| 
des 
five 
les | 
e à 
eurs 
aux- 
| 
, en 
i du 
| É 
e re- 
ere 


7712 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Août 1149 
ETAT A 
MONTANT MONTANT 
2 des 
crédits accordés ace 
« au an 
E 31 décembre 194. H décembre 1949, 
france. frasce. 
Finances et affaires économiques. Ge partie, — Charges sociales, 
— AFFAIRES ECONOMIQUES 400 Allocations familiales... 17.813.000 
4 partie, — Personnel. Tolal pour l'industrie et le commerce. 461.000 
Agents contractuels issus de l'office central 
souveaul de répartition des produits indusiricis. — Intérieur. 
430 Supplément familial de trarlement...... 64.000 
4142 | Agents contractuels des bureaux départemen- 
Ge partie, — Charges sociales. taux de répartition des carburants el des 
ati 4162 | Personnel auxiliaire des bureaux déparlemen-| 
laux de réparlition des carburanis et des 
To!al pour les finances et les affaires cherbons. Salaires 13.872.000 
3.196.000 1172 | Personnel auxiliaire des bureaux déparlemen- 
laux de répartition des carburants et char- 
bons, — Indemnités. 583.000 
Industrie et commerce. 430 [Indemnités de 2.874 600 
sut Supplément familial de trailement............ 325.000 
4 partie, — Personnel. 133 [lndemnilés pour difficultés administratives 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
|Perconnel contractuel chargé de la répartition Bas-Rhin et de la Moselle......…. 40.000 
soncaul des produits industriels. — Emoluments....| 90.531.000 324 [Indemnités pour difficultés exceplionnelles.. 61.000 
4242 Personnel auxiliaire temporaire chargé de la 
répartition des produits industriels. — Sa- 
4.932.000 ue partie, — Charges sociales. 
42:52 | Personnel auxiliaire temporaire chargé de la 
Bouveau répartilion des produits industriels. In- 400 Allocations 4.085.000 
demnilés el allocations 297.000 
427 Indemnilés de résidence........... 20.159.000 Total pour 31.111.000 
428 |Suppément familial de trailement........... 1.875.008 
435 Rémunération de personnel pris 
jer août au 31 oclob:e 1949 Kmoluments € 
indemnités de 191.570.000 RECAPITULATION 
Finances et affaires économiques, — IL — 
De partie. —  Maltériel, [fonctionnement Affaires “Économiques... ....... 2.196.080 
des services et travaux d'entretien. Industrie el  424.161.00 
829 Dépenses de matériel du service chargé de 
la répartition des produits industriels 96.984.000 Total 458. 36$.000 


LOI n° 45-1090 du 2 août 1949 modifiant 
les articles 8, 23, 46 et 47 de la loi du 
S$ avril 1946 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
fa République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue :a loi dont Ja teneur suit: 


Art. {#. — La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article 8 de Ja loi du 
B avril 1%46, portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz, est rédigée comme 
guil: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par 
tes inslallations peuvent, en cas de néces- 
sité, être réquisitionnés au profit du ser- 
vice public, pour la partie de la produc- 
tion non consommée dans l’entreprise 
pour les besoins de son industrie ». 

Art. 2. — Le paragraphe {* du troisième 
alinéa de l'article 8 de Ja loi du S$ avril 
41946 est modifié comme suit: 

« 1° La produetion et le transport du gaz 
palurel jusqu'au compteur d'entrée de 


l'usine de distribution; le transport de gaz 
naturel ne pouvant être assuré que par 
un établissement public ou une société na- 
tiona:e dans laquelle Ja majorité du capital 
serait détenue par l'Etat ou par des éla- 
blissements publics. 

« Les dispositions de l’article 35 ci-après 
s'appliqueront aux ouvrages de traitement 
et de transport de gaz naturel ». | 


Art. 3. — Le troisième alinéa de l’arti- 
cle 8 de la loi du 8 avril 196 est complété 
par :es trois paragraphes suivants: 

« 4° Les insta'lations de production 
d'électricité construites ou à construire par 
des entreprises pour les besoins de leur 
exploitation, à condition qu’elles fonctien- 
nent comme accessoire de la fabrication 
principale par récupération d'énergie ré- 
siduaire, notamment par l’utilisation subsi- 
diaire, avéc des turbines à contre-pression 
ou à soutirage, de la vapeur produite pour 
les besoins de fabrication ou par utilisa- 
tion subsidiaire de la chaleur des fumées 
sortant des appareï's de fabrication. 

« Le surplus éventuel de courant non 
consommé par lesdites entreprises sera ré- 
trocédé À Electricité de France (service 
national ou établissements publies). En 


cas de désaccord sur le prix, celui-ci sera 
fixé par le ministre chargé de l'électricité, 
dans le délai d'un mois après réception 
de la demande formulée par l'une des. par- 
lies; 

« d° Les aménagements de production 
d'énergie de tout étb:issement, entreprise 
ou de tout particulier, lorsque la puissance 
installée des appareils de produetion 
n'excède pas 8.000 KVA (puissance maxi- 
mum des machines tournaptes suséep- 
tibles de marcher simultanément). 11 ne 
sera pas lenu compte, pour le caleut de 
la puissance instalée, des installations de 
récupération d'énergie résiduaire visées au 
paragraphe 4° précédent; 

« 6° Les installations réalisées ou à réa- 
Eser sous l’autorité des collectivités lora- 
les ou des établissements publies ou de 
leurs groupements, en vue d'utiliser le 
pouvoir calorifique des résidus et déchels 
collectés dans les centres urbains. 


« Le courant non consommé par les col- 
lectivités et groupements visés ci-dessus 
sera rétrocédé à Electricité de France, dans 
| les mêmes conditions que celles prévues 
_au deuxième alinéa du quatrième paragri- 

phe du présent article ». 
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Art. 4. — Le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 8 de la loi du 8 avril 1916 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


« L'aménagement et l'exploitation de 
nouvelles installations de production 
d'électricité par des entreprises ou collec- 
tivités désirant l’employer pour leur propre 
fabrication ou utilisation et dans la mesure 
où elles ne sont pas exclues de la natio- 
ralisätion en vertu des paragraphes 4°, 5° 
et 6 de l'alinéa précédent, feront l'objet: 

« a) D'une décision ministérielle cons- 
fatant que ces installations entrent bien 
dans la catégorie prévue au deuxième ali- 
néa du présent article; 

« b) De conventions entre Electricité de 
France et lesdites entreprises ou collecti- 
vités. En cas de désaccord, à l’occasion de 
Ja conclusion des conventions ci-dessus, le 
ministre chargé de l'électricité arbitrera 
dans le délai d'un mois après réception 
de la &emande formulée par l’une des par- 
ties ». 


Art. 5. — Le cinquième alinéa de l'arti- 
cle 8 de la loi du 8 avril 1946 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


« Les entreprises de production de gaz 
et d'électricité qui n'auraient pas été na- 
tionalisées parce qu’elles entraient dans 
les exceptions prévues au troisième alinéa 
du présent article sont nationalisées par 
décret pris sur le rapport des ministres 
chargés de l'électricité ct des finances, si 
le volume annuel de leur production vient 
à dépasser 7 millions de mètres cubes ou 
si la puissance installée des appareils de 
production devient supérieure à 8.000 KVA, 
sauf s’il s’agit d'entreprises visées aux 
paragraphes 1°, 4° et 6° ». 


Art. 6. — L’'alinéa 1% de l’article 23 de 
la loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par les disposilions suivantes: 


« Art. 25. — Les sociétés de distribution 
à économie mixte dans lesquelles l'Etat 
ou les collectivités publiques possèdent la 
majorité, les régies ou services analogues 
constitués par les collectivités locales sont 
maintenus dans leur situation actuelle, le 
Statut de ces entreprises devant toujours 
conserver le caractère particulier qui leur 
a donné naissance d’après les lois et dé- 
crets en vigueur ou futurs ». 


Art. 7. — Le paragraphe 4° de l’arti- 
cle 46 de la loi du 8 avril 1946 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


« 4° Les conditions dans lesquelles les 
services de distribution devront cesser 
toutes activités industrielles et commer- 
ciales relatives à Ja réparation, à l’entre- 
tien des installations intérieures, À Ja 
vente et la location des appareils ména- 
gers et, d’une facon générale, toutes activi- 
tés en dehors de celles définies à l’arti- 
cle 1* de la présente loi ». 


Art, 8. — Le troisième alinéa de l’arti- | 


cle 47 de la loi du 8 avril 1946 est com- 
plété par la phrase suivante: 

« Il ne s’appliquera ni au personnel des 
tentrales autonomes visées aux paragra- 
phes 4° et 5° du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 8 de la présente loi ni à l’ensemble 
du personnel de l’une quelconque des 
lastaliations visées au paragraphe 6° du 


troisième alinéa de l'article 8 ci-dessus, 
si la majorité de ce personnel a demandé 
à conserver son statut professionnel ». 


La présent loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


LOI n° 49-1091 du 2 août 1949 instituant 
une carte nationale dite « carte sociale 
des économiquement faibles », 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adag‘é, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — I] est institué une carte na- 
tionale dite « carte sociale des économi- 
quement faibles », Cette carte est attri- 
buée : 

1° Aux personne âgées de plus de 
soixante-cinq ans ou de plus de soixante 
ans si elles sont déclarées inaptes au 
travail par la commission régionale prévue 
à l'article 2 ($ 2) de l'ordonnance dn 2 fé- 
viier 1945, dont le total des ressources 
n'excède pas les chiffres maxima fixés à 
l’article 2 (alinéa 3) de la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1946, modifiée ; 


2° Aux personnes atteintes d'une infir- 
milé ou d’une maladie reconnue incurable 
et bénéficiaires des dispositions de la loi 
du 14 juillet 1905. 


Dans l'appréciation des ressources, il 
sera lenu compte de Ja valeur des biens 
mobiliers et immobiliers de l'intéressé, 
ainsi que des donations qu'il aurait pu 
faire. 

IL devra être justifié qu'aucune des per- 
sonnes tenues vis-à-vis des intéressés de 
l'obligation alimentaire prévue par les ar- 
ticles 205 et suivants du code civil n’est 
en mesure de participer substantiellement 
à leur entretien. 


Art. 2. — La carte sociale des économi- 
quement faibles sera exigée toutes les fois 
que son détenteur invoquera le bénéfice 
droits et avantages qui y sont atta- 
chés, 


Art. 3. — Les droits attachés à la pos- 
session de la carte sociale des économie 
quement faibles sont les suivants: 

1° luscriplion sur les listes d'assistancé 
médicale gratuite; 

2° Un voyage aller et relour par an sur 
les réseaux de la Société pationale des 
chemins de fer français, quelle que soit 
la distance parcourue, au tarif des congés 
payés. 

La possession de cetle carte vaudré 
constatation de l'indigence devant le bu- 
reau d'assistance judiciaire. 

Lorsqu'un texte législalif ou réglemen- 
taire instituera des mesures spéciales en 
faveur des économiquement faibles, celles- 
ci bénéficieront ipso facto au titulaire dé 
la carte. 

Art. 4. — Un décret, qui devra être pu- 
blié dans les deux mois de la promuiga- 
tion de la présente loi, déterminera les 
conditions d'application des articies 1%, à 
et 4. 

La présente loi sera exécutée comme lo 
de l'Etat, 

Fait À Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des financef 
et des affaires économiquefs 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité socialé, 
DANIEB MAYER, 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

ministre de la santé publique et , 

de la population par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU, 


-— @ 


LOI n° 49-1092 du 2 août 1949 modi 
l'article 25 du livre !°' du code du 
vail et insérant dans ledit code un 
cle 25 « a » nouveau. , 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 14 
République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont La teneur suit: 


Art. 1%, — L'article 25 du livre I du 
code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 


à Art. 25. — En matière de louage de 
services, si un employeur, un salarié ou 
un apprenti se trouve astreint aux obliga+ 
tions imposées par le service préparatoira 
ou se trouve rappelé sous les drapeaux à 
un titre quelconque, le contrat de travail 
ou d'apprentissage ne peul être rompu da 
ce fait », 
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Art, 2, — ]l est ajouté au livre 1® du g des billets à ordre; cette formalité doit ! bunaux de commerce ou des tribunaux el. 


tode du travail un article 25 à ainsi 
soneu : 

« Art. 25 a. — Lorsqu'il connaît Ja date 
de sa libération du service militaire légal 
et, au plus tard, dans le mois suivant 
celle-ci, le travailleur qui désire reprendre 
l'emploi occupé par lui au moment où il 
a été appelé sous les drapeaux doit en 
avertir son ancien emploveur, par leitre 
recommandée avec accusé de réception. 

« Le travailleur qui a manifesté son in- 
tention de reprendre son emploi, comme 
il est dit à F'alinéa précédent, sera réin- 
tégré dans l'entreprise à moins que l'em- 
ploi occupé par lui, où un emploi ressor- 
Ussant de la mème catégorie profesion- 
nelle que le sien, ait été supprimé. 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégra- 
tion dans l'entreprise devra avoir lieu 
dans le mois suivant la réception de la 
lettre dans laquelle le travailleur a fait 
connaitre son intention de reprendre sen 
emploi, Le travailleur réintégré bénéficiera 
de tous les avantages qu'il avait acqu's 
au moment de son départ. 

« Un droit de priorité à l'embauchage, 
Valable durant une année à dater de sa 
libération, est réservé À tout travaiileur 
qui n'aura pu être réemployé À l'expira- 
tion de la durée légale de service 
taire dans l'établissement où il travaillait 
au moment de son départ ». 


La présente loi sera exécutée conime loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


LOI n° 49-1063 du 2 août 1949 relative 
à la publicité des protéts. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
a République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1er, — L'article 162 du code de com- 
merce est modifié comme suit: 


« Art. 162. — Les notaires et les huis- 
siers sont fenus, à peine de destitution, 
dépens, dommages-intérêts envers Îles 
parties, de laisser copie exacte des protêts. 
Sous des mêmes sanctions, ils sont égale- 
ment tenus de remettre contre récipissé au 
greffier du tribunal de commerce ou du 
tribunal civil é$tatuant commercialement 
du domicile du débiteur, ou de lui adres- 
ser, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, une copie exacte des protéts, 

faute de payement des traites acceptées el 


| 


ètre accomplie dans la quinzaine de 


l'acte ». 


Art, 2, — L'article 57 du décret du 
30 octobre 1935 unifiant le droit en matière 
de chèques est modifié comme suit: 

« Art, 57, — Les notaires et les huis- 
siers sont tenus, à peine de destitution, 
dépeus, dommages-intéréts envers les 
parties, de laisser copie exacte des pro- 
lèts, Sous les mêmes sanctions, ils sont 
également tenus de remettre contre réci- 
pissé au greffier du tribunal de commerce 
ou du tribunal civil statuant commercia- 
lermeut du domicile du débiteur, ou de lui 
adresser, par leltre recommandée avec ac 
cusé de réception, une copie exacte des 
protèts; cette formalité doit être accomplie 
dans quinzaine de l'acte ». 


Art. 3. — Le greffier du tribunal de com: 
merce; ou du tribunal eivil statuant com- 
mercialement, tiendra régulièrement à 
jour, par ordre alphabétique, d’après les 
dénonciations qui lui seront faites par ies 
notaires et huissiers, un état nominatif et 
par débiteur des protêts faute de paye- 
ment des lettres de changes acceptées, des 
billets à ordre et des chèques. 


IL énoncera : 
1° La date du protét; 


2° Les nom, prénoms, profession et do- 


micile de celui: au profit de qui l'effet on 
le chèque a été créé, ou le tireur de la 
lettre de change; 

3° Les nom, prénoms, ou raison sociale, 
profession et domicile du souscripteur dn 
billet à ordre ou du tiré, pour le chèque, 
ou de l'accepteur de la lettre de change; 

4° La date de l'échéance s'il y a lieu: 

5° Le montant de l'effet; 

6° La réponse donnée au protèt. 


Art. 4. — Après l’expiration d'un délai 
d'un mois à compter du jour du protêt 
et pendant un an à compter de la même 
date, tout requérant pourra se faire déli- 
vrer, à ses frais, par les greffiers des tri- 
bunaux susvisés, un extrait de l’état no- 
minatif prévu à l’article 3. 


Art. 5. — Sur dépôt contre récipissé par 
le débiteur de l’effet et du protêt ou d’une 
quittance constatant le payement du chè- 
que, le greffier du tribunal de commerce 
ou du tribunal civil statuant commerciale- 
ment effectuera, aux frais du débiteur, sur 
l'état dressé en application de l’article 3 
ci-dessus la radiation de l’avis de protêt. 

Les pièces déposées pourront être reti- 


rées pendant l'année qui suivra l’expira- 


tion du délai d'un an visé à l’article 4 ci- 
dessus, après quoi le greffier en sera dé- 
chargé. 


Art. 6. — Toute publication, sous quel- 
que forme que ce soit, des états établis 
en vertu de la présente loi est interdite 
sous peine de dommages-intérêts. 


Art. 7. — Un règlement d’administra- 
tion publique déterminera les modalités 


d'application de la présente loi. M fixera 


notamment le montant des rémunérations 
dues aux notaires ou huissiers ayant 
dressé les protêts et aux greffiers des tri- 


garde 


vils statuant commercialement, pour les 
différentes formalités dont ils sont char 
gés. 
Art, 8. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie. 
La présente loi sera exécutée comme lo] 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT4« 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de l'industrie et du commercé, 
ROBERT LACOSTE, 
—+ —— 


LOI n° 49-1004 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir on aide à certaines eaté- 
gories d'aveugles et de grands infirmes, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1e, — La présente loi a pour objet: 

a) D'instituer la protection sociale des 
aveugles et des grands infirmes civils qui, 
sous les réserves fixées par l'article 14 de 
la présente loi, ne bénéficient pas d’une 
pension en vertu d'une législation particu- 
lière ; 

b) De fixer les conditions dans les- 
quelles cette protection doit être assurée, 


Art. 2. — Peuvent bénéficier des dispo- 
sitions ci-après les personnes dont l’intir. 
mité, congénitale ou acquise, entraîne au 
moins 80 p. 100 d'incapacité permanente. 


Ce pourcentage d'incapacité est déter- 
miné, d’après la nature de l'infirmité, sui- 
vant le barème indicatif d'invalidité prévu 
par le quatrième alinéa de l’article 9 de 
la loi du 31 mars 1919 sur les pensions mi- 
litaires. | 


Art. 3. — Pour bénéficier des disposl- 
tions de la présente loi, les intéressés doi- 
vent avoir fait l'objet d’une déclaration à 
la mairie de la commune de leur rési- 
dence. Cette déclaration, dont il sera dé- 
livré récépissé, est faite, une fois pour 
toutes, par l’infirme lui-mème ou par ses 
parents ou par toute autre personne qu) 
en a la charge ou la garde. 

La déclaration est obligatoire pour les 
mineurs et pour les incapables suscepti- 
bles de bénéficier de la présente loi: ÿ# 
sont tenus soit les parents, soit le tuteur, 
soit la personne ayant la charge ou la 


du mineur ou da l'incapable, 


? 
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L'absence de déclaration pour des mineurs 
ou pour les incapables, dans un délai de 
{rois mois à compter de la date de publi- 
cation du règlement d'administration pu- 
blique prévu par l'article 20 ci-après ou de 
Ja date à laquelle l'invalidité permanente 
a été constatée, si elle est survenue pos- 
térieurement, est sanctionnée par une 
amende de 100 à 600 francs. 


Art. 4. — Une carte d'invalidité est déli- 
vrée aux bénéficiaires de la présente loi 
par le préfet, sur l'avis conforme de la 
commission cantonale d'admission au bé- 
néfice des lois d'assistance. 

Appel des décisions de la commission 
canlonale peut être porté soit par le postu- 
Jant, soit par le préfet, devant la commis- 
sion départementale d'admission au béné- 
fice des lois d’assistance. 

Les décisions de la commission départe- 
mentale sont susceptibles de recours dans 
les mêmes conditions devant la commis- 
sion centrale d'admission au bénéfice des 
lois d'assistance. 

Les commissions se prononcent en outre, 
s'il y à lieu, sur l'adraission au bénéfice 
des avantages prévus par la présente loi 
dans le cas où le bénéficiaire est dans 
l'obligation de recourir, d'une manière 
constante, à l'assistance d'une tierce per- 
sonne. 

Lorsqu'elles statuent sur les matières 
faisant l’objet de la présente loi, les di- 
verses commissions d'assistance sont com- 
plélées, à titre consultatif, par un ou plu- 
sieurs médecins experts désignés par le 
préfet, pour les commissions cantonales et 
départementales, et par le ministre de la 
santé publique et de la population pour la 
commission centrale. 

Un règlement d'administration pubiique 
fixera les modalités de fonctionnement des 
cammissions et, notamment, les conditions 
dans lesquelles il sera procédé à l'examen 
des postulants par les médecins experts. 

Toute personne faisant indûment usage 
de Ja carte d'invalidité sera punie d'une 
amende de 5.000 à 20.000 francs. En cas de 
récidive, une peine de six jours à un mois 
de prison pourra en outre être prononcée. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 14, les aveugles et grands in- 
firmes visés par la présente loi reçoivent 
une pension dont le montant est égal à 
celui de l'allocation accordée aux vieux 
travailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, 
pour ceux qui ont besoin de l’aide cons- 
tante d'une tierce personne, la majoration 
prévue à l’article 20 bis modifié de la loi 
du 14 juillet 1905. 

Art. 6. — Un règlement d'administration 
publique déterminera, en s'inspirant des 
dispositions de l'orlonnan:e du 3 juidet 
1945 sur la protection sociale des aveu- 
gles, les conditions dans lesquelles les in- 
firmes et malades chroniques peuvent re- 
cevoir une formation professionnelle les 
préparant à un métier compatible avec 
leur état. 


Art. 7. — L'article 4 de Fordonnance 
du 3 juillet 1945 est modifié comme suit: 
« Art. 4, — Les aveugles et grands in- 
firmes se livrant à un travail eflectif com- 
Dortant une rémunération au moins égale 


| 


au quart du salaire départemental de base 
servant pour le calcul des allocations fami- 
liales et de salaire unique, ou ceux qui, 
ayant fait leur apprentissage ou leur ré- 
éducation, justifient ne pouvoir travailler 
effectivement pour une cause de farce 
majeure, reçoivent une allocation men- 
suelle de compensation égale à la maitié 
du salaire départemental susvisé. 

« Pour bénéficier de cette allocation qui 
ne peut en aucun cas se cumuler avec la 
majoration servie dans les conditions pré- 
vues à l’article 20 bis de ia loi du 14 juil- 
let 1905, les aveug'es et grands infirmes 
doivent ne pas disposer de ressources su- 
périeures. non compris les prestatians 
familiales, au total que représentent le 
salaire départemental de base et ladita 
allocation de compensation ». 


Art. 8. — Par dérogation à la réglemen- 
tation en vigueur en matière de marchés 
de fournitures. les services et établisse- 
ments publics de l'Etat, des déoartements 
et des communes cet les entreprises natio- 
nalisées devront, au profit de tous les 
travailleurs aveugles, trailer par priorité 
avec }2 comité central pour les aveugles 
travailleurs pour la fournilure des objets 
dits « de grosse brosserie » et ne pourront 
faire appel à d’autres fournisseurs qu'en 
cas de refus dudit comité. 

Un arrêté conjoint des ministres du tra- 
vail et de la sécurité sociale, de la santé 
publique et de la population, de l'indus- 
trie et du commerce, des finances et des 
affaires économiques déterminera les can- 
ditions d'application du présent article. 


Art. 9. — Sont abragées les dispositions 
du déeret du 1% juillet 1952 interdisant 
aux aveugles et grands infirmes l'accès 
du professorat dans les établissements 
d'enseignement public. 


Art. 10. — Le- règlement @'administra- 
tion publique prévu à l'article 6 de la 
présente lai fixera le montant et les moda- 
lités d'attribution de l'allocation accordée 
aux parents d'enfants de moins de quinze 
ans jinfirmes, aveugies, sourds-muets et 
inadaptés mentaux, lorsqu'ils sont soumis 
à des soins appropriés À leur état ou à 
un régime d'instruction spécial. 


Art. 1!. — Sous réserve qu'ils ne béné- 
ficient pas par ailleurs, au titre d'une 
autre législation, des prestations familiales 
instituées par la loi du 22 août 1946, les 
invalides mariés on chargés de famille 
visés par la présente Joi ont droit, en 
plus de Ia pension prévue à l'article 8 
qui précède, auxdites prestations. Celles- 
ci sont à la charge de l'Etat, 


Art. 12. — Les titulaires de la carte d’in- 
validité instituée par l’article 4 de la pré- 
sente loi ont droit aux places réservées 
dans les chemins de fer, le métropolitain 
et les transports en commun, dans les 
mêmes couditions que les mutiés de 
guerre. 


Art. 13. — Lorsque les intéressés béné- 
ficient de ressources professionnelles ou 
d'autres revenus, le règlement d'adminis- 


ration publique prévu à l’article 6 de la 


présente loi fixera les conditions dans les- 
quelles ces ressources ou revenus seront 


déduits des avantages accordés par les 
= vagts 5, 6, 7, 8 ,9 et 10 de la présente 
oi. 

Si l'intéressé exerce une acuvité profes- 
sionnelts, l'application du règiement pré- 
cité aux ressources provenant de cette 
activité ne pourra, en aucun cas, entrak 
ner la euppression totale de la pension. 


Art. 14. — La pension et la majoration 
fixées à l’article 5 ci-dessus complétent, 
Cventuellement, dans la limile prévue au 
même article, les pensions auxquelles ou- 
vre droit l'infirmité au titre d'une légis- 
lation particulière. 


Art. 15, — Les dépenses résultant de 
l'application de la présente loi sont ré- 
parties entre l'Etat, les départements et 
les communes dans les conditions fixées 
par le déeret du 30 octobre 1935 sur l'uni- 
fication el Ja simplification des barèmes 
d'assistance. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre de 
la santé publique et de la population, au 
litre du budget général (services civiis) 
pour l'exercice 1949, en addition aux cré- 
dits ouverts par n° 451992 du 
31 décembre (dépenses ordinaires 
civiles), modifite par la loi n° 49-569 du 
20 avril 1949 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 650: millions de francs qui 
sera réparti par décret entre les chapitres 
415: « Assistance aux vieillards, aux infir- 
mes et aux incurables » et 416: « Protec- 
lion sociale des aveugles » du budget de 


| la santé publique et de la population. 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques au titre du budget des finances 
et des affaires économiques (I. — Finances) 
pour l'exercice 1949 par la Joi n° 48-1992 
du 31 décembre 1918 et par des textes 
spéciaux, une somme de 350 millions de 
francs est définitivement annulée aux 
chapitres ci-après : 

Chap. OS!. — Pensions 

Chap. 063. — Intérêts 
des bons du Trésor à court 
terme et valeurs assimi- 


100.000.000 F, 


250.000 .000 


350.000.000 F, 


Art. 48. — Sur les crédits ouverts à la 
présidence du conseil, au titre du hant 
commissariat au ravitail:ement, par la 
loi n° 48-19 du 31 décembre M8 et par 
des textes spéciaux, une somme de 200 
millions de francs est défaitivement 
annulée. Cette annulation sera répartie 
par décrets entre les différents chapitres 
de ce budget. 


Art. 19 — La procédure prévue an 
titre H de la loi du 14 juillet 1905 est appli- 
cable aux demandes tendant à obtenir le 
bénéfice de la pension prévue à l’artiele 5 
ci-dessus. 


Art. 20. — Un règ'ement d’administra- 
tion publique pris après avis de la section 
permanente du conseil supérieur de l'as- 
sistanee de France déterminera Îles 
mesures nécessaires pour assurer F’appli- 
cation de la présente joi. 
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Art. 21, = Toutes dispositions contraires 
à la présente loi sont abrogées. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Paris, le 2 août 1949. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH,. 
ministre des finances 
affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 


el des 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la santé publique 


et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 


10! n° 49-1095 du 2 août 1949 étendant le 
bénéfice de l'allocation aux vieux à cer- 
taines catégories. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 23 de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946, 
portant généralisation de la sécurilé so- 
ciale, est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Toutefois un décret pourra, avant le 
délai prévu à l'alinéa précédent, rendre 
les dispositions de la présente loi, visant 
l'allocation aux vieux, applicables aux 
conjointes ou veuves de salariés ainsi 
qu'aux femmes de salariés se trouvant di- 
vorcées, séparces, abandonnées par leur 
conjoint ou dont le conjoint salarié est 
disparu, lorsqu'elles ont élevé au moins 
cinq enfants dans les conditions prévues à 
l'article 18 de la loi n° 48-1306 du 23 août 
1943 portant modification du régime de 
l'assurance vieillesse 

Art, 2. — Un décret, pris dans les trois 
mois, contresigné du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
ministre de la santé publique et de la po- 
puüulation et, en ce qui le concerne, du mi- 
nistre de l'agricullure, déterminera la date 


et les modalités d'application de l'arti- 
cle 1% de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Elat, 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre des [finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


— + 


LO! n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal détruits par suite d'actes de 
guerre. 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adonpté, 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art. — Nonobstant les dispositions 
des articles 1722 et 1741 du code civil, les 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage commércial, industriel ou artisanal 
portent sur l'immeuble réparé ou recons- 
truit, même sur un autre terrain et quelle 
que goit la localité où a lieu la reconstruc- 
ion, en remplacement de l'immeuble dé- 
truit en totalité ou en partie par suite 
d'actes de guerre. 

Dans le cas où, par application des dis- 
positions de l’a:inéa précédent, le bail est 
reporté sur l'immeuble réparé ou recons- 
truit, son peix peut être revisé, à la de- 
mande de la partie Ja plus diligente, si la 
réparation ou la reconstruction à eu pour 


elfet de modifier l'importance, la disposi- | 


ion ou la situation de l'immeuble. Il sera 
tenu compte, le cas échéant, dans cette 
revision, de toutes dépenses excédant le 
montant 3e l'indemnité due aux termes de 
la loi du 28 octobre 1946 et, éventuelle- 
ment, de la modification de la nature de 
l'exploitation. 

Les baux ioterrompus par le sinistre sont 
considéeés comme ayant été suspendus et 
reprennent cours à la date à laquelle la 
réinstallation aura été possible. 


Art. 2. — [Le propriétaire notifiera aux 
locataires ou à leurs représentants, par let- 
tre recommandée avee accusé de réception, 
son iutentien de réparer ou reconstruire 
l'immeuble sinistré, en précisant, le cas 
échéant, le nouvel emplacement. Dans les 
trois mois qui suivront cette notification 
vu, dans le cas où elle n'aurait pu être 
faite aux intéressés, dans les trois mois 
qui suivront l'affichage à la mairie de la 


situation de l'immeuble d'une demande 
spéciale d'autorisation de réparer ou de re- 
construire déposée par le propriétaire, les 
locataires devront, à peine de forclusion, 
faire connaître leur intention d'occuper 
dans les sonditions prévues par l'article ci- 
dessvs un local dans l'immeuble réparé ou 
reconstruil. 

Lorsque l'immeuble reconstuit ne per- 
met pas le report de tous les baux, la pré. 
férence est accordée aux locataires les plus 
anciens qui auront fait connaître leur in- 
tention d'occuper les lieux dans :a mesure 
où la nature de l'expioitation est conforme 
aux règles de l’urbanisme avant présidé 
à la reconstruction de l’immeuhie ou de 
l'ilot de reconstruction dans lequel il est 

bans le cas où l'immeuble de remplace. 
ment a élé construit sur un autre terrain, 
le titulaire du bail, si celui-ci we le prévoit, 
peut être autorisé à changer la nature de 
son commerce ou de son industrie. 


Il en est de même dans le cas où les 
servitudes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement dans l'immeuble reconstruit 
de l'activité commerciale ou industrielle 
précédemment exercée. 

Quand je propriétaire d’un immeuble aé- 
truit qui comportait des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal deman- 
dera le transfert de ses dommages, il de- 
vra en aviser ses locataires par lettre re- 
commandée avec accusé de réception dans 
la huitaige qui suivra le dépôt de la de- 
mande d'autorisation, 

Le locataire de locaux 4 usige commer- 
ciat, industriel ou artisanal avant mani- 
testé son intentign de ne pas occuper tout 
ou partie d2 l’immeub'e reconstruit dans 
une autre loca'ité, aura droit À indem- 
nité, si le propriétaire de cet immeuble ou 
son auteur à été lui-même vendeur du 
fonds et en a reçu le prix intégral. 


Art. 3, — Lorsque le propriétaire déci- 
dera de ne pas reconstruire, il devra noti- 
lier au locataire sa décision par lettre re- 
commandée avec accusé de réception ou 
par acte extrajudiciaire avant toute de- 
maade d'indemnité et au plus tard dans le 
mois de l’ouvertnre de la période de re- 
construction. 

Dans les deux mois de la réception de 
cette notification, le locataire aura la fa- 
cucté de se substituer au propriétaire pour 
la reconstruction de l'immeuble, en faisant 
connaître à ce dernier, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception ou par 
acte exlrajudiciaire, qu'il entend acquérir 
pour son compte le terrain affecté à Ja re- 
construction de l'immeuble sinistwé ou les 
ruines de cet immeuble et le droit aux in- 
demnités de dommages de guerre et en 
offrant de payer, à titre de ,prix cumulati- 
vement: 

{° Une somme égale à Ja valeur réelle 
du terrain au jour de sa demande en cas 
de sinistre tolal, ou une somme égale à 
la valeur des éléments résiduels pour les 
immeubles sinistrés partiellement; 

2° Une somme au moins égale à celle 
à laquelle le proprictaire aurait droit au 
titre de l'indemnité d'éviction. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 5 de l'ar- 
ticle 19 de la loi du 28 octobre 1946, la 
portion du prix afférente à l'indemnité 
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d'éviction est égale au capital nécessaire 
à la constitution de la rente viagère visée 
audit texte. 

En cas de pluralité des demandes faites 
par des locataires du même immeuble, 
ceux-ci auront la faculté de se constituer 
en sociélé civile immobilière pour béné- 
ficier des dispositions ci-dessus. Si Ja 
constitution de cette société n'est pas in- 
tervenue dans un délai de trois mois à 
partir de la dernière des notifications pré- 
vues à l'alinéa 2 du présent article, le 
propriétaire aura la faculté de désigner 
librement le locataire acquéreur. 

Si le proprittaire n’exerce pas ce choix 
dans le mois qui suit l'expiration du délai 
ci-dessus, la faculté d'acquisition appar- 
tiendra de droit au locataire le plus an- 
cien, par lui ou son auteur, acceptant 
d'acquérir la totalité de l'immeuble. 

L'acquisition sera régularisée par acte 
authentique dans les trois mois de la dé- 
claration prévue à l'alinéa 2 ci-dessus ou 
dans le mois qui suivra l'expiration des 
délais prévus aux alinéas 4 et 5. Elle com- 
portera le payement comptant. 


Art. 4. — Les dispositions qui précèdent 
ne sont pas applicables en cas d'expro- 
priation des lieux loués. 

Cependant, dans le cas où le propriétaire 
est assimilé à un sinistré total, par appli- 
cation de la législation sur la reconstruc- 
tion, et a décidé de procéder à la recons- 
truction de l'immeuble, le locataire peut 
opter entre l'indemnité d'éviction due au 
titre de l’expropriation et le bénéfice du 
report prévu par la présente loi. 

Art 5. — L'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, 
sont tenus aux mêmes obligations que les 
propriétaires sinistrés pour les immeubles 
qu'ils possédaient et dans lesquels étaient 
installés des commerçants, 

Art. 6. — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 28 juillet 1942 
relatif aux baux à loyer d'immeubles dé- 
truits par suite d'actes de guerre. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets dudit acte résultant de 
son application antérieure à la publication 
de Ja présente loi. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente 
Joi sont d'ordre public. 

Art. 8. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront de 
la compétence du tribunal] de la situation 
de l'immeuble, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1949, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


LOI n° 49-1097 du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des per- 
sonnelis de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928 et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cette réforme. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 17, — Ont droit au bénéfice des dis- 
positions de la présente loi les personnels 
de l'Etat actueïlement tributaires de la loi 
du 21 mars 1928 ainsi que leurs veuves 
et leurs orphelins. 

Il sera procédé à toute nouvelle affilia- 
tion par décret en conseil d'Etat contre- 
signé par le ministre intéressé et le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Art. à — I. — Les personnels visés à 
l’article 1% supportent une retenue de 
G p. 100 calculée sur les émoluments re- 
présentés : 

a) Pour les intéressés rémunérés par 
un salaire national: par la somme brute 
correspondant à l'indice de Ja c:tégorie à 
laquelle ils appartiennent, à l'exclusion de 
tout autre avantage quelle qu'en éoit Ja 
nature ; 

b) Pour les intéressés rémunérés en 
fonction des salaires pratiqués dans l'in- 
dustrie: par la somme brule obtenue en 
multipliant par 2076 le salaire horaire 
moyen déterminé d’après le nombre 


d'heures de travail effectif dans l'année 


et les gains y afférents constitués par le 
salaire proprement dit et, éventuellement, 
la prime d'ancienneté, la prime de fonc- 
tion, la prime de rendement ainsi que les 
heures supplémentaires, à l'exclusion de 
tout autre avantage quelle qu’en soit la 
nature. 


II, — En cas de perception d'émoluments 
réduits pour cause de congé, d'absence ou 
par mesure disciplinaire, la retenue est 
percue sur le salaire entier. 


IT. — En cas de rétrogradation de caté- 
gorie ou d'emploi, motivée par une dimi- 
nution de l'aptitude professionnelle résul- 
tant de l’âge, dans les deux ans précédant 
la cessation des services, ou d’une invali- 
dité résultant de la guerre ou d’un acci- 
dent du travail, les retenues continueront 
à être perçues sur le salaire de la catégorie 
ou de l'emploi occupé avant la rétrogra- 
dation. 


IV. — Le taux de la contribution de 
l'Etat est fixé à 6 p. 100 des mêmes émo- 
lumenits. 


V. — La double contribution prévue aux 
paragraphes précédents est versée au fonds 
spécial visé à l’article 3. 

En cas d'insuffisance de ses ressources, 
ce fonds recevra de l'Etat une contribu- 
tion supplémentaire dont le montant sera 
déterminé dans les conditions fixées par 
le règlernent d'administration publique 
prévu à l’article 32. 


La caisse nationale des retraites pour 14 
vieillesse aura la faculté de transférer 4 
ce mème fonds les réserves mathématiques 
des rentes constituées au profit des tribu- 
taires de la présente loi. Lorsque la rente 
a été constitute à capital réservé, ik est 
procédé au moment du transfert, À l'alié« 
nation des capitaux. Du fait de ce trans 
fert, la caisse nationale sera définitive- 
ment libérée de ses engagements vis-k-vig 
des intéressés. 

VI. — Aucune pension ne peut être 
concédée si le versement des retenues exis 
gibles n’est pas effectué, 

Les retenues légalement perçues ne peu- 
vent être répétées. Celles qui ont été irré- 
gulièrement perçues n'ouvrent aucun droit 
à pension, mais peuvent être rembourstes 
sans intérèét sur la demande des ayants 
droit. 


Art. 3. — Un fonds spécial est destiné à 
assurer le service des pensions concédées 
ou revisées au profit des bénéficiaires de 
la présente loi. Il est géré par la caisse des 
dépôts et consignations et fonctionne sous 
le régime de la répartition. 

Les valeurs existant en portefeuille peus 
vent être liquidées. 


TIRE 


CONSTITUTION DU DROIT À PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 


SECTION 
Généralités. 


Art. 4. — I. — Le droit à pension d’an- 
cienneté est acquis lorsque se trouve rems« 
plie, lors de la radiation des contrôles, la 
double condition de soixante ans d'âge et 
de trente années accomplies de services 
effectifs pour le personnel masculin, de 
cinquante-cinq d'âge et de trente années 
accomplies de services effectifs pour le 
personnel féminin. 

IL suffit de cinquante-cing d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour les in- 
téressés qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans ün emploi 
comportant des risques particuliers d'insa- 
lubrité. Les catégories d'emplois compor- 
tant ces risques sont déterminées par un 
règlement d'administration publique. 

Est dispensé de la condition d'âge fixé 
ci-dessus, l'intéressé qui est reconnu, sui- 
vant les modalités prévues au paragra- 
phe HI du présent article, hors d'état dé 
continuer ses fonctions. . 

Est compté comme temps de service, le 
temps d'interruption des services de ceux 
qui, en dehors de leur volonté et par suite 
de cas de force majeure résultant de l'état 
de guerre, ont été contraints d'interrompre 
leur service. Les condilions de ce décompte 
seront fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 32 de la 
présente loi. 


IL. — Ces âges et durées de services peu- 
vent être, sur la demande de l'intéressé, 
réduits d'un temps égal à la moitié des pé- 
riodes ouvrant droit: 

1° Pour les intéressés anciens combat- 
tants, au bénéfice de campagne double au 
cours d’une guerre ou d'une expédition dé- 
clarée campagne de guerre; 
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2° Pour les intéressés se trouvant dans 
les conditions exigtes des fonclionnaires 
visées aux deux avants-derniers alinéas de 
l'article 79 de la loi du 14 avril 4924, mo- 
difiés par les articles 193 de la loi -du 
43 juillet 1925 et 10 de l’arte dit loi du 
30 novembre 1941, à la bonification prévue 
par ces textes. 

IE. — Le droit à la pension proportion- 
nelle est acquis: 

{° Sans condition d'âge, ni de durée de 
services aux intéressés se trouvant dans 
l'impossibilité définitive et absolue d'assu- 
rer leur emploi. Cette impossibilité est 
constatée dans les conditions fixées par le 
réglement d'administration publique prévu 
à l'article 32, 

2° Sans condition de durée de services 
aux intéressés qui, figurant sur les-con- 
trôles, atteignent l'âge de soixante ans 
Fans pouvoir prétendre à une pension 
d'ancienneté ; 

3° Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services, aux ou- 
vrières mariées ou mères de famille, 

IV. — a) Pour les intéressés rémunérés 
par un salaire national, la durée des ser- 
vices effectifs <e décompte d’après le 
temps d'immatriculation ; 

b) Pour les intéressés rémunérés en 
fonction des salaires pratiqués dans l'in- 
dustrie, l’année de service effectif £e 
compte par deux mille <soixante-seize 
heures, le temps ainsi calculé ne pouvant 
jamais être supérieur par année au temps 
d'immatriculation. 


Secriox 
Eléments constiluti[s. 


A. — Age. 


Art. 5. — L'âge exigé pour le droit à 
pension d'ancienneté est réduit: 

1° D'un an pour chaque période de trois 
années de services accomplis hors d’Eu- 
rope; 

2° D'un an pour chaque période de deux 
années de services aériens donnant droit 
à des bonifications telles qu’elles sont dé- 
terminées par l’article 13 de la loi n° 48- 
1150 du 20 septembre 1948 pour les fonc- 
tionnaires de l'Elat ; 

3° Pour les ouvrières, d’un an pour cha- 
cun des enfants qu'elles ont eus, 


B. — Services et bonifications. 


Art. G. — ], — Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont: 

1° Les services accomplis en quslité 
d'aflilié à partir de l’âge de dix-huit aus; 

2° Les services dûment validés dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 7 de la loi du 21 mars 1928; 

3° Les services militaires accomplis dans 
les armtes de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion de ceux effectués avant l’âge de 
seize ans; 

4° Les services accomplis dans les ca- 
dres permanents des administrations des 
départements, des communes et des éta- 
blissements publics départementaux et 
communaux, 


IL — Le temps passé dans toute posi- | 


tion ne comportant pas l’accomplissement 
de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à pen- 
sion, sauf dans les cas exceptionnels pré- 
vus par des dispositions législatives ou ré- 
glementaires, 

HI, — Les services effectifs peuvent éga- 
lement être bonifiés comme suit: 

4° Les services rendus hors d'Europe 
sont comptés pour un tiers en sus de leur 
durée effective. Is sont comptés pour un 
quart seulement lorsqu'ils sont accomplis 
dans les territoires civils de l'Afrique du 
Nord; 

29 Les ouvrières obtiennent une boni- 
fication de service d'une annte pour cha- 
cun des enfants qu'elles ont eus. 

La prise en compte de ces bonifieations 
et de celles prévues à l’article 20 de la loi 
du 30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de 
réduire de plus d’un cinquième la durée 
des cervices normalement exigé? pour pré- 
tendre à une pension d'ancienneté. 


TITRE 


LIQUIDATION DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ 
OÙ FROPORTIONNELLE 


CHAPITRE 
Services et bonilications valables. 


Art. 7. — I. — Sont pris en compte, dans 
la liquidation d’une gension d'ancienneté 
on proportionnelle, les services el bonifi- 
cations énumérées à l’artic:e 6, exception 
faite de ceux visés au paragraphe 1% (3°) 
s’ils sont déjà rémunérés soit par une pen- 
sion, soit par une solde de réforme, et 
de ceux visés au paragraphe 1 (4°) du 
même article, accomplis auprès des coîlec- 
tivités dont les agents ne sont pas affiliés 
à la caisse natonale des retraites des 
agents des collectivités locales. 


I. — Sont également prises en comple 
les bonificalions ci-après : 

1° Une année supplémentaire pour cha- 
que année de services accomplis par les 
intéressés visés à l’article 4 ($ IE 2°); 

2° Les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions prévues pour les fonc- 
tionnaires de l'Etat par l'article 12 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septemfbre 1948; 

3° Les honifications spéciales qui s'ajou- 
tent aux services aériens exécutés par les 
intéressés dans les conditions fixées pour 
les fonctionnaires par l'articie 13 de la lo! 
précitée 

CHaPrrre I 


DÉCOMPTE DES ANNUITÉS LIQUIDABLES 


Art. &. — JT. — Dans la liquidation d'une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle, 
sort comptés: 

a) Pour leur durée effective : 

1° Les services d’affiliés accomplis dans 
un emploi comportant un risque garticu- 
lier d’insalubrité, ainsi que les bonifica- 
tions prévues à l'article 6 ($ IN) s'y rap 
portant, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe b (2°) ci-dessous ; 

2° Les services militaires, à l'exclusion 
de ceux visés au paragraphe à (2°) ci-des- 
SOUS ; 

3° Les bonifications prévues à l’article 7 
(S ; 


4° Les services d’affiliés et éventuelle.’ 


ment les bonifications prévues à l'article 6 
{$ It) s'y rapportant, lorsqu'ils complè- 
tent les vingt-cinq premières années de 
services va'ables dans.la liquidation d'une 
pension d’ancienneté pour les ouvriers 
dont le droit à une telle pension est acquis 
après vingt-cinq années de services. 


b) Pour les cinq dixièmes seulement de 
leur durée : 

1° Les services d’affiliés et les bonifica- 
tions prévues à l'article 6 ($ I) s’y rap- 
portant, à l'exclusion de ceux visés au pa- 
ragraphe «a (4°) ci-dessus; 

2° Les services d'affiliés accomplis dans 
un emp'oi comportant un risque particu- 
lier d'insalubrité et éventuellement les bo- 
nifications prévues à l'article 6 ($ WI) s'y 
rapportant, de même que les services mi- 
litaires lwsqu'ils constituent où complè- 
tent les trente premières années de servi 
ces valables dans ‘a liquidation d'une pen- 
sion d'ancienneté pour les ouvriers dont 
le droit à une telle pension est acquis après 
trente ans de services. 


JL. — Dans le décompte final des annui- 
tés liquidables, la fraction de semestre 
égale où supérieure à trois mois est comp- 
tée pour six mois. La fraction de semestre 
inférieure à trois mois est négligée. 


HI, — Le maximum des annuités liquida- 
bles dans la pension d'ancienneté est fixé 
à rente-sept annuilés et demie. IL peut 
être porté à quarante annu:tés du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe 
ou pour services atriens, de la bonification 
prévue à l’article 7 ($ Il, 1°) et des béné- 
fices de campagne double acquis dans les 
conditions visées à l’article 7 ($ H, 2°). 


IV. — Le maximum des annuîtés liqui- 
dables dans la pension proportionnelle est 
fixé à vingt-cinq annuités. Il peut être 
porté : 

A trente-sept anuités et demie du chef 
des Bénéfices de campagne simple, acquis 
dans les conditions visées à l’article 7 
2, 2°); 

A quarante annuités du chef des avan- 
lages visés au pæagraphe I ci-dessus. 


CHArITRE 


Emoluments de base. 


Art. 9, — J. — La pension est basée sur 
les derniers émoluments soumis à retenue 
aflérente à l'emploi occupé effætivement 
depuis six mois au moins par l'intéressé 
au moment de sa radiation des contrô'es, 
ou, dans le cas contraire, sauf s’il y a eu 
rétrogradation pour faute professionnelle, 
sur les émoïuments soumis à retenue 
afférents à Femploi antérieurement oc- 
cupé. Ce délai ne sera pas imposé lorsque 
l'impossibilité définitive ou absolue j'as- 
sumer son emploi ou le décès de l'inté< 
ressé se sera produit par suite d'un aeci- 
dent du travail. En cas de rétrogradation 
de catégorie ou d'emploi molivée par une 
diminution de l'aptitude professionnelle 
résultant de l’âge dans les deux ans pré« 
cédant la cessation des services ou d’une 
invalidité résultant d'un accident du tra- 
vail où de la guerre, la pension sera basée 
sur le salaire de la catégorie ou de l'em- 
bloi occupé avant la rétrogradation. 
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En ce qui concerne les intéressés rému- 


nérés en fonelion des saaires pratiqués 
dans l'industrie, les émoluments susvisés 
sont déterminés par la somme brute ob- 
tenue en muilipliant par 2.076 le salaire 
horaire de référence correspondant à leur 
catégorie professionnelle, ce produit étant 
affecté d'un coefficient égal au rapport 
existant, an moment de la radiation des 
contrôles, entre: 

Le salaire horaire résultant des gains et 
de la durce effective du travail pendant Ja 
période dont il doit, éventuellement, être 
fait état, 

Et le salaire horaire de référence durant 
Ja même période, 


1. — Lorsque les émoluments définis 
au paragraphe précédent excèdent six fois 
Je minimum vital, la portion dépassant 
cette limite n'est complée que pour mo:- 


lié, 
IV 


Calcul de la pension d'ancienneté 
ou proporlionnelle. 


Art, 10. — 1. — La pension d’ancienneté 
ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 des 
émoluments de base par aunuilé liqui- 
dabie. 


H. — fa rémunération de l'ensemble 
des annuités liquidées conformément aux 
dispositions du paragraphe premier ci- 
dessus ne peut Ctre inférieure: 

a) Dans une pension basée sur vingt- 
cinq annuités Fquidabies au moins de 
services effectifs ou de bonifications con- 
sidérées comme teis, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins 
de vingt-cinq anuuités liquidables de ser- 
vices effectifs ou de bouifications consi- 
dérées comme tels, au montant de la pen- 
sion calculée à raison de 4 p. 109 du mini- 
mum vital par annuité liquidable de ces 
seuls services où bonilicalions. 


I, — Si Je montant définitif de la pen- 
sion n'est pas multiple de 4, il est porté 
à celui de ces muitiples immédiatement 
supérieur. 


IV. — La pension d'ancienneté est ma- 
jorée, en ce qui concerne les titulaires 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son 
inontani pour les trois premiers enfants, 
et de 5 p. {00 par enfant au delà du troi- 
sième, sans que le total de la pension 
majorée puisse excéder le montant des 
émoluments de base déterminés à l'ar- 
ticle 9. 

Entreront en compte les enfants décé- 
dés par suite de faits de guerre. 


V. — À la pension d'ancienneté ou à !a 
pension proportionnelle visée à l'article 4 
($ I, 1°) s'ajoutent, le cas échéant, les 
avantages familiaux servis aux agents en 
aclivité, à l'ex:lusion des suppléments 
rattachés éventuellement aux salaires. : 


VI. — Le montant de la pension propor- 
tionnelle visée à l'article 4 ($ IH, 1°), ne 
peut, en cas d'invalidité n'ouvrant pas 
droit à la législation sur les accidents du 
travail, être inférieur au montant de la 
pension d'invalidité attribuée au titre du 


régime général de séeurilé sociale, si se 
trouvent remplies toutes les 


conditions 
exigées à cet effet par ledit régime. 


VIL — Lorsque la cause d'une infirmité 
est imputable à un tiers, le fonds spécial 
visé à l’article 3 ci-dessus est subrogé de 
piein droit à la victime ou à ses avants 
droit dans leur action contre le tiers res- 
ponsable pour le remboursement des pres- 
talions versées. 


IV 


JOUISSANCE DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ 
OÙ PROPORTIONNELLE 


Art. 11. — I. — La jouissance de la 
pension d'ancienneté ou proportionneile 
est immédiate dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 4 ($$ Ier, IE et IE, 1° et 2°). 

La jouissance de la pension proportion- 
ne;le pour les ouvrières visées à l'artic'e 4 
($ I, 5°) est différée jusqu'à l'époque où 
elles auraient acquis le droit à pension 
d'ancienneté si elles élaient restées en 
fonction ou l’âge de soixante ans. Toute- 
fois, elle est immédiate lorsque les inté- 
ressées sont mères de trois enfants vivants 
ou décédés par suite de faits de guerre, 
ou lorsqu'il est justifié, suivant les mnda- 
lités prévues à l'articie 4 ($ I), qu'elles- 
mêmes ou leur conjoint sont atteints 


d'une jafirmité ou d’une maladie incu- 
rable Jes plaçant dans l'impossibilité 


d'exercer leurs fonctions. 


II. — La jouissance de la pension ne 
peut être antérieure à la date de la déci- 
sion de radition des contrôles. 


TIRE V 
PENSIONS DES VEUVES ET DES ORPHELINS 


Art. 12, — 1. — Les veuves des tribu- 
taires de la présente loi ont droit à une 
pénsion égale à 50 p. 100 de la penson 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue 
par le mari ou qu'il aura.t obtenue le 
jour de son décès. 

Il, — A la pension de la veuve corres- 
pondant à une pension d'ancienneté du 
mari s'ajoute, éventuellement, lorsque la 
veuve est la mère des enfants, ouvrant 
droit à la majoration prévue à l'article 10, 
paragraphe IV, la moitié de ladite majo- 
ration. 

HI, — Le droit à pension des veuves 
est subordonné à la condition: 

Si le mari a oblenu ou pouvait obtenir, 
soit une pension d'ancienneté, soit une 
pension propœætionnelle accordée dans le 
cas prévu à l'article 4 ($ AH, 2°), que Je 
mariage ait élé contracté deux ans an 
moins avant la radiation des contrôles du 
mari, sauf si un ou plusieurs enfants eont 
issus du mariage antérieur à ladite radia- 
tion; 

Si le mar! a obtenu ou pouvait obtentr 


une pension proportionnelle accordée dans 


le cas prévu à l'article 4 ($ I, 1°), que 
le mariage soit antérieur à l'événement 
qui amené la radiation des contrôles ou 
la mort du mari, 

IV. — Chaque orphelin à droit, jusqu'à 
l’âge de vingt et un ans et sans condi 
tion d’âge s'il est atteint d'une infirmité 
permanente le mettant dans l'impossibilité 


de gagner sa vie, à une pension égale & 
10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par le père ou 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès. 
Quand le total des émoluments attribués 
à la mère et aux orphelins excède le mon- 
tant de la pension atiribuée ou qui aurait 
Jù être atltribute au père, il est procédé 
À la réduction temporaire des pensions 
d'orphelins. 

V. — Au cas de décès de la mère ou ei 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
au dèchue de ses droits, les droits définis 
au paragraphe 1% du présent article pas- 
sent aux enfants âgés de moins de vingt 
ej un ans et la pension de 10 p. 100 est 
maintenue à partir du deuxième à chaque 
enfant mineur dans la limite du maximum 
Uxé à l'alinéa qui précède. 

Les enfants atteints d'une infirmité per- 
manente les meltant dans l'impossibilité 
de gagner leue vie sont assimilés aux en- 
fants mineurs. 

VL — Les pensions attribuées aux orphe- 
lins ne peuvent pas au total étre infé- 
rieures au montant des avantages fami- 
Baux dont aurait bénéficié le père en exé- 
cution de l'article 10 ($ 5) s'il avait été 
radié des contrôles. 

Les enfants naturels reconnus et les en- 
fants adoplife sont assimilés aux orphe- 
lins de pire et de mère. 

VIL — Le droit à pension d'orphelin 
est subordonné à la condition que la radia. 
tion des contrôles de leur père soit pos- 
térieure : 

Pour les enfants légitimes, au mariage 
dont ils sont issus ou à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à 
lex conception; 

Pour les orphelins adoptés, À l'acte d'a- 
doption ou au jugement de légitimation 
adoptive. 

Dans ce cas, les conditions d'antériorité 
prévues au paragraphe HI ci-dessus pour 
les mariages sont exigées au reganl de 
l'acte où du jugement. 

VIH. — Est interdit, du chef d'un même 
enfant, le cumul de plusieurs accessoires 
de traitement, solde, salaire et pension 
servis par l'Etat et collectivités publiques 
et les organisations de prévoyance facul- 
talives ou obligatoires, aux intéressés 
à leur conjoint dans les conditions pré- 


vues à l'article 26 de la loi du 22 août 
1946. 


IX. — Les veuves remarltes o1 vivant 
en état de concubinage notoire percevront, 
sans augmentalion de taux, les émolue 
ments dont celles bénéficiaient antéeieure« 
ment à leur nouvel état, 


Art. 13. — Lorsqu'il existe une veuve 
et des enfants mineurs de deux ou plu- 
sieurs lits par suite d'un ou plusieurs 
mariages antérieurs de l'intéreseé, la pen- 
sion de la veuve est maintenue au taux 
de 50 p. 100, celle des orphelins est fixée 
pour chacun d'eux à 10 p. 100 dans les 
conditions prévues au paragraphe IY de 
l'article 12. 

Lorsque les enfants mineurs issus de 
divers lits éont orphelins de père et de 
mère, la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve, au titre de l’article 12 ($ pr), 
se partage par parties égales entre chaque 
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groupe d’erphelins, la pension de 10 p. 100 } mariage contracté dans les conditions vi- 


des enfants étant, dans ce cas, attribue 
dans les conditions prévues au paragra- 
phe IV du même article. 

Art. 14. — Les orphelins mineurs d’une 
ouvrière décédée en jouiesance d'une pen- 
gion ou en possession du droit à une pen- 
sion, par application des disposilions de 
la prééente loi, ont droit, au cas de décès 
du père, à une peusion dans les condi- 
tions prévues aux paragraphes 1* et 5 
de l'article 12. Si le père cet vivant, les 
enfants mineurs ont droit à une pension 
réglée pour chacun d'eux à raiëon de 
10 p. 109 da montant de la pension attri- 
bute ou qui aurait été alwibute à la 
mère. 

I peut être fait, en l'espèce, applica- 
tion des dispositions du paragraphe VI 
de l'article 12. 

Art. 15. — FI. — La femme séparée de 
corps ou divorcée à son profit a droit à 
pension de veuve. 

La femme séparée de corps où divorcée, 
lorsque le jugement n'a pas été prononcé 
exclusivement en sa faveur, ne peut pré- 
tendre à pension de veuve. Les enfants, 
le cas échéant, sont considérés comme or- 
phelins de pere et de mère et ont droit à 
la pension déterminée au paragraphe V de 
l'article 12. 

La femme divorcée à son profit, si elle 
ec remarie, où qui vit en élat de econcu- 
binage notoire percevra, sans augmernta- 
tion de taux, les émoluments dont elle 
bénéficiait antérieurement à son nouvel 
état. 

La femme divorcée qui se remarie avant 
Je décès de son premier mari perd son 
droit à pension. 

JL — En cas de remariage du mari si 
celui-ci a laissé une veuve ayant droit à 
la pension définie à l’article 12, paragra- 
phe 1+, cette pension est répartie entre 
la veuve et la femme divorcée — sauf 
renonciation volontaire de sa part — au 
prorala de la durée lulale des années de 
mariage. 

Au décès de l’une des épouses, sa part 
s'accroitra de la part de l’autre, sauf ré- 
Version du droit au prafit des enfants 
mineurs. 


Art. 16. — J. — Nonobstant la condition 
d'antériorité prévue au paragraphe HI de 
l'article 12 et si le mariage antérieur ou 
postérieur à la radiation des contrôles a 
duré au moins six années, le droit à pen- 
sion de veuve est reconnu lorsque le 
mari 2 obtenu où pouvait obtenir au mo- 


ment de son décès une pension d’ancien- 


nelé. L'entrée en jouissance de la pension 
est éventuellement différée jusqu'à l'épo- 
que où Ja veuve alteindra l'âge de cin- 
qguante-cinqg ans. 

En eas d'existence, lors du décès du 
Mari, d'un ou de plusieurs enfants issus 
du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années 
seulement du mariage et la jouissance de 
Ja pension est immédiate. 


— Nonobstant la condition d’aatério- 


rité prévue au paragraphe HI de Karti- 
cle 12, le droit à pension d'’orphelin est 


sées. au paragraphe précédent quelles 
qu'en aient été la date et la durée. 


HI. — Le conjoint survivant d'une ou- 
vrière peut prétendre à une pension égale 
à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par e'le ou qu'elle 
aurait oblenue le jour de son décès si se 
trouve remplie la condilion d'antériorité 
de mariage prévue au paragraphe HE de 
l'article 12 et s'il est justifié dans les for- 
mes fixées à l’article 32 qu'au décès de sa 
femme, l'intéressé est atteint d'une infir- 
mité ou maladie ineurab'e le rendant défi- 
nitivement incapable de travailler. 


Cette pension ne peut, en s'ajoutant aux 


ressources propres du bénéficjaire, parter 
celles<i au-delà dn minimum vital. Eile 
n'est plus servie en cas de remariage du 
veuf où s'il vit en état de concubinage 
notoire. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 47. — Sont applicables aux béné- 
ficiaires de la présente loi, dans les comii- 
tions et suivant Ja procédure qu’elles ins- 
ütuent : 

{° Les dispositions des articles 44 et 48 
de la loi n° 48-1430 du 20 septembre 1948, 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires; 

2e Les dispositions de Ja loi du 22 mars 
1928 et de l'article 20 de La Loi du 30 juin 
1930. 

Art, 48. — Les services rendus dans les 
cadres des administrations, des départe- 
ments, des communes et des élablisse- 
ments publics départementaux et commu- 
naux dont les fonctionnaires sont affiliés 
à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales sont admissibles 
pour l'établissement du droit à pension de 
la présente loi et pour sa liquidation. 

Lorsqu'un fonctionnaire, provenant d’un 
de ces cadres, passe au service de l'Etat, 
la pension, tout en étant liquxlée sur l'en- 
semble des services, incombe pour partie 
à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités lorales. 

La pension est concédée dans les formes 
prévues par la présente loi et servie par 
l'Etat, sauf reversement à ce dernier par 
la caisse nationale de retrailes des agents 


de coilectivités locales de la portion des 


arrérages mise à sa charge par l'arrêté de 
concession. 

Ladite caisse devra prévoir des mesures 
analogues en vue de régier les droits à Ja 
retraite des agents passant du service de 
l'Etat dans les cadres départementaux et 
COMIMUNAUX. 

Les modalités d'application du présent 
article seront déterminées par le règ'e- 
ment d'administration publique prévu à 
l'article 32. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 


Art. 19. — Toute demande de pension 
est adressée au ministre du département 
uquel appartient où appartenait l'inté- 


reconnu aux ebfants légilimes issus du | ressé. Celie demande doit, à peine de dé- 


théance, être présentée dans le délai de 
cinq ans à partir, pour le titulaire, du 
jour où il a été radié des contrôles, et, 
pour la veuve et les orphelins, du jour du 
décès de l'intéressé. 

Art. 20, — I. — Le salaire visé à l'arti 
cle 2 ($ I) de la présente loi, augimenté, 
éventuellement, des avantages familiaux, 
est payé, à l'exclusion de toute autre jn- 
demuité ou allocation, jusqu’à la fin du 
mois civil au cours duquel les intéressés 
sont, soit radiés des contrôles, soit décé- 
dés en service, et le payement de leur 
pension ou de celle de leurs ayants droit 
commente au premier jour du mois sui- 
vant, 

W, — Le payement d'une pension à 
jou:ssance différée prend effet du premier 
jour du mois civil euivant celui de l'æ- 
trée en jouissance 6 

IH, — En cas de décès d'un retraité, !a 
pension est pavée à la veuve ou aux or- 
phelins réunissant les conditions exigfes 
aux articles 12 HE et VIT) et 16 (88 I 
et 1) jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel l'intéressé eet décédé et le paye- 
ment de la pension des ayants droit com- 


mence au premier jour du mois suivant, 


IV. — Les rappels d'arrérages sant ré- 
glés conformément aux dispositions de 
l'article 85 de la loi du 28 février 1433. 


Art. 21. — La pension est payée trimes- 
triellement dans lee conditions qui seront 
déterminées pair :e règlement d'adminis- 
tation publique prévu à l’article 32. 

La mise en payement portant rappel du 
jour de l'entrée en jouissance doit être 
obligatoirement effectuée à la fin du pre- 
mMier trimesire suivant le mois de cessa- 
tion des services. 

Art. 22. — La pension peut être revisée 
à tout moment en cas d'erreur où d'omis- 
sion quel'e que soit la nature de celle-ci. 
Elle peut être modifiée on supprimée si 
la concession en a été faite dans des con- 
ditions contraires aux prescriptions de la 
présente loi. 

La restilutian des sommes payées indû- 
ment ne peut être exigée que si l'intéressé 
était de mauvaise foi. Cette restitution est 
poursuivie à la diligence du fonds spé- 
cial. 


Art. 23. — Tout pourvoi contre le rejet 
d'une demande de pension ou contre sa 
liquidation doit être formé, à peine de 
déchéance, dans un délai de trois mois à 
dater de la notification de la déeision qui 
a prononcé le rejet ou de l'acte qu à 
concédé la pension. 


TITRE VHI 
REMBOURSEMENT DES RETENUES 


Art, 21, — I. — L'intéressé qui vient à 
quitter le service pour quelque cause que 
ce soit avaat de pouvoir obtenir une pen- 
sion perd ses droits à cette dernière. 

H peut prétendre, sauf dans les hypo- 
thèses visées à l'article 48 de Ja loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948, au rem- 
boursement direet et immédiat de la re- 
tenue subie d’une manière efleelive sur 
son salaire, à l'exception des portions de 
relenues versées à la caisse nationale de 
retraites pour Ja vieillesse et sous réserve, 
le cas échéant, de la compensation avec 


| 


6 Août 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


les sommes dont il peut être redevable du 
chef des débets prévus à l’article 44 de la 
même loi ou de débets envers le fonds 
spécial et des versements éventuels à opé- 
rer aux organismes de sécurité sociaie, 

A cet eflet, une demande personnelle 
doit être déposée dans les condilions et 
délais prévus à l'article 19. 

II. — L'intéreséé qui, ayant quitté le ser- 
vice, a été remis en activité bénéficie, pour 
Ja retraite, de la totalité des services sus- 
ceptibles d'être liquidés dans une pension 
de la présente loi à condilion que, sur de- 
mande expresse formulée par lui dans un 
délai de trois mois à compter de sa remise 
en activité, il reverse au fonds spécial le 
montant des retenues qui lui auraient été 
éveuluellement remboursées. 

Art. 25. — Lee ouvrières mères de trois 
œufants vivants, qui viennent à quitter 
leur emploi sans avoir droit à une pen- 
sion, peuvent obtenir le remboursement 
immédiat de leurs relenues au montant 
desquelles s'ajoute une bonification de 
40 p. 100 du fonds spéèial, à la condition 
que la radialion des contrôles n'ait pas 
£té prononcée par mesure disciplinaire. 

TITRE IX 
ŒUMULS DE PENSIONS AVEC DES RÉMUNÉRATIONS 
PUBLIQUES OU D'AUTRES PENSIONS 


Art, 26. = Les cumuls de pensions de 
la présente loi avec des rémunérations pu- 
bliques ou d’autres pensions sont réglés 
conformément aux dispositions appHeables 
aux retraiés civils de l'Etat à l'exclusion 
de celles de l’article 59 ($ IN) de la loi 
n° 43-1150 du 20 septembre 1948, 


TITRE X 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES RETRAITES 
CONCÉDÉES SOUS LE RÉGIME DE LA LOI 
pu 21 Mars 1928 


Art. 27, — I. — Les pensions de retraites 
concédées sous le régime de la loi du 
21 mars 1928 feront l’objet, avec effet du 
4e janvier 1948, d'une nouvelle liquidation 
d’après les modalités de calcul prévues au 
titre I de la présente loi; cette liquidation 
sera établie compte tenu des annuités ré- 
munérées par lesdites pensions. Toutefois 
ces annuités pourront être modifites pour 
la prise en compte éventuelle des bénélices 
de campagne acquis au cours d’expéditions 
déclarées campagnes de guerre, par les in- 
téressés anciens combattants, 

En cas d’impossibilité, pour les intéres- 
sés rémunérés en fonction des salaires 
pratiqués dans l'industrie, de déterminer 
les émoluments de base conformément aux 
dispositions des articles 2 ($ 1, b) et 9 
1l sera fait état de la somme brule obte- 
nue en multipliant par 2.076 le salaire ho- 
raire de référence correspondant à la caté- 
gorie professionnelle à laquelle les inté- 
ressés peuvent être rallachés, ce produit 
étant augmenté d'un quart, 


Il. — Les titulaires d'une rente viagère 
attribuée au titre de l’article 12 de la loi 
du 21 mars 1928, complété par l’article 6 
de la loi n° 65 du 11 février 1944, recevront 
une allocation viagère annuelle calculée à 
raison de 3 p. 100 du minimum vital par 
année de service effectif à l'exclusion de 
toute bonification considérée comme tel. 


La rente viagère sera déduite de cette 
allocation dans les conditions prévues par 
le décret du 13 novembre 1925 pour les 
fonctionnaires de l'Etat, 


IL. — Les pensions de veuves basées sur 
Ja rente viagère prévue à l'article 12 de la 
loi du 21 mars 1928, complété par l'arti- 
cle 6 de la loi n° 65 du 11 février 1944, 
seront Cakcuiées à raison de 1,5 p. 100 du 
minimum vital par année de service effec- 
tif accompli par le mari, à l'exclusion de 
toute bonitication considérée comme tel. 

Les pensions temporaires d'orphelins se- 
ront, en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la 
pension de la veuve. 

IV. — Les allocations viagères accordées 
aux veuves visées à l’articie 22 de la loi 
du 21 mars 1928 seront calculées dans les 
conditions prévues au premier alinéa du 
paragraphe II ci-dessus. 

V. — Les pensions visées à l’article 24 
de la loi du 21 mars 1928 seront revisées en 
appliquant aux seuls services effectifs 
qu'elles rémunèrent, à l'exclusion de tou- 
tes bonifications considérées comme tels, 
les règles de liquidation prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 10 (S$ I, L et I). 

VI. — Les pensions et allocations visées 
au présent article seront liquidées, concé- 
dées et payées dans les mêmes conditions 
que l'ensemble des pensions accordées en 
exécution de la présente loi. 

VI. — L'application des dispositions du 
présent article ne pourra entrainer, en au- 
cun cas, une diminution des émoluments 
perçus par les intéressés au 1% janvier 
19:83. 

Art. 28. — Les veuves remariées ou vi- 
vant en état de concubinage notoire avant 
la date de promulgation de la présente loi 
percevront, sans augmentation ultérieure, 
la pension de réversion résullant de la 
nouvelle liquidation prévue à l'article 27. 


TITRE XI 


MESURES D'APPLICATION 


Art. 29. — Les dispositions de la pré- 


sente loi, sauf celles des titres IX et X, ne 
sont applicables qu'aux affiliés et à leurs 
avants cause dont les droits à pension se 
sont ouverts postérieurement à la date de 
sa promulgation. 


Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 12, la pension de réver- 
sion des ayants cause de retraités titulaires 
d'une rente viagère attribuée au titre de 
l'article 12 de la loi du 21 mars 1928, com- 
plété par l’article 6 de la loi validée n° 65 
du 11 février 1944, sera fixée conformément 
aux dispositions de l'article 27 ($ IN). 


Art. 30. — Le minimum vital à envisager 
pour l'application de la présente loi est dé- 
terminé dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle G5 de la loi n° 48-1450 du 20 septem- 
bre 1948. 


Art. 31, —- Sont abrogtes les dispositions 
de la loi du 21 mars 1928 et les textes y 
afférents, en ce qu'elles ont de contraire à 
la présente loi. 


Art. 32. — Un règlement d’administra- 
tion publique déterminera, dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi, 
les mesures propres à en assurer l'exécu- 
tion. 


Art. 33. — Il est ouvert au ministre deg 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget général de l'exercice 1949, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 19M48 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles), un cré- 
dit de 1% millions de francs applicable au 
chapitre 079 du budget des finances. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOR: 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


© <+- 


LOI n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revl- 
sion de certaines rentes viagères consti- 
tuées par les compagnies d'assurances, 
par la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse ou par des particuliers 
moyennant l'aliénation de capitaux en 
espèces. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


TIRE 


RENTES CONSTITUÉES AUPRÈS DES COMPAGNIES 
D'ASSURANCES 


Art. 1%, — A partir du 1* juillet 1949, 
les rentes viagères individuelles ou collec- 
tives, constituées au bénéfice du souscrip- 
teur du contrat ou au bénéfice d'autrui 
avant le 1* janvier 1946 par les compa- 
gnies d’assurance-vie opérant en France, 
moyennant le versement à leur profit de 
capitaux en espèces, sont majorées de 
plein droit dans les conditions fixées aux 
articles 2 et 3. 

Sont toutefois exclues les rentes via- 
gères constituées en vue d'assurer la ré- 
paration du préjudice résultant d'un délit 
ou d'un quasi-délit, 

Art. 2. —Le montant de la majoration 
est égal à 300 p. 100 de la rente stipuléa 
au contrat: 

1° Pour les rentes viagères immédiates 
qui ont été constituées avant le 1* sep- 
tembre 1939; 

2° Pour les rentes différées dont la 
prime unique ou la totalité des primes pé- 
riodiques a élé versée avant celte date. 

La majoration est de 100 p. 109: 

1° Pour les rentes viagères immédiates 
constiluées entre le 1° septembre 1939 e& 
le {+ janvier 1946; 

2° Pour les rentes différées dont la 
prime unique ou la totalité des primes à 
été versée au cours de la même période. 

Les dispositions du présent article re- 
latives aux rentes différées s'appliquent 
aux assurances réduites conformément à 
la loi du 13 juillet 1930; daus ce cas, la 
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majoration est fixée d'après le montant 
réduit de la rente. 
, Les dispositions du présent article sont 
applicables à condition: 
4° Que le rentier soit 
cinq ans au moins, cet âge étant ramené 
à cinquante ans lorsque le reutier se trou- 
vera dans l'état d'invalidité prévu par 
l'article 11 de la loi du 20 juillet 1886; 

20 Qu'il soit de nationalité française; 

3° Qu'il ne soit pas, ni son conjoint, re- 
devable de la surlaxe progressive sur le 
revenu des personnes physiques lors de 
la demande de majoration, 

Art. 3. — En cas de rente différée, que 
les contrats aient été groupés ou non, si 
une partie seulement des primes a élé ver- 
antérieurement au septembre 199 
ou entre cette date et le 4% janvier 1916, 
les majorations fixées par l'article 2 s'ap- 
pliquent à la fraction de la rente cor- 
respondant aux primes payées au cours 
de chacune de ces deux périodes, Cette 
fraction est déterminée à proportion du 
nombre de primes ainsi payées par rap- 
port au nombre de primes slipulées. 

Si la rente est réduite pour défaut de 
payement d'une partie des primes, celte 
proportion est établie par rapport au nom- 
bre de primes effectivement payées. 

Art, 4. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1949, en addition aux cré- 
dits ouverts par Ja loi n° 48-1992 du 51 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1949 (dépenses or- 
dinaires civiles) modifiée par la loi n° 4)- 
559 du 20 avril 1949 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 500 millions de franes 
appiicable au chapitre O87-{ (nouveau). 
Majoration des ronites viagères consti- 
tuées auprès des compagnies d'assurances 
et de la caisse nalionale des retraites pour 
la vieillesse », du budget des finances et 
des affaires économiques (1. — Finances). 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, au titre du budget des finances 
et des affaires économiques (1. — Finances) 
pour l'exercice 1949, par Ja loi n° 48-142 
du 31 décembre 1918 et par des textes sné- 
ciaux, une somme de 500 millions de 
francs es! définitivement anoulée au cha- 
pitre 053 « Intérèts des bons du Trésor 
à court terme et valeurs assimilées », 

Art. 6, — Les majorations résultsnt des 
arlicles précédents sont financées par un 
fonds commua alimenté partie par les 
compagnies d'assurances, partie par FEtat 
et parlie au moyen d'une surprime appli- 
quée aux primes à parer sur les contrats 
de rentes viagères antérieurs au 1* jan- 
vier 1946 et sur les contrals qui seront 
souscrils postérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi, y compris ceux de 
Ja caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, 

Un décret pris sur le rapport du minis- 
{re des finances et des affaires économi- 
ques tixera les pourcentages des majora- 
tions dont la charge incombera aux compa- 
gnies d'assurances, les modalités de la par- 
ticipation de l'Etat, le taux de la surprime 
applicable auX contrats, ainsi que les 
règies de constitution et de fonctionnement 
du fonds commun, 


âgé de cinquante- 


Ce décret devra être pris après avis con- 
forme d'une commission de vingt membres 
désignés par arrêté du ministre des finan- 
ces et comprenant: 

Dix représentants de l'Etat et des compa- 
gnies d'assurances, nationalisées ou non; 
Dix représentants des assurés, dont cinq 
sur proposition de l'association des prési- 
dents des chambres de commerce, des 
chambres de métiers et des chambres 
d'agriculture, et cioq personnes qualifiées 
pour leur compétence en matière d'assu- 
rances. 


TITRE I 


RENTES CONSTITUÉES A LA CAISSE NATIONALE 
DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 


Art, 7. — Les rentes viagères constituées 
x tilre direct ou indirect par des particu- 
liers où groupements de particuliers au- 
prés de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, auxquelies les majora- 
tions instituées par les lois antérieures ne 
s'appliquent pas, seront, à partir du 
janvier 1950, majorées suivant les pour- 
centages et dans les conditions fixées au 
titre 1x de la présente loi. 

Ces majorations s’appliqueront notam- 
ment aux rentes viagères originairement 
constituées auprès des sociétés de secours 
mutuels ou de toutes autres caisses mulua- 
listes et prises en charge par la caisse na- 
tioaale des retraites. La date retenue pour 
l'application du pourcentage de majora- 
tions sera celle du contrat initial et non 
celle du nouveau titre. 

Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires au présent article. 


TITRE II 
RENTES CONSTITUÉES ENTRE PARTICULIERS 


Art. &. — Tout titulaire de rente viagère 
avant pour objet le payement de sommes 
fixes ea numéraire et constifuée avant le 
{®® janvier 1946 auprès d'une personne 
physique ou d'une personne morale autre 
que celles visées aux articles précédents, 
soit moyennant l’aliénation d'un capital en 
nmuméraire, soit comme charge de la dota- 
lion ou du legs d’une somme d'argent, a 
droit, à compter da 1 juillet 1949, à une 
majoration de 300 p. 100 de sa rente si 
cele-ci à pris naissance avant le {1% sep- 
tembre 1939 et de 100 p. 100 si elle a pris 
naissance entre le 1# sep'embre 1939 et le 
janvier 1946. 

Toutefois, le débirentier peut cbtenir en 
justice, à défaut d'accord amiab'e, remise 
totale ou partielle de la majoration à sa 
charge si sa situation personnelle ne lui 
permet pas de supporter cetle majoration. 

Si les parties ne se sont pas entendues 
à l'amiable dans le délai d’un an à partir 
de la promulgation de la présente loi et 
si, avant l'expiration de ce même délai, 
le juge n'a pas été saisi, le crédirentier 
ne sera plus fondé à demander la revision 
de sa rente. à 

La revision, une fois intervenue, sera 


définitive. 
TITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 9. — Le contrat éouscrit par un 
débirentier auprès d’une compagnie d’as- 
surances ou de la caisse naliongle des 


retraites pour la vieillesse, afin d'assurer 
le service d’une rente viagère mise à sa 
charge par contrat ou testament, n’eme 
porte pas novaltion. 

Les majorations applicables aux renteg 
dont il s’agit sont régies par les dispo« 
silions de la loi du 25 mars 19 en ca 
qui concerne tant le débiteur des majos« 
ralions que leur montant si la reule a été 
conslituée en <contre-parlie ou comme 
charge de l’aliénation, du don ou du legs 
des biens visés par cette loi, 

Ces majorations sont rég'es par l'article 8 
de la présente loi si la rente à été consti« 
tuée en contre-partie ou comme charge de 
l'abandon d'un capital en espèces. 

Néanmoins, le débirentier ne sera tent 
de les supporter que dans la mesure où 
elles excéderont les majorations pouvant 
éventuellement profiter au crédirentier 
conformément à la loi du 5 mai 1918 et à 
la présente loi. 

Art. 10, — Les contestations relatives 
l'application de la présente loi, à l’excep« 
tion des dispositions du titre If, seront dd 
la compétence du tribunal civil du domi« 
cile du crédirentier pour les rentes origid 
naires supérieures à 5.000 F. Jusqu'à 
ce dernier chiffre, le juge de paix du 
même lieu sera compétent, Toutes les 
décisions rendues seront susceptibles 
d'appel dans les formes et délais de droit 
cammun. 

Tous jugements rendux, aïnsi que toug 
actes, procès-verbaux, pièces ou rapports 
dressés ou établis en application de Ja 
présente doi sont dispensés des droits dé 
timbre et d'enregistrement, 

Un arrêté du ministre des finances 
délerminera les conditions d'application 
de la présente Loi en ce qui concerne a 
caisse nationale des retraites et les come 
pagnies d'assurances. 

Art, 11. — Les dispositions de la prés 
sente loi sont applicabies à l'Algérie. 

Art, 12. — La doi n° 49-120 du 25 mars 
1919 revisant cerlaines rentes viagèreg 
constituées entre particuliers, est complés 
tée par l’article 8 suivant: 

& Art. 8, — Les dispositions de la prés 
sente loi sont applicables à l'Algérie » 


La présente loi sera exécutée comme lo} 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1919, d 
VINCENT AURIOB. 


Par le Président de la République # N 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURF, 
Le ministre de l'intérieur, +. 
JULES MOCH. 3 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculturês 
PIERRE PFLIMLIN. 


Août 


qu 
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LOI n° 49-1099 du 2 août 1949 complétant 
l'article 18 de l’ordonnance du 21 avril 
1945 portant deuxième application de 
l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur 
la nublité des actes de spoliation accom- 
plis par l'ennemi ou sous son contrôle 
et édictant la réstitution aux victimes de 
ces actes de ceux de 'eurs biens qui ont 
fait l'objet d'actes de disposition. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la ‘oi dont la teneur suit: 

Article unique. — L'article 48 de l'or- 
donnance du 21 avril 1945 est complété par 
Ja disposition suivante: 

« Le juge, même lorsque la décision est 
susceptible ou fait l'objet d'une voie de 
recours, peut accorder des délais en appli- 
cation de l'article 1244 du code civil ». 

La présente loi sera exécutée comme Loi 
de l'Etat. 

Fait 4 Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la R‘publique: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MASRICE-PETSCHE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


+0. 


LOt n° 49-1100 du 2 août 1949 portant pro- 
rogation et modification des articles 1° 
et 2 de la loi n° 48-482 du 21 mars 1943 
portant prorogation et modification des 
articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 
7 mai 1946 portant codification et modi- 
fication de la législation sur les jardins 
ouvriers. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art. er, — La date du 1° novembre 1950 
Est substituée à celle du novembre 
4949 pour l'application des articles 1° et 2 
de la loi n° 48-482 du 21 mars 1918 portant 
prorogation et modification des articles 11 
et 2t de la loi n° 46-935 du 7 mai 1946 
relative aux jardins ouvriers. 

Art. 2. — Par dérogation aux articles 4° 
et 2 de la loi précité: du 21 mars 1948, le 
droit au maintien en jouissance prévu à 
get article 1* et le bénéfice de la proroga- 


tion instituée par cet article 2 ne pourront 
être opposés: 

1° Pour les parcelles leur appartenant, 
à l'Etat, aux départements, aux commu- 
nes ou aux organismes d'habitations à 
bon marché lorsqu'il sera justifié que 
lesdites parcelles doivent ttre affectées 
soit à l’établissement d'installations d'hy- 
giène publique, d'éducation générale ou 
sportive, soit à la construction de bâti- 
ments à destination principale d'habita- 
tion, soit à la réalisation de plans d'urba-: 
nisme communaux. 

Toutefois, dans les deux cas, l’évietion 
du preneur ne peut intervenir qu'à la 
suite d'un congé par écrit donné au moins 
six mois à l’avance et sous réserve qu'une 
parcelle sensiblement égale et d'une situa- 
tion sensiblement équivalente au point de 
vue du loyer, de }a valeur culturale et de 
l'éloignement soit mise à Ja disposition 
de l'intéressé qui en fera la demande; 

2° Pour les parcelles sur lesquelles le 
propriétaire doit édifier, dans le délai d'un 
an, une construction à usage d'habitation. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des muinistres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCU, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


© &- 


LOI n° 49-1101 du 2 août 1949 permettant 
aux salariés, membres d'un conseil ge- 
néral, d'un conseil municipal ou d'un 
conseil d'administration d'un organisme 
de sécurité sotiaïie, de participer aux dé- 
libérations de ce conseil et des commis- 
sions qui en dépendent. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suil: 


Art. 497, — L'article 60 de la loi du 5 avril 
{881 complété comme suit: 


« Les employeurs sont lenns de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'ua conseil municipal, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de ce 
conseil ou des commissions qui en dépen- 
dent. 

« Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail. Ce temps 
pourra.être remplacé. 

« La suspension da travail prévue au 
présent article ne peut être une cause de 
rupture par l'employeur du contrat de 
louage de services et ce à peine de dom- 


mages et intérêts au profit du salarié », 


Art. 2. — L'article 19 de la loi du 10 août 
1871 est complélé comme suit: 

a Les employeurs sont tenus de iaisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil général, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plémières de ce 
conseil ou des commissions qui en dépen- 

« Le temps paesé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des come 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps do travail. Ce temps 
pourra être remplacé. 

« La suspension du travail prévue au pré- 
seut article ne peut être une cause dé 
rupture par l'employeur du contrat da 
louage de services et ce à peine de dom- 
mages et intérèts au profit du salarié ». 

Art. 3. — L'article 5 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 portant organisalion de la 
sécurité sociale est ainsi complété: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil d'administration d'un orga- 
nisme de sécurité sociale, le temps nécas- 
saire pour participer aux séances plénièreq 
de ce conseil ou des commissions qui en 
dépendent. 

a La suspension du travail prévue at 
présent article ne peut être une cause ds 
rupture par l'employeur du contrat de 
louage de services et ce à peine de dom- 
mages et intérêts au profit du salarié ». 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait À Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOR. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


D + 


LOI n° 43-1102 du 2 août 1949 portant 
extension aux départements d'outre-mer 
des dispositions de la loi du 10 août 1871 
relatives aux circonscriptions électorales, 
aux conditions et au mode d'élection des 
conseillers généraux et portant section- 
nement des quatre départements en 
cantons. 


L'Assemblée nationale et le Conseil dé 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promual- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 4%, — Les dispositions de la loi du 
10 août 1871 et les textes qui l'ont mo- 
difiée on complétée, relatives aux circons- 
criptions électorales, aux condilions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
sont déclarées applicables aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de Guyane, dé 
la Martinique et de la Réuaion. 
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Lions s'anpli- et une personne avant fait partie du con- 
Ha À eme \ dont le Put seil d'alministration de l'une des an- | LOI n° 49-1104 du 2 août 1949 étendant aux 
sera fixé ultérieurement. ciennes caisses d'allocations familiales, départements de la Guadeloupe, de la 
de nommées par le ministre du travail et de Guyane française, de la Martinique et de 
Art. — Le nombre des canlons unité snciale. la Réunion, les dispositions de la sécu. 
Art. 2. — Sont électeurs, dans la catégo- rité sociale apnlicables à la prévention et 
de vailleurs, les salariés et assimi- à la réparation des accidents du travail 
Gt lés de l'un ou de l’autre sexe, de nationalité et des maladies professionneiles. 
Manque |irançaise on protégés français, âgés de 
| département sous réserve qu'iis n'aient la Résublique ont délibéré 
iptions sont pas été condamnés à l'une des peines en- | pupuque 
formément aux labicaux annexes nant, selon la loi française, la déché- L'Assemblée natiorale a adopté, 
Le ifications ultérieures qui pour- lus la même Le Président de la République promu 
raient étre apportées à ces canton devront vs étran- | la loi dont la teneur suit: 
intervenir confermt cers résidant dé puis deux ans au moins 
d' | ordi dans un département français, âgés de CHAPITRE 
territoriales, soient pourvus d carte du travail el des maladies professions 
| À . | délivrée par l'autorité française et n'aient nelles. 
Art. Par dérogation aux dsposi- jamais subi une des condamnations pré- 
tions de l'article 48 de la loi du 12 juillet Lis à l'alinéa précédent. Art. {e7, — La loi n° 46-2426 du 30 oc 


4905, concernant la éorganisation des jus- 
nute loi ne modifie 


tices di la 
pas l'organisation actu lle des justices de 
paix dans ces départements. 

Art. 4. Sont et demeurent abrogées 
les dispositions contraires à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 
Le pres dent du conseu des manistres, 
HENRI QUEUILLEF. 
Le garde des sceaux. ministre de la Justice 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH. 


LOI n° 49-1103 du 2 août 1949 relative à 
l'organisation de Ja sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nalionale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. {®, — Chacune des caisses géné- 
rales de sécurité sociale, instituées par le 
décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947, est 
administrée par un conseil d’administra- 
bon comprenant : 

Dix-huit représentants élus des travail- 
leurs: ; 

Six représentants élus des employeurs; 

Un membre du personnel de la caisse, 
élu dans les condilions prévues par la loi 
n° 46-730 du 16 avril 196 pour l'élection 
des délégués du personnel dans les entre- 
prises; 

Deux médecins élus par les médecins 
exerçant dans le ressort de la caisse; 

Une personne désignée par la fédération 
mulualiste du département ; 

Une personne désignée par l'union des 
associations familiales ; 

Quatre personnes connues pour leurs 
travaux ou pour les services rendus dans 
le domaine social, dont une sage-femme 


Art. 3. — Sont électeurs, dans la caté- 
gorie des employeurs, toutes les personnes 
de l'un ou de l’autre sexe, de nationalité 
française ou protégés français, qui sont 
tenues de payer des cotisations à la caisse 
générale de sécurité sociale pour les assu- 
rés obligatoires qu'elles emploient, sous 
réserve qu'elles n'aient pas été condam- 
nées à l'une des peines entraînant, selon 
la loi française, la déchéance des droits 
politiques, 

Sont également électeurs dans la même 
catégorie, les personnes de nationalité 
étrangère remplissant les conditions fixées 
à l'alinéa précédent, qui résident depuis 
deux ans au moins dans un département 
français. 

Lorsque l’employeur est une personne 
morale, l'électeur est un mandataire dési- 
gné à crt effet. 

Chaque employeur dispose du nombre 
de voix déterminé à l’article 3 de la loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946 fixant les 
modalités relatives à l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des or- 
ganismes de sécurité sociale. 

Art. 4 .— Les articles 4 à 14 inclus de 
la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946 sont 
applicables aux élections aux conseils d'ad- 
ministration des caisses générales de sé- 
curité sociale. 

La présente loi sera exéeutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RORERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique, 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
0 


tobre 1946 sur la prévention et la réparas 
tion des accidents du travail et des malas 
dies professionnelles est applicable dans 
les départements de la Guade:oupe, de la 
Guyane francaise, de la Martinique et de 
la Réunion pour toutes les professions, y 
compris les professions agricoles. 


Art. 2. — Dans les mêmes départements, 
sont applicables aux opérations d'assurans 
ces contre les accidents du travail et des 
maladies professionne:les survenus dang 
toutes les professions, y compris les pre 
fessions agricoles : 

a) L'ordonnance n° 45-2635 du 2 novenmtk 
bre 1945 fixant certaines dispositions trans 
sitoires et modalités d'application de l'or« 
donnance du 4 octobre 1945 portant orgas 
nisation de la sécurité sociale; 

b) La loi n° 47-1214 du 3 juillet 1947 a0 
cordant des indemnités aux agents ef 
courtiers d'assurances par suite du transs 
fert de la gestion du risque accidents du 
travail aux organismes de sécurité sociales 


Oo 


Art. 3. — A titre transitoire, par dérogas 
tion aux dispositions des articles 34 et 34 
{alinéa 2), de la loi du 30 octobre .1946 ef 
jusqu’à l'entrée en vigueur des textes re 
latifs à la fixation des tarifs de l'assurance 
maladie, les tarifs des honoraires et frais 
accessoires dus par la caisse générale de 
sécurité sociale aux praticiens et aux auxi- 
liaires médicaux à l'occasion des soins de 
toute nature, le tarif des médicaments, des 
frais d'analyses, d'examens de laboratoire 
et fournitures pharmaceutiques autres que 
les médicaments, concernant les bénéfi- 
ciaires de la présente loi, sont fixés, dans 
chaque département, par arrêté du préfef, 
après avis d’une commission spéciale com« 
prenant des représentants des praticiens, 
des pharmaciens, des organismes de sécu- 
rité sociale, ainsi que l'inspecteur du tras 
vail, le chef du service de l'agriculture 
et le directeur départemental de la santé 
ou leur représentant. 


Art. 4. — A titre transitoire, par déro- 
gation aux dispositions de l’article 36 (ali 
néas 1% et 3), de la loi du 30 octobre 1946 
et jusqu'à l'entrée en application des 
positions légales relatives à l'agrément des 
établissements privés de soins de toute na- 
ture, la caisse générale de sécurité 80- 
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ciale peut couvrir les frais de traitement, 
d'hospitalisation et, le cas échéant, de 
transport de la victime dans un de ces 
établissements. 

Les tarifs des honoraires et frais acces- 
gsoires dus aux praticiens et aux auxiliaires 
médicaux pour soins donnés dans les éta- 
blissements privés sont fixés dans les con- 
ditions prévues à l’article 3 ci-dessus. 

La caisse générale de sé:urité sociale 
n'est tenue au payement des frais d'hos- 
pitalisation de la victime dans un établis- 
sement privé que dans la limite du tarif 
le plus bas des malades payants dans l’éta- 
blissement hospitalier public de même na- 
ture le plus proche, sauf le cas d'urgence 
et sauf circonstances exceptionnelles, 

Art, 5, — Les modalités d'application 
des arlicies 1% et 2 seront déterminées par 
les textes fixant les conditions particu- 
litres d'extension de la législation géné- 
rale sur la sécurité sociale dans ces dépar- 
tements. 

Art, 6. — A titre transitoire, les acei- 
dents du travail survenus avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi demeureront 
résis soit pas les dispositions des décrets 
du 19 juillet 1925 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la détermina- 
tion des conditions d'application à la Mar- 
tinique, à la Guadeloupe, à la Réunion et 
à la Guyane française de la loi du 9 avril 
1808, et des lois subséquentes sur la res- 
ponsabilité des accidents du travail, soit 
par les dispositions des décrets du 23 mai 
{927 portant règlement d'administration 
publique pour la détermination des condi- 
tions d'application aux mêmes terriloires 
de la loi du 15 décembre 1922 élendant aux 
exploitations agricoles la législation des ac- 
cidents du travail. 


CHAPITRE II 
Rajustement des rentes et allocations. 


Art. 7. — Dans ces mêmes départements, 
est également applicable la législation re- 
lalive au rajustement des rentes allouées 
aux victimes d'accidents du travail ou à 
leurs ayants droit. 

Art. 8. — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, 
de la Martinique et de la Réunion, il est 
créé, pour l'application de l'article 15 (ali- 
néa 2) de la loi n° 46-2242 du 16 octobre 
4946 portant rajustement des rentes et 
allocations attribuées aux viclimes d'acci- 
dents du travail ou à leurs ayants droit, 
une section du fonds de majoration de 
rentes prévu à l'article 10 de la loi validée 
du 3 avril 192. 

Art. 9. — L'administration de l’enregis- 
trement est chargée de la liquidation des 
majorations, allocations et bonifications. 
Le trésorier-payeur général est chargé du 
payement desdites majorations, alloca- 
tions et bonifications ainsi que du règle- 
ment des frais d’appareillage. 

Art. 10. — Les majorations, allocations 
et bonifications accordées par application 
de l’article 15 (alinéa 2) de la loi du 
16 octobre 1946, ont effet à compter du 
1% septembre 1946. 

Les demandes tendant à l'obtention du 
bénéfice des majorations, allocations et 


bonifications qui seront présentées dans le 
délai de deux ans, ayant pour origine la 
date de promulgation de la présente loi, 
auront un effet rétroactif au {* septembre 
1946. 

Les demandes présentées après l’expira- 
tion de ce délai n'auront d'effet qu’à 
compter de la première échéance trimes- 
trielle de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse qui suivra la présenta- 
tion de la demande. 

Art, 11. — Le salaire annuel servant de 
base à la liquidation des majorations et 
allocations et le montant annuel de la bo- 
nification ajoutée à la majoration ou à 
l'allocation, dans le cas où l'accident a 
occasionné une incapacité totale de tra- 
vail obligeant la victime À avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, 
sont ceux en vigueur dans la métropole. 

La présente loi sera extcutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

FINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du travail 

et de la sécurilé sociale, 
DANINL, MAYER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature. 


Le <ecrétaire d'Etat à la présidence du 
canseil (fonction publique et réfurme admi- 
nistralive), 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret du 11 septembre 19%8 portant 
nominütion des membres du Gouvernement; 

Vu les décret nos 48-1418 et 48-1121 des 15 et 
16 septembre 1943 portant délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d’Elat à la présidence 
d'a conseil (fonction publique et réforme ad- 
minis!ralive); 

Vu l'arrêté du 12 _eptembre 1918 portant no- 
minalion au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) ; 

Vu l'arrêté da 18 septembre 1918 portant dé- 
légation de signature, 


Arrête : 


Art. 1er. — En cas d'absence de M. Matteo 
Connet, préfet, directeur du cabinet, à qui 
délégalion a été donnée par arrêté du 18 sep- 
terabre 1918, délégalion est donnée à M. Roger 


Labrusse, sous-préfet, chef du cahinet, à l'effet 
de signer au nom du rétaire d'Elat à Ja 
présidence du conseil (fonction publ'que et 
réforme adrninistrative), tous arrûtés, actés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2, — Le président arrêté sera publié au 
Journal v/liciel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 août 1949. 


JEAN BIONDI, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux pour enfants. 


Par arrèté du fer août 1919, M. Laoui 
Becoulet est désigné pour exerrer, jusqu'au 
{er octobre 1951, les fonctions d'assesseur titue 
laire au tribuna pour enfants de Pontarlier, 
en remplacement de M. Coquin, dont la dé. 
mission est acceplée. 


s-Maurice 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 2 août 1949 portant création d'un 
haut commissaire de la République fran: 
çaise en Allemagne et abrogalion du décret 
du 15 juin 1945 modifié par les décrets du 
18 octobre 1945 et du 30 avril 1947 portant 
création d'un commandement en chef fran 
çais en Allemagne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étran: 
gères. du ministre de la défense nationale el 
du ministre des finances ét des affaires éco 
nomiques, 

Vu le décret du 15 juin 1955, modifié par les 
décrets du 18 octobre 1915 et du 20 avril 1947 
portant eréation d'un commandement en chel 
français en Allemagne; 

Vu le décret du 26 décembre 195 portant 
création du commissariat général aux affairés 
allemandes et autlrichiennes et réorganisation 
du comilé interministérie: des affawes allés 
mandes et autrich'ennes; 

Vu le décret du 20 août 1916 portant ratta- 
chement du commissariat général aux affaires 
allemandes et aufrichiennes au minislère des 
affaires étrangères et réorganisation du comité 
interministériel des affaires allemandes et aus 
trichiennes, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Dans l'exercice des pouvoirs qu'il 
détient des accords internationaux, le Gouver- 
nement de la République est repréienté en 
Allemagne par un haut commissaire auquel 
sont dévolues les attributions précédemment 
assumées à ce litre par le général commans 
dant en chef français en Allemagne. 

Art. 2, — Le haut commissaire relève du 
ministre des affatre: étrangères el exerce son 


autorité sur l'ensemble des services et élé- 
ments français en Allemagne. 
Art. 3 — Il est responsable de la sécurité 


intérieure et du maintien de l’ordre dans les 
terriloires occupés par les forces françaises et, 
à cet effet, il dispose du général commandant 
lés troupes d'occupation dont il est habilité à 
requérir les moyens. 


Art. 4. — F1 est assisté d’un haut commis 


saire adjoint qui le remplace en cas 
d'absence. 

Art. 5. — Le décret du 15 Juin 1915 modifié 
par les décrets du 18 octobre 1915 et du 


00 avril 1947 est abrogé. 

Art. 6, — Le ministre des affaires étran- 
gères, le min'sire de la défense nationale et 
le m'nisire des finances et des affaires écono- 
miquezs sont chargés, chacun en ce qui lé 


concerne, de l'exéculion du présent dégret, 
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qui sera publié au Journal offictet de ta Répu- 
blique française et qui prendra eflet à daler 
du 140 août 1929. 

Wait à Paris, le 2 août 199. 

QUEUILEE. 

Par Le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le vninistre de la défense nationale, 
PAUL HRAMADIER, 

Le ministre des finances 

des ujluires économiques 
MAURICE-L'ETSCHE, 


L 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 
du haut commissaire de la République 
française en Allemagne. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres el du ministre des affaires étran- 
gère, 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Vu le décret du 2 août 1919 portant création 
d'un haut commissaire de la République fran- 
en et abrogalion du décret 
u 


15 juin 1945 modifié par les décrets du 
48 octobre 1945 et du 20 avril 14917 porlant 
création d'un commandement en chef fran- 


gais en Allemagne; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, er, — M. André Francçcois-Poncet, am- 


bassadeur de France, conseiller diplomatique 
du Gonvernement, est nommé haut commis- 
saire de la République française en Allemagne. 


Art, ?. — Le président du conseil des mi- 
histres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal ofliciel de la République 

ancaise 

Fait À Paris, le 2 août 1919. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN, 


Décret du ? août 1949 portant nomination 
du haut commissaire adjoint de la Répu- 
blique française en Allemagne, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur !c rapport du ministre des affaires étran- 
Bères, 
Vu le décret du 2 août 1949 portant création 
d'un haut commissaire de la République fran- 
caise en Allemagne et abrogation du décret 
du 15 juin 1955 modifié par les décrets du 
48 ncltubre 1945 et du 29 avril 4917 nortant 
créalon d'un commandement en chef fran- 


Gais en Allemagne, 
Décrète : 

Art 1%. — M. Armand Bérard, conseiller 
d'ambas-aide de fre classe, est nommé haut 
comini-saire adjoint de la République fran- 
Çaise cn Allemagne. 

Art - Le ministre des affaires étrangères 
est chars de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bllque française. 


Fail! à Paris, le 2 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consefl des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 4 août 1949 prononçant l’annula- 
tion d'une délibération du conseil général 
de Seine-et-Dise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la déliléralion du conseil général de 
Seineæet-Oise du #4 juin 1949 décidant que la 
présence du président du conseil général à la 
préfecture paur l'exercice de ses fonctions 
élait considérée comme une mission pour le 
conseil général; 

Vu le recours formé par le préfet de Secine- 
et-Oise contre la délibération susvisée du 
conseil général de Scine-ct-Oise du juin 
1919, en date du 25 juin 1949, les notifications 
qui en ont été faites au président du conseil 
général et au président de la commission d- 
partementale ; 

Vu les autres pièces de Fafaire; 

Vu la loi du 10 août 1871 sur les conseils 
généraux et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu la loi dn 4 avril 1917 modifiant et com- 
plétant l’article 49 de la loi de finances du 
0 juillet 195 relatif aux indemnités de dé- 
placement allouées aux conseillers généraux; 

Considérant que la délibération précitée a 
pour but et pour effet d'accorder au prési- 
dent du conseil général des indemnités de 
déplacement et de présence en dehors des 
cas limitalivement prévus par la loi du 4 avril 
1947 susvisée, en donnant au mot « mission » 
une définilion différente de celle qu'il a tra- 
ditionnellement et qui résulle de l’alinéa 2 
de l’article 51 de Ta loi du 10 août 1874; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — Est prononcée Fannulation de la 
délibération susvisée du conseil général de 
Seine-et-Oise en dale du 15 juin 1919 décidant 
que la présence du président du conseil géné- 
ral à la préfecture pour l'exercice de ses fonc- 
tions élait considérée comme une mission 
pour le conseil général. 

Art 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 4 août 199. 

HENRI QUEUIILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

ministre de l'intérieur par intérim, 

PAUL RAMADIER. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1195 du 4 août 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 26 moditié 
de la loi du 5 juillet 1949 et relatif au 
régime des valeurs mobilières ainsi 
qu'aux modalités de liquidation de la 
caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 147 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier, et 
notamment ses articles 6 et 7; 

Vu l’article 26 de la loi du 5 juillet 1949 
relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, tel qu'il a été 
complété par l'article 41 de la loi du 
22 juillet 1M9, ainsi conçu: 

«a Sont abrogés: l'acte dit loi dn 28 fé- 


vrier 191 relatif à la forme et à la né- 


gociation des actions, l'acte dit loi dr 
18 juin 141, relatif à créaton d'une 
caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres, et l'acte dit loi du 3 février 147, 
relatif à la forme des actions. ue” 

« Un règlement d'administration 
que déterminera les modalités de liquiin. 
tion de la C. C. D. V. T. ainsi que le nou. 
vean régime des valeurs mobilières, dans 
le cadre de la loi du 17 août 1948. IL fixera 
la date d'application du présent articte, la. 
quelle ne pourra être postérieure au 
31 août 1949. 

« Ce règlement d'administration publique 
déterminera le régime applicable, à titre 
transitoire, aux actions des sociétés admi- 
ses aux opérations de la C.C.D.V.T. dont 
le retrait n'aura pu être réalisé à cette 
date. IL fixera également es conditions 
dans lesquelles les établissements qui re. 
çcoivent des actions en dépôt seront au- 
torisés à tenir des comptes courants de 
ces titres et à les restituer aux déposants 
sans identité de numéro, et déterminera 
la situation juridique de ces déposants », 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 26 susvisé de Ia lot 
du 5 juillet 1949 entrera en application là 
août 1949. 

A compter de la même date, sans préju- 
dice de l'application des dispositions en 
vigueur qui ne leur sont pas contraires, 
le régime des. valeurs mobilières ainsi que 
les modalités du retrait des actions aépo- 
sées à la C. C. D. V. T. et de la liquidation 
de ladite caisse, seront réglées par les dis- 
positions ci-après: 


TITRE Ie 


DISPOSITIONS MELATIVES AU RÉGIME 
DES VALEURS MOBILIÈRES 


SecrIox 
Actions émises par les sociétés françaises, 


Art, 2. Les actions émises par les s0- 
ciétés françaises peuvent revêtir la forme 
nominative ou la forme du porteur. 

Toutefois, la forme exclusivement nomi- 
native geut être imposée par des disposi 
tions de la loi ou des statuts. 

Art, 3. — l'amortissement des actions 
par voie de tirage au sort est interdi!, 
nonobstant toutes dispositions législatives, 
réglementaires ou contractuelles contrai- 
res. 

SECTION IT 


Comptes courants d'actions. 


Art. 4. — Les dispositions de la présents 
section ne sont applicables qu'aux action: 
au porteur émises par des sociétés ayant 
leur siège dans les départements français, 
les terriloires d'outre-mer, les Etats ou 
territoires associés ou les pays de protec- 
torat, qui sont admises à la cote officielle 
d'une bourse de valeurs, à une cote de 
courtiers «de valeurs mobilières ou à une 
cote établie par une commission de cota- 
tion de valeurs mobilières, 

Des comptes courants d'actions peuvent 
être ouverts au profit des établissement: 
visés au premier alinéa de l’article 5 ci- 
après et fonctionner dans les conditions 
déterminées aux articles suivants. 

Art. 5. — Les agents de change, courtiers 
en valeurs mobilières, banques et établis- 
sements financiers pourront, s'ils satisfont 
aux conditions fixées en vertu de Particle € 
ci-après, s'affilier à un organisme inter- 
professionnel ayant pour objet de faciliter 

r des opérations de virement de compte 

compte la circulation des actions entre 
les issements affiliés. 
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L'organisme interprofessionnel recoit en 
et porte à leurs comptes courants 
respectifs les actions qui Ini sont versées 
ar les établissements affiliés, 

Les établissements affiliés ne peuvent 
verser à leurs comptes-courants que les ac- 
tions qui n'ont pas donné lieu à l'opposi- 
tion à restitution sans identité de numero 
prévue à l'article 10 ci-dessous et les ac- 
tions qu'ils sont chargés de négocier. Lors- 
que ces établissements sont dépositaires 
ou gagistes de ces actions, le consentement 
du déposant on du débiteur n'est pas re- 
quis préalablement au dépôt de ces ac- 
tions à l'organisme interprofessionnel, 


art. 6. — L'organisme interprofessionnel 

révu à l'article précédent est constitué 
sous la forme d'une société commercia'e. 
Les statuts et règlements fixant les condi- 
tons de fonctionnement de cet organisme 
seront soumis à l'approbation du ministre 
des finances. 

prévoiront notamment les conditions 
d'affiliation à cet organisme et les condi- 
tions d'exécution de ses opérations. 

Dans les conditions fixées par ses sla- 
tuts et règlements cet organisme pourra, 
en ce qui concerne les titres inscrits dans 
ses comptes, créer des certiticats représen- 
tatifs de droits de souscription ou d'attri- 
bution, ou de droits à arrérages, produits 
ou remboursements partiels ou lotaux, où 
encaisser pour le compte des élablisse- 
ments atfiés ces arrérages, produits ou 
remboursements sur simple production 
d'états cerlitiés par lui. Les règles appli- 
cables à l'annulation où à la destruction 
des coupons des actions inseriles dans ses 
comptes, que l'organisme interprofession- 
nel est dispensé de détacher ou de présen- 
ter, seront fixées dans les mêmes condi- 
tions. 


Art, 7. — Les élablissements affiiés ne 
pourront se livrer entre eux les actions 
versées à leurs comptes courants ou sus- 
ceplibles d'y être versées que par le moyen 
d'un virement effectué par l'organisme in- 
terprofessionnel, 

Un virement pourra remplacer la produc- 
tion des mêmes actions lorsque ces actions 
doivent être produites à l'appui d’une de- 
mande de conversion. 


Art. 8. — Aucune saisie-arrêt n'est ad- 
mise sur les comptes-courants d'actions ou- 
verts dans les écritures de l'organisme in- 
terprofessionnel. 


Art. 9. — Les établissements affiliés dé- 
osilaires ou gagistes d'actions ainsi que 
‘organisme interprofessionnel ont la fa- 
culté de restituer aux déposänts ou débi- 
teurs, ou à leurs ayants droit des actions 
au porteur de même nature sans identité 
de numéro sauf lorsque les déposants ou 
débiteurs s’y sont opposés dans les con- 
ditions prévues à l'article suivant. 

Sous la même réserve, toute personne 
autre que les établissements et organismes 
visés à l'alinéa précédent se libère valable- 
ment de son obligation de restituer des 
actions qui lui ont été confiées en remet- 
tant des actions de même nature, sans 
identité de numéro, à la condition de jus- 
tifier que les actions qui lui ont été con- 
fites ont été déposées dans un établisse- 
ment aftilié et que les actions restituées 
proviennent, soit directement, soit par l'in- 
termédiaire d’un tiers, d'un établissement 
affilié. 

Les agents de change et courtiers en va- 
leurs mobilières sont dispensés de l'ins- 
cription -sur leurs livres et sur les borde- 
reaux d'achat des numéros des actions dé- 
postes dans des établissements aftiliés 
qu'ils sont chargés de négocier. 


Art. 10, — Toute personne qui confie à ! assurer l'intégralité des restilulions dues, 


un tiers des actions peut stipuler lors de 
la remise qu'elle s'oppose à ce que lui 
soient restituées des actions de même na- 
ture sans identité de numéro. Cette stipula- 
lion, qui doit être mentionnée sur Favis 
constatant la remise des titres, interdit 
au tiers auquel ont été confites les actions 
de se prévaloir des dispositions de l'arti- 
cle 9. 

Les administrateurs légaux ou judiciai- 
res de patrimoine d'autrui, autres que les 
administrations publiques et la caisse des 
dépôts et consignations, ne pourront se 
prévaloir des dispositions du deuxième ali- 
néa de l'article 9 lorsque, ayant déposé ou 
laissé déposer dans un établissement affilié 
les actions dont ils ont la charge, ils se 
seront abstenus, sans y avoir élé autorisés 
judiciairement, de manifester l'opposition 
prévue à l'alinéa précédent. 

Pour les actions confiées À un tiers À la 
date d'entrée en vigueur du présent dé- 
cret, l'opposition à la restitution d'actions 
de même nature sans identité de numéro 
devra être nolifiée à ce tiers dans un dé- 
lai de trois mois, par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réceplion et 
n'aura d'effet qu'autant qu'elle sera parve- 
nue audit tiers antérieurement au dépôt 
des actions confites dans un établissement 
aftilié, 

Les établissements affiliés ainsi que 
tous établissements ou personnes qui, à 
l'occasion de l'exercice de leur profession, 
recoivent hâbituellement des actions en 
dépôt doivent indiquer sur les documents 
renus en échange desdites actions que les 
déposants ont la faculté de faire connaître 
dans les cinq jours que les titres doivent 
leur être restilués avec identité de nu- 
méro, 

Les établissements affiliés sont tenus 
d'afficher à leur siège social et dans leurs 
suceursales un avis portant à la connais- 
sance de leur clientéle qu'ils sont titulai- 
res d'un compte courant d'actions dans 
les conditions fixées par l’article 4 du pré- 
seut décret, 

Art. 11. — Sous réserve de la déroga- 
tion prévue à l'article 9, les obligations 
et la responsabilité de restitution, tant de 
l'organisine interprofessionnel envers les 
établissements aftiliés que de ces derniers 
envers les établissements affiliés que de 
ces derniers envers leurs déposants ou dé- 
biteurs ou des liers auxquels ont été con- 
liées des aclions envers les personnes qui 
les leur ont remises, sont régies par les 
dispositions relatives aux obligations du 
dépositaire ou du gagiste telles qu'elles 
sunt fixées par le code civil, 

Les établissements affiliés et leurs dépo- 
sants ou débiteurs ont les mêmes droits 
que si les actions déposées’ ou mises en 
gage élaient restées dans les caisses de 
ces établissements, l'organisme interpro- 
fessionnel n'étant dépositaire de ces ac- 
tions que pour le seul compte des établis- 
sements aftilics. 

En outre, les droits et obligations rela- 
tifs aux actions qui ont été déposées ou 
mises en gage dans un établissement afti- 
lié sans avoir donné lieu à l'opposition à 
restitution sans identité de numéro pré- 
vue à l'article précédent sont déterminés 
par les dispositions des articles 12, 13, 
14, 15 et 16 ci-après. 

Art, 12. — En cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire d’un établissement affi- 
lié, la renvendication des propriétaires 
d'actions déposées dans cet établissement 
s'exerce conformément à l’article 574 du 
code de commerce sur la masse des ac- 
tions de mème nature existant dans l’éta- 
blissement ou versées à son compte cou- 
rant, Si celte masse est insuffisante pour 


| elle sera partagée entre les propriétaires 


dans la proportion de leurs droits, 

En cas de faillite, de liqu dat.on judi- 
ciaire ou de décontilure d'une personne 
détenant pour le compte d'autrui des ac 
tions et les avant déposées ou laissé dé- 
poser à son nom ou à celui d'un tiers 
dans un établissement affilié, les proprié- 
taires de ces actions peuvent exercer leur 
action en revendications aux mains de 
l'établissement affilié sur l'avoir inscrit au 
nom de la personne en faulite, en Hquida- 
lion ou en décontiture, Celle revendication 
sera exercée, en cas de faitlite, suivant les 
règles fixées à l'alinéa précédent 

Art. 13. — En cas de perte ou de des- 
truction par accident de force majeure 
d'une masse de titres de mème nature 
dont ils sont dépositaires, les établisse- 
ments affiliés et l'organisme interprofes- 
sionnel doivent former les oppositions né 
cessaires et pourvoir à la reconstitution des 
titres perdus ou détruits selon la pracé- 
dure instituée par la loi du 15 juin 1872, 
modifiée par les lois des $S février 1002 et 
8 mars 1912 et par le décret du 14 juin 
193$. La ou les sociétés qui ont émis les- 
dits titres seront tenues de fournir les 4 
tres de remplacement nécessaires au vu 
des justifications qui leur seront apportées 
par l'établissement qui aura formé l'oppo- 
sition. 

Si cette reconstitution ne peut élre réa- 
lisée, les établissements dépositaires sont 
dégagés de leurs obligations de déposie 
aires dans les conditions tixées par l'ars 
licle 1929 du code civil. 

Si la perte ou la destruction n'a été que 
partielle et si la reconstitution des titres 
perdus où détruits n'a pu être obtenue, la 
masse des titres de mêtne nature sera par- 
tagée éntre les propriélaires dans la pro- 
portion de leurs droits. 

Si la perte ou la destruction a été la enn- 
séquence de faits engageant Ja responsabi- 
lité de l'organisme iuterprofessionnel ou 
d'établissements affiliés, et si le nombre 
des titres existant à l'établissement res- 
pônsable est inférieur au nombre total des 
actions qui y ont été déposées, chaque 
propriélaue exerce son action en revendi- 
cation sur ces actions pour une proportion 
égale à celle constatée entre le nombre de 
ces actions et le nombre total des actions 
primitivement déposées: pour le surplus 
de leurs droits qui n'aura pas été couvert, 
les déposants seront créanciers chiro- 
graphaires de l'établissement, 

Art, 1%. — Si une mème action déposée 
dans un établissement affilié ou en prove- 
nant est revendiquée en mème temps 
comme propre de la femme et comme pro- 
pre du mari, les deux époux ou leurs héri- 
tiers établissant qu'ils cut à exercer la re- 
prise d’une action de mème nature ou de 
son prix d'aliénation, Ia préférence est 
donnée à la femme où à ses ayants droit 
à défaut de preuve formelle en faveur du 
mari. La même règle est suivie en faveur 
de la femme à l'encontre des créanciers du 
mari ou de la communauté, 

En cas de revendication simullanée 
comme propre d'un époux et comme bien 
de la communauté, la préférence est don- 
née, à défaut de preuve formelle contraire, 
à l'époux ou à ses avants droit à l'encon- 
tre des avants droit et créanciers de la 
communauté, 

Art. 15, — Pour l'exercice de leurs droits 
sur les actions déposées ou mises en gage 
dans un établissement aflilié ou à l'orga- 
nisme interprofessionnel, les déposants et 
leurs ayants droit vis-à-vis des établisse- 
ments affiliés et ceux-ci vis-à-vis de l’orga- 
nisme interprofessionnel seront dispensés 
de justifier de l'identité des actions par 
l'énoncé de leur numéro. Il leur suffira 
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d'apporter la preuve qu'un nombre égal 
d'actions de méme nature ont été déposées 
à l'organieme interprofessionnel ou dans 
L'établissement, ou en proviennent. 

Lorsqu'elles sont con<tituces en gage au 
profit d'un tiers, les actions déposées dans 
un établissement affilié seront identifites 
par nature d'actions sans spécification de 
numéros. Méntion de la date du dépôt et 
de l'établissement dépositaire devra figu- 
rer par nature d'actions sur l'acte de nan- 
tissement 

Un arrété du ministre des finances déter- 
minera les conditions dans lesquelles les 
établissements affiliés devront enregistrer 
numéros des actions au moment de 
leur dépôt, ainsi que les conditions dans 
lesquelles pourront étre dressés, à la de- 
manie des déposants ou par eux, des 
attestations, relevés et copies établissant 
que les actions restitutes sans identité de 
numéro sont la représentation d'actions dé- 
posées, souscrites ou attribuées au nom 
du déposant dans l'établissement. 

Outre les attestations, relevés et copies 
prévus à l’alinta précédent, les propriétai- 
res et leurs ayants droit peuvent utiliser 
tous moyens de preuve pour établir que 
les actions déposées dans un établissement 
affilié ou en provenant sont Ja représenta- 
tion des actions auxquelles ils ont droit, 
sans préjudice de l'application, en ce qui 
concerne les rapports des époux entre eux 
et avec les tiers, des règles posées par le 
code civil, notamment dans les articles 
1499, 1502 et 1504. 

Art, 16. — Lors du dépôt d’une action 
daus un établissement affilié, cet établisse- 
ment est tenu de vérifier que cette action 
n'a fait l'objet d'aucune opposition encore 
valable, Au cas où il aurait accepté ou 
livré une action frappée d'opposition, il se- 
Tait responsable dans les conditions du 
droit commun, 

La remise des titres à ces établissements 
aura les mêmes effets qu'une négociation. 
Moute publication d'opposition postérieure 
à cette remise sera sans effet. 

L'organisme interprofessionnel, les éta- 
blissements affiliés et les personnes possé- 
dant une action provenant d'un de ces 
établissements ne pourront être tenus de 
livrer ce titre au propriétaire originaire au- 
quel il aurait été volé ou qui l'aurait 
perdu, si Ja publication du numéro de 
celte action au Bulletin des oppositions a 
été postérieure au dépôt de l'action dans 
un établissement affilié. 

En outre, la mainlevte de l'opposition 
sera prononcée à ja demande de l’établisse- 
dépositaire où de l'organisme inter- 
professionnel par le président du tribunal 
civil du siège de cet établissement statuant 
en la forme des référés. L’ordonnance du 

résident pourra prescrire le dépôt par 
‘établissement qui aura obtenu la main- 
levée à la caisse des dépôts et consigna- 
tions d’une somme représentant la valeur 
du titre frappé d'opposition. 

Si dans le délai de trois ans l'opposant 
n'a pas contredit Ja mainlevée de l'oppo- 
sition par voie d’assignation devant le 
tribunal civil du siège de l'établissement 
qui aura obtenu la mainlevée, les sommes 
ainsi consignées seront remises à la dis- 
position de cet établissement. 

Si avant l'expiration du même délai, Ja 
mainlevée a été contredite par l’opposant, 
celui-ci, au cas où l'opposition aurait été 
reconnue fondée, pourra se faire commu- 
niquer par l'établissement qui aura ob- 
tenu la mainlevée le nom de la personne 
qui à déposé le titre frappé d'opposition. 

Art. 17. — À partir des dates qui seront 
fixées par arrêtés du ministre des finances 
pris après avis des organismes profession- 
nels compétents, les établissements affi- 


liés devront adresser, une fois par an au 
moins, à leurs déposants, un état quanti- 
latif des actions en comple en indiquant, 
par nalure d'actions, le solde à La date 
où l'état est arrêté, 


SkCTION 


Disposilions relalives aux valeurs 
étrangères, 


Art. 18. — Le dépôt obligatoire des ac- 
tions des sociétés étrangères dans les 
banques, chez un agent de change ou un 
courtier de valeurs mobilières demeure 
régi par l'ordonnance du 7 octobre 1944 et 
les textes subséquents qui l'ont modifiée 
et complétée, 

Art. 19. — Lés propriétaires de valeurs 
mobilières étrangères essentiellement no- 
minatives peuvent faire  immatricu:er 
leurs titres au nom de l'organisme inter- 
professionnel visé à l'article 5 ci-dessus. 
Celui-ci exerce alors, vis-à-vis des sociétés 
émettrices, tous droits attachés à ces ti- 
tres, mais il n'agit, en l'espèce, que 
comme mandataire des propriélaires réels 
qui exercent leur droit de propriété par 
son entremise, notamment en ce qui con- 
cerne le droit de vote, l’encaissement de 
tous produits ou remboursements et 
l'exercice des droits de souscription. Les 
propriétaires réels peuvent à tout moment 
faire immatricuter à leur nom les titres 
dont il s'agit. 


TITRE II 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA LIQUIDATION 
DE LA C. C. D. V. T. 


SECTION 
Modalités de liquidation de la caisse. 


Art, 20. — Les propriétaires des actions 
déposées à la C, C. D. V. T. devront les 
retirer de la caisse par l'intermédiaire des 
établissements affiliés. Les formules de ti- 
tres remises à la caisse contre des certi- 
ficats nominatifs seront retirées par les 
sociétés émettrices. 

Le retrait ne pourra être exercé qu'après 
l'échange en titres nouveaux ou le regrou- 
pement des actions dans les conditions 
déterminées par l’article 29 ci-dessous. 

L'assemblée générale des actionnaires de 
chacune des sociétés auxquelles s'étendent 
les opérations de la C. C. D. V, T. à la date 
du 30 août 1949 sera tenue de prendre une 
décision d'échange ou de regroupement 
de ses actions avant le 31 décembre 1950. 

Les opérations d'échange ou de regrou- 
pement des actions devront commencer à 
une date, fixée par le ministre des finances, 
sur la proposition de la société émettrice 
et après avis du comité des bourses de va- 
leurs, qui ne pourra être postérieure à 
l'expiration d'un délai da deux années à 
compter de la décision d'échange ou de 
regroupement, prise par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires. 


Ait. 21, — Pendant la période de liquida- 
tion de ses opérations le fonctionnement 
de la C. C. D. V. T. continuera d’être régi 
par ses statuts et règlements qui devront 
être mis en conformité avec Îles disposi- 
tions du titre II du présent décret dans un 
délai de trois mois à dater de son entrée 
en vigueur. 

Dans les conditions fixées par ses statuts 
et règlements et approuvées par le mi- 
nistre des financès, la C. C. D. V. T. pourra, 
en ce qui concerne les actions encore dé- 
tenues par elle, continuer à créer des cer- 
tificats représentatifs de droits de sous- 
cription ou d’'atthibution, de droits à arré- 
rages produits ou remboursements partiels 
ou totaux, ou à eucaisser pour le compte 


| 
des établissements qui lui sont affiliés cey 
arrérages, produits où remboursements sur 
simple produelion d'états certifiés par elle 
Les règles applicables à l'annulation ou à 
la destruction des actions encore détenues 
par la C. C. D. V. T., que la caisse est dis. 
pensée de présenter ou de détacher, seront 
fixées dans les mêmes conditions, 

La période de liquidation sera close par 
un arrèté du .ministre des finances, Cet 
arrêté pourra, le cas échéant, confier 
l'achèvement des opérations de liquidation 
à l'organisme interprofessionnel prévu À 
l'article 5 ci-dessus, qui succèdera aux 
droits et obligations de la €. C. D, V, T, 
pour lesdites opérations de liquidation 

Art. 22. — La C. C. D. V. T. reste sou- 
mise aux vérilicalions de l'inspection 
générale des finances. 


SECTION II 

Régime transiloire des actions des sociétés 
auxquelles s'étendent les opéralions de 
la C. C. D. V.T. 
Art. 23. — [es dispositions suivantes 
sont applicables aux actions des éociélés 
auxquelles s'étendent les opérations de là 
CG. C. D. V. T. à la date du 30 août 1949 
aussi longtemps qu'elles n'auront pas été 
échanges ou regroupées conformément à 
l'article 20 ci-dessus. 
Les actions de ces sociétés émises ou 
négociées sur un marché devront soit être 
livrées aux souscripteurs ou aux acqué- 
reurs sous la forme nominalive, soit étre 
portées au crédit d'un compte ouvert dans 
un établissement aftilié à la C. C, D. V.T. 
Elles ne pourront être maintenues ou con- 
vèrties au porteur qu’à la condition d'être 
en dépôt dans un tel établissement, leur 
mise au nominatif étant obligatoire en 
cas de retrait par le déposant. 
Les établissements affiliés à la C. C. D. 
V. T. qui auront reçu en dépôt ces actions 
devront les déposer à la CG. C. D. V. T. 
dans le délai de douze jours francs à 
compter de leur réception. 
Art. 24.— La C. C. D. V. T. pourra restl. 
tuer les actions dont elle est dépositaire 
en titres de mème nature sans identité de 
numéro, Les établissements affiliés à la 
caisse pourront se prévaloir de la mêma 
faculté à l'égard de leurs déposants sous 
réserve toutefois d'être en mesure de 
justifier que les titres par eux restitués 
proviennent directement de la caisse. 
Les dépôts d'actions à la C. C. D. V.T. 
donnent lieu à l'application, en ce qui 
concerne ces actions, des dispositions des 
articles 7, 11, 12, 13, 14, 15 (alinéas 1°, 2 
et 4), 16 et 17 du présent décret. 
Toutefois, seule la C. C. D. V. T., à l'ex- 
clusion .des établissements qui lui sont 
affiliés, est soumise aux prescriptions du 
premier alinéa de l’article 16. 
Art, 25, — La C. C. D. V. T. est tenue ds 
certifier à la demande soit des établisse- 
ments qui lui sont affiliés, soit des dépo- 
sants dans ces établissements ou de leurs 
ayants cause, les attestations produites 
par ces élabiissements et indiquant les 
numéros des actions remises à la caisse et 
la date de leur dépôt. 
Art, 26. — Aucune saisie-arrêt n’est 
admise sur les comptes eourants de titres 
ouverts à la C. C. D. V. T. De même, 
aucune saisie-arrêt n’est admise sur les 
dépôts de titres effectués par la C. C. D. 
V. T. à la Banque de France ou dans les 
établissements choisis par elle comm? 
dépositaires. 
Art\ 27. — Les agents de change et le5 
courtiers en valeurs mobilières demeurent 
dispensés de l'inscription sur leurs livres 
et sur les bordereaux d'achat des numéros 
des actions déposées à la C. C. D. Y, T. 
qu'ils sont chargés de négocier. 
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TIRE WI 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA VALEUR 
NOMINALE DES ACTIONS 


Art. 29. — Le prenuer alinéa de Farti- 
ele 1 de la loi du 24 juillet 1867, moditié 
par l'article 1% du décret du 30 octobre 
1948 et l’article 1% du décret dun 4 mai 
4949 fixant certaines caractéristiques des 

aleurs mobilières, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les sociétés en commandite ne peu- 
vent diviser leur capilal en actions où en 
coupures d'actions de mons de 
francs. Ce minimum est porté à 19.000 
franes en ce qui concerne les sociétés 
constituées après le 31 août 1949 Jorsque 
Jes fondateurs auront grocédé après la 
même date au dépôt prescrit par le troi- 
sieme alinéa du présent arüc:e. » 

Art. 29. — L'échange des xlions dépo- 
sées à la C. C. D. V. T, qui doit intervenir 
préalablement à leur retrait en application 
des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 20 du présent décret, est effectué 
dans les conditions suivantes: 

Les actions remises en échange des 
actions déposées en C, €. D. V. T. doivent 
avoir une valeur nominale au moins égale 
à 2.500 Toutefois, lorsque ces 
aétiens seront inscrites à une cote officielle 
d'une bourse de valeurs, à ume cote de 
courtiers en valeurs mobilières on à une 
cale établie par une commission de cola- 
tion des valeurs mobilières, Ja va'eur 
nominale des titres nouveaux pourra èlre 
fixée à un montant inférieur à 2.700 frames 
à condition que leur valeur boursiére, 
telle qu'elle ressortirait après regroupe- 
ment et calculée d'après les cours moyens 
desdites actions pendant Fannée civile 
récéJant la décision d'échange prise par 
’assemb'ée générale des actionnaires de la 
gociélé, ne soit pas inférieure à 29.000 
franes. Ces titres ne pourront mtérieure- 
ment être divisés en aclions ou en can- 
pures d'actions d'une vateur nominale 
inférienre à celle qui résuilte de l’applica- 
tien du présent article. 

Art. 30. — ss‘? la valeur nominale 
des aétions nouveles émises en applica- 
tion de l’artice précédent sera inferieure 
à 5.000 francs et leurs cours moyen en 
Bourse pendant l'année précédente infé- 
rieur à 20.000 francs, toute augmentation 
de eapital à titre graluit ne pourra ètre 
réalisée que par l'augmentation de cetle 
valeur nominale sous réserve des disposi- 
tions des deux alinéas ci-après. 

Lorsqu'il existe plusieurs catégories 
d'actions ayant des drods différents, Ja 
société pourra, lors des augmentalions de 
capilal à titre gratuit, émettre des actions 
nouvelies d'une valeur nominae méme 
inférieure à 5.000 frames à condiliôn que 
ces aëlions soient assimilables à celles 
d’une ou plusieurs calégories exislantes 
et que l'opération ait pour bul de suppri- 
mer l’une ou plusieurs de ces ealégories. 

Lorsqu'il existe des parts de fondateurs, 
la seciélé pourra, lors des augmentations 
de capital à titre graluit, émettre an seul 
profit des porteurs de parts, des actions 

ratüiles d'une valeur nominale méme 
inférieure à 5.000 francs à condition que 
ces &lions soient assimijahkes à celles 
d’une on plusieurs calégories d'actions 
existantes. 

La valeur nominale des actions qui 
seront émises à titre onéreux par Îes 
sociétés visées an présent article devra 
être au moins égale à celle de Ja catégorie 
d'actions anciennes à laquelle les actions 
nouveiles seront assimilab'es. Cetle règle 
we sera pas obligaloire dans le cas où les 
actions nouvelles ne bénéficieraient pas 


de droits égaux à ceux des actions ancien- 
pes où d’une catégorie d'aclions anciennes, 
où de droits équivalents, compte tenu 
de Ja quotité du capital social représentée 
respectivement par les acüons nouvelles 
et les actions anciennes. 

Art. 31. —  Lorsqu'elles donneront 
lieu à un regroupement, les opérations 
d'échange visées ci-dessus séront sou- 
mises, sauf en ce qui concerne les dispo- 
silions relatives à la valeur noming'e, aux 
prescripuüons des six premiers alinéas de 
l'arlicle 6 décret du 20 octobre 
modifié par l'article 5 du décret du 4 mai 
1919. 

Art. 32, — Les actions des saciélés avant 
leur siège eoucial dans les départements 
français, les terriloires d'outre-mer, les 
Etats ou territoires associés ou les pays 
de protectorat, dont le dépôt dans une 
banque, chez un agent de change ou chez 
un cowlier en Valeurs mobilières cessera 
d'ètre obligatoire à la date du 1 août 1949, 
ue seront inscrites à la cote officielle 
d'une Bourse de vaeurs, à une cote de 
courtiers en valeurs mobilières ou à une 
cote établie par une commission de cota- 
tion de valeurs mobilières, lorsqu'eles n°y 
sont pas inscrites à Ja date précitée, que 
sous réserve de faire l’objet d'un regvou- 
pement réalisé dans les conditions fixées 
par les articles précédents avant Fexpira- 
on d’un déai de deux ans a compter de 
leur inscriplion. 

Art, 33. — Les frais de retrait, d’annula- 
ou de destruction Ces Ulres anciens 
déposés en C. C. D. V. T. qui seront échan- 
gés ou regroupés en conformité du décret 
du 3%) octobre 1948 ou du présent déeret, 
ainsi que les frais de retrait, d'annulation 
ou de destruction des actions déposées en 
C. C. D. V. FT. de sociétés mises en liqui- 
dation seront à la charge des sociétés 
émettrices, 

Les sociétés dont Jes titres feront l’ob- 
jet des opérations de regoupement ou 
d'échange prévues à l'article 20 du présent 
décrey devront s'assurer le concours d'un 
ou pusieurs établissements affiliés à la 
C. C. D. V. T. auprès desquels les opéra- 
tions pourront être effectuces sans frais 
pour les propr'élawes de ces Utres. 

Art. 34. — Sont abrogées, à dater du 
31 août 1949, les actes dits loi du S mars 
142 et 27 octobre 1943 relatifs à la forme 
el à la législation des actions et à la C. C. 

Art. 35. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja gris, le ministre des finances el 
des affaires économiques et :e secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent dééet, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 août 1949. 

HENRI QUEUILER, 

Par le préidert du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURF. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances el des affaires 
économiques, 


Vu le décrel-loi du 14 juin !93%8 uniflant le 
contrd'e de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
ranres de loule nalure el de capitalisation | 
et tendant à l'organisation de l'indusirie des 
assurances, nolamment son arlicle 41; 


Vu la demande présentée par la socitté ano- 


d'assurantes el de réa-surames Ak 
melo, compagnie des prapritlaires français, 
tendant à l'approbation du tr sfert de 
de son portefeuil'e de le d'as- 
suramres, avt its et obligat s, à la 
société anonvine dassurantes mar- 
chande 

Vu publié au Journal afliciel 
20 avril invitant les créanciers de la 
sociélié anonvime d'assurances el de rassu- 
rances Aimelo, compagnie des propriélaires 
français, ayant son siège social à Paris, 
10, rue de Londres, et ceux de 'a socitté ano- 
hvme d'assurances Marine marchande, ayant 


son siège social au Havre, 1%, boulevard 
de Strasbourg, à presenter leurs observations 
sur la demande susviséé; 

Considérant qu'aucune observation n'a été 
présentée äu ministère des fi res rl des 
affaires économiques sur de translert de- 
imandé et que ce transfert est conforme aux 
intérêts des assurés créanciers français deg 
deux sociétés, 


Arrûte : 


Art fer, — Est approuvé, dans les condi- 
lions prévues à l'article 11 du décret-loi du 
{5 juin 1938, le transfert à la société ano- 


byime d'assurances Marine marchande, avant 
con Siège social an Havre, 122, hou'rvard de 
Strashourg, de la totalité du porte‘enille de 
contrats d'assurantes, avec ses droits et obli- 
galions, de la $oriété anonyme d'aseuranceæ 
et de rassuranres Almelo, compagrie des 
propriélaires francais, ayant son siège sociel 
à Paris, 10, rue de Londres. 

Art. 2 — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion dun présent arrété, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Républt- 
que francaise, 

Fait à Paris ‘e % juillet 1949. 

Pour le nanistre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
YVES MALAOT. 


+ 


Administration ctntrale du secrétariat 
aux affaires écenomiques, 


Reclificalif au Journal officiel dun 24 
page 7259, fre ewonne, au lieu de: 
Mile Peinaoilt (Germaine), à compter du 
{er janvier 1919 », lire: « Mlle Peinoil (Gen 
maine), à coempler du fer février 1949 », 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision dn secrélaire d'Etat chargé de 
la marine en daté du 27 juillet 19:19, est 
cité : 

A l'ordre de l'oymée de mer. 


LE L. ©. M. 36 DE LA FLOTTILLE AMPIMBIE 
INDOCIHNE SUD 
Cetle eilalion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'onérations 
extérieurs aves palme pour M. l'enseigne de 
vaisseau de fre classe Villers. 
— 


Par dérision du secrétaire d'Elat chargé dé 
la marine en dale du 27 juillet 199, est chtés 


A l’ordre de l'arméte de mer, 
BAILLAT (R.-G\, enseigne de vaisseau de 
Jre classe de laviso Commandunt-buboc. 


Celle eilalion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs paline, 


— 
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Déoret du 21 juillet 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hün- 
neur. 


Par décret en date du 21 quiliet 4949, rendu 


su: la tion du président du conseil des 
nurisues ct du ministre de la défense natio- 
nais en sppt-ation de l'article 2 de la loi 
du ? janvier 19.2 relatif à la promoiion dans 
la levion d'honncur des grands inuhlés de 
guerre à p 100 bénéficiaires de Parti 
cle 10 ou de l'article 12 de loi du 31 mars 


ration du de l'ordre 
de la Légion d'hanneur portant que pro- 


du décret faites en Con- 
formité lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1915 


dont les noms suivent, Gluiaires d'une pen- 
Sion d'invalidité de 409 px 109 à titre définitif, 
avec bénéfice de l'artirle 12 et de l'article 10 
de la loi du 91 mars 1919, sont promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (dé- 
goraliuns sans : 


Au grade de commandeur, 


AYER (Marcel-Louis), ancien adjudant de la 
Jévion de gendarmerie, classe 41920, 
1211 au recrutement de Belley. 

CAMETO (Albert-Jean), ancien licutenant du 
42e réciment de Ürailleurs sénégalais, 
classe {921 au recrutement de bordeaux. 


Décret du 21 juillet 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en dale du 24 juillet 1949, rendu 
sur la proposition du ininistre de la défense 
nationale et du secrélaire d'Elat aux forces 
années en applisalion de larticle 2 de la 
loi du 2? janvier relatif à la promolion 
dans a Légion d'honneur des mmutilés de 
guerre à p. 100 avec bénéfice des arli- 
cles 10 ou 12 de la Joi du 91 mars 1919; vu 
Ja déclaration du conseil de Fordre de la Lé- 
ion d'honneur portant que les promotions 
u présent décret sont failes en conformilé 
des lois, décrets ct règlements en vigueuf, 
les mutiés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'in- 
validité de 900 p. 190 à titre définitif et 
bénéficiaires des arlicles 10 ou 12 de la loi 
du imars 1919, sont promus dans l'ordre 
de Ja lésion honneur (décorations sans 
: 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2), 
Au grade de commandeur. 


D'ALEXANDRY-D'ORENGIANT (Osemin-Joceph- 
Michel-Marie), ancien lieutenant du Q5s ré- 
iment d'infanterie, classe 1915, au recru- 
æment d'Albi, 


BABLET (Ernest), ancien lieutenant du 28te ré- 
d'infanterie, ciasse au recru- 
ement de Bourges 

POLLET (Bernard-Marie-Augustin}, ancien lieu- 
tenant du régiment d'infanterie cola- 
er classe 1906, au recrutement de Cham- 
Éry. 


Au grade d'oflicier. 


ABOLIN (Antoine), ancien soldat du 67% ht- 
laillon de chasseurs à pied, classe 419140, 
mile 11:19 au recrutement de Nice. 

ARTS (Clément-Jules), ancien soldat du 82e ré- 
pe d'infanterie, classe 1916, mle 4553 au 
° bureau de recrulement de la Seine. 

BAPAUME (Jules-Gaston), ancien soldat du 
271 régiment d'infanterie, classe 41901, 
mle 900 au recrutement du Havre, 

BARBET (Albert-Louis\, antien soldat du 
résument d'infanterie, classe 1913, 
mile 93:93 au recrulement de Béthune, 


BARBOT (Eugène-Gérv), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 194, 
mle 19%2 àu recrutement de Lille. 

BARDE  (Jean-Léopold}, ancien soldat du 
408 régiment d'infanterie, Classe 1916, 
mle 967 au recrutement de Libourne. 

BARRALON (Joseph-Philippe-Auguste), ancien 
soldat du 2 régiment du génie, classe 4912, 
rule 1816 au recruterment du Puy. 

BOSSE (Théophile-Jean-Joseph), ancten soldat 
du 2 régiment de zouaves, classe 1912, 
mile 689 au recrutement d'Angers. 

BOURDOULOUS (Louis-Marie), ancien seat 
du 161e régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 1280 au recrulement de Guirsamp. 

BRESSAT (Etienne), ancien soldat du 22e ré- 
ghnent d'infanterie, classe 1900, raie 624 au 
recrulement de Vienne. 

BROCHET (Louis-Jean-Bapliste), arcien sere 
gent du 9% régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1905, mle 17 au recrutement de Be- 
sançon. 

CANTON (Joseph-Antoine), ancien soldat 
1109 régiment d'infanterie, classe 195, 
mle 1225 au recrutement de Grenoble. 

CARON (Georges-Marie-Eugène), ancien 
ral du 128 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 534 au recrutement d’Armiens. 

CARPENTIER (Raymond-Georges), ancien sol- 
dat du 12% régiment d'infanterie, classe 1918, 
mie 722 au recrutement de Beauvais. 

CARRE (Paul-Marcel), ancien soldat du 26° ré- 
giment d'infanterie, classe 1913, mle 
au recrutement de Nancy. 

CHAPELIER (Maurice), ancien soldat dn 
127 régiment d'infanterie, classe 4917, 
mie 2106 au recrutement de Bordeaux. 

COUPE (Jean-Marie), ancien maréchal des 
logis du régiment d'artillerie, ciasse 198, 
tale 521 au recrulement de Saint-Ma:o. 

DELVOYF (Léon-Corneille-Alberl), ancien sol- 
dat du 110 régiment d'infanter'e, elasse 1915, 
mile 972 au recrutement de Dunkerque. 

DOARE  (Clanude-Marie), ancien so'dat du 
466 régiment d'infanterie, classe 1944, 
mle 4281 au recrutement de Quimper. 

DONCHET (Amédée-Alphonse-Joseph), ancien 
soldat régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 3554 au recrulement de 
>éthune, 

FAURE (Aimé-Félix), ancien so'dat du 1e es- 
cadron du train, classe 1916, mle 239 au 
recrutement de Montélimar. 

FONTAINE (Maurice), ancien soldat dn 2 ré- 
giment de zouaves, classe 1913, me 153: 
au recrutement de la Seine, 4° burcau. 

FRANÇAIS (André-Louis), ancien soldat du 
79 régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 381 au recrutement de Neufchâleau. 

FRELON (Joseph-Arthur), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 41911, 
2010 au recrutement de Carmbrai. 

GAUDRU (Gaston), ancien solda* dan 420 ré- 
giment d'infanterie, classe 1916, mle 1246 
au recrulement de Châtellerault, 

GIOHDA (Jean-Marcelin), ancien soldat du 
47 régiment d'infanterie, classe 1907, 416 
au recrutement de Nice. 

GRANSEE (Albert-Henri), ancien caporal di 
28% régiment d'infanterie, classe 1945, 
mle 1181 au 4 burcau de recrutement de 
la Seine. 

GUENEUX (Louis-Francis), ancien adjudant 
du 1%% régiment d'infanterie, classe 1916, 
25% au recrutement de Nantes. 

GUERY  (Alfred-Hubert}, ancien soldat du 
460 régiment d'infanterie, elasse 1913, 
mile 424% au bureau de recrutement de 
la Seine. 

GUICHERD  (Jean-Baptiste-Antoine), ancien 
so'dat du ?%S+ bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mie 1467 au recrutement de 
Bourgoin. 

HAMOCIHE  (Charles-Pierre-Jules), ancien 
dat du 50° régiment d'infanterie, classe 1900, 
mle 1153 au retrulement de Reims. 

HELLER  (Léon-Gaston), ancien soldat du 
09e régiment d'artillerie, casse 1909, mle 2286 
au {7 bureau de recrutement de la Seine. 

HERAL (Antoine-Joseph}, ancien caporal du 
30 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 1892 au recrutement de Nimes. 


| 

HYMONNET (Angel), ancien caporal du 107 r6. 
gunent d'infanterie, classe 1916, mie 1:55 
au recrutement d'Angoulème. 

LANCELEVEE (Jules-Maurice-Frédérie\, ancien 
caporal du 465 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1316 au recrutement de 
Rouen-Nord. 

LUCCIONT (Simon-Noël)}, ancien soldat dy 
4° régunent d'infanterie coloniale, classe 1914, 
mile 2142 au recrulement d'’Ajaccio. 

MARCHE (Louis-Eugène), ancien soldat du 
106 régiment d'artillerie lourde, classe 1948, 
EV 1916, mle 2129 au recrutement de Mar- 
seille. 

MIAS (Léopold-Maurice), ancien caporal dun 
4e régiment d'infanterie, classe 1913, mle 67Q 
au recrutement d'Evreux. 

NACHBRONN (Henri-Jacob), ancien sergent du 
26 régiment d'infanterie, classe 1906, 
4820 au recrutement de Nancy. 

OGIER (Louis-Benoit), ancien adjudant du 
42e régiment d'infanterie, classe 1904, 
mle 210 au recrutement de Lyon-Sud, 

PAHINDRIOT (Jules-Justin-Ulysse), ancien sol. 
dat du régiment d'infanterie, Classe 1008, 
mle 105 au recrulcment de Besançon. 

PELAT (Julien-Edmond), ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 1916, 
m'e 926 au recrulement de Mende. 

PERRIGROSSE (Francois), ancien adjudant du 
26° régiment d'infanterie, classe 1902, 
mle ‘919 au 4° bureau de recrutement de 
la Seine. 

PEYSSON (Auguste-Marius), ancien sergent du 
bataillon de chasseurs alpns, classe 1906, 
mie 681 au recrulement de Digne. 

PITIOT (Pierre-Albert-Guillaume), ancien ser- 
gent du 330 régiment d'infanterie, classe 1904, 
1159 au recrulement d'Avesnes. 

POUMALIOU (Eugène-Maurice), ancien soldat 
du %3 régiment d'artillerie, classe 1913, 
rmle 791 au recrutement de La Rochelle. 

PRIEUR (Louis), ancien maréchal des logis 
du groupe d'artillerie de campagne d'Afri- 
que, EV 1916, classe 1917, mle 426 au recru- 
tement de Constantine. 

RAFFALI (Henri-Pierre), ancien sergent du 
ü2e régiment de leurs marocains, 
classe 1921, mile 2235 au recrutement 
d'Ajacc'o. 

REBOURS (Engène-Pierre-Marie), ancien ca- 
poral du régiment d'infanterie, classe 
1917, mie 1371 au recrulement de Saint- 
Brieuc. 

RIVIERE (Fernand), ancien soldat du 10° régi- 
ment d'artillerie, classe 1906, mle 69 au 2s 
bureau de recrulement de la Seine. 

ROUSSET iLouis-Ernile), ancien çcaporal du 
régiment d'infanterie, classe 190, mie 
1632 au 2e bureau de recrulement de la 
$e.ne. 

ROUYER (Marie-René), ancien médecin aide- 
Major du 412% réginent d'infanterie, classe 
1915, mile 1602 au recrutement de Bar-le. 

uc. 

SCHWEÏITZER (Pierre-Léon), ancien soldat du 
régiinent de zouaves, classe 1909, E, 
191%, mle 338 au recrutement de Thionville. 

SELEGUE (Paul-François-Xarier), ancien sol- 
dat du 4e régiment de zouaves, classe 198, 
mike 1222 au recrulement de Versailles. 

SUSINE (Jean-Paul), ancien caporal du 16% 
rég ment d'infanterie, classe 1915, me 540 
au recrulement d'Ajaccio. 

TACHER (Félix), ancien caporal du 30e régi- 
ment d'infanterie, classe 1914, inle 482 au 
recrulement de Bourgoin. 

TERRAILLON  (Eugène-Jean-Joseph)}, ancien 
soldat du 38e régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 1187 au recrulement de Saint- 
Elienne. 

THUILLIER  (Charles.Auguste-Alfred), ancien 
soldat du 15% régiment d'infanterie, classe 
1917, mie 1115 au recrutement de Saint- 
Omer. 

TURC  (Sylvan-Marcel-Prosper), ancien Ser- 
gent du 157 régiment d'infanterie, classe 
1914, ile 1720 au recrulement de Grenou:e. 
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pécret du 21 juillet 194 portant prometions 
dans de la Légion d’'hon- 
neur. 


Par décret en date du 21 juillet 1949, rendu 
sur la proposition du m'nisire de la défense 
patonale et du secrétaire d'Elat aux forces ar- 
pées en application de l'article 2 de la lai 
du 2 janvier 1932 rela!lif à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutiés de gusrre à 
p. 100, avec bénéfice des arlicles #0 ou 
42 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, portant que les promotions du 
résent décret sont failes en conformité des 
Le décrets et règlements en vigneur, les 
<e la suerre 1911-1918 dont les noms 
suivent, ütulaires d une pension d'invalnité 
de 109 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires 
des artirles 10 on 12 de la loi du 31 mar3 
as19, sont promus dans l’ordre de la Légion 
d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
Au grade de commandeur. 


BAUX (Marcel-André-Eugène), ancien adju- 
dant pilote du groupe d'avalion, classe 
447, ile 1413 au recrutement de Versailles. 

CLAEYS (Emile-Alphonse), ancien Hieutenant 
du 360 régiment d'infanterie, classe 1909 au 
cecrutemeut de Lille. 

GERMAIN (Léon-Jules), chef de bataillon d'in- 
 fanterie en retraile, classe {1914 au recru- 
tement de Vesoul. 

MOSNIER (Victor-Léon-François-Marcel), an- 
dieutenant du 5ie bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1915 au reciulement de 
Riom. 

Au grade d'officier. 


ANDREVON (Ernest-Joseph}, ancien soldat du 
je bataillon de chasseurs à pied, classe 
4913, mie 419 au recrulernent de Vienne. 

ANGEON Iippolyte-Pierre), ancien soklat du 
37 régiment d'infanterie coloniale, classe 
493%, mle 3267 au recrutement des Antilles. 

AUBRY {Hepri-François-Marie), ancien soldat 
du fr régiment d'infanterie coloniale, 
classe 4907, mle 626 au recrutement de 
Vitré. 

AUDY (François), ancien soldat du 2e régi- 
ment d'artillerie, classe 1940, 144 au 
recrutement de Tülle. 

BACKOUCHE ({Chaloum), ancien du 
& régiment de zouaves, classe 1945, mie 1300 
au recrulement de Constantine. 

BATCABE ({Alexis-Alberl), ancien sergent du 
3# régiment d'infanterie, classe 1X2, mile 
4205 au recrutement de Pau. 

BAUDRY (Kléber), ancien <soïdat du 4er régi- 
ment de zouaves, classe 1411, mie 6277 au 
recrutement de Lille. 


BELET ({Charles-Fugène), ancien <caporal du 
Lite régiment d'infanterie, classe 4999, mle 
4549 au 4 bureau de recrutement de la 
Seine. 

BIGARD (Kléber), ancien sokit du 407 réri- 
ment d'infanterie, classe 1912, mle 2091 au 
recrutement de Blois. 

BILLET (Francois-Eugène), ancien colcat du 
21e régimesit d'infanterie, classe 44041, mile 
157% au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

BLANCHARD (Emile-Louis-Marius), ancien sol- 
dat du régiment d'infanterie, classe 
#14, mle 1205 au recrutement de Digne. 

BOISSARD {François-Marie), ancien caporal du 
248e régiment d'infanterie, clasce 4916, mile 
1K62 au recrutement de Brest. 


BROUSSET (Malhéon-Firmin), ancien soldat 
du 45% régiment d'infanterie, classe 1945, 
rie 4592 au recrutement de Pau. 

COMMON (Elie-Just), ancien soldat du 23e ré- 
giment d'infanterie, classe 1917, 202 
au recrutement de Vienne. 

COMPAGNON 
sncien soldat du 4e régiment de zouaves, 
“lasse 1913, mle 171 au recrutement de 
bunkerque, 


L 


COPPOLA L{Xavier-Antoine), ancien <oklat du 
régiment d'infanterie, classe 41914, mile 
1979 au recrutement de Toulon. 

COULON (Auguste), ancien sergent du 215€ ré- 
giment d'infanterie, classe 4904, mle #5 au 
recrutement de Châteauroux. 

CROZE (Henri-Rémy-Eugène), ancien sokdat du 
5e régiment d'infanterie, classe 1914, mle 
1278 au recrutement de Privas. 

DIAGNE (Demba-Gueye), ancien soldat du 
Se régiment d'infanterie coloniale, classe 
112, male 12 au bureau de recrutement de 
l'Afrique occidentale française. 

DUMONT (Maurice-Gaston), ancien raporal du 
régiment d'infanterie, classe 1942, 
5 au recrutement de Cambrai. 

PUPROT ({Camile-Désiré-Lucien), ancien sol- 
dat du 16% régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 5$2 au recrutement de Saimt- 
Omer. 

EMMANUELLI {Charles-Antoine), ancien Capo- 
ral du 4° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, EV 19H13, mlé 2598 ou recrule- 
ment d’Ajaccio. 

ESQUIROL (Pierre), ancien caporal du fe ré- 
giment d'infanterie, classe 19141, mie 479 
au recrutement de Foix. 

EYMERI (Pierre-Henri\, ancien caporal du 132€ 
régiment d'infanterie, classe 141, 2524 
au recrulement de Brive. 

FAUGERON fAndré - Joseph), ancien soldat 
da 105e régiment d'artillerie lourde, classe 
1998, mle 44 au recrutement de Lunoges. 

FERON (Frédéric-Fdmond\, ancien soldat du 
3%e régiment d'infanterie, classe 1907, mle 
970 au recrutement de Rouen-Sud. 


FONTAINE {Albert-Jean-Baptiste), ancien s<ol- 
dat du 3° bataillon d'infanterie légère 
dAsrique, classe 1905, mle 716 au recrute- 
ment du Mans. 

FRESET (Charles-Henri), ancien soldat du 
Be régiment d'infanterie, classe 1914, 
16% au recrutement de Saint-Omer. 


GUEYE (Momar), ancien soldat du 4% ré- 
giment d'infanterie coloniale, classe 41916, 
417 au recrutement de l'Afrique @ci- 
dentale française. 


HASSOUN (M'Bourak), ancien soklat du 4e ré- 
giment de zouaves, classe 1914, mic 8 au 
récrulement de Constantine, 

JUETTE {Emile), ancien seldat du 2e régiment 
de zouaves, classe 1914, mle 1462 au recru- 
tement de Nevers. 

LABOLE {Léopoli-Jean-Marie), s#ncien soldat 
du 220° régiment d'infanterie, classe 4943, 
mile L 908 au recrutement d’Agen. 

LAFONT (Jean-Emile), ancien caporal fourrier 
du 14 régiment d'infanterie, classe 4942, 
mie 197 au recrutement de Mont<e-Marsan. 

LEBRUN (Camille-Gabriel), ancien sercent du 
154 régiment d'infanterie, classe 1904, mle 
48 au recrutement de Bar-le-Duc. 

LECUT (Firmin-Georges-Adrien), ancien soldat 
du 12$e régiment d'infanterie, classe 41902, 
rade 1273 au recrutement d'Abbeville. 

LEGASTELOIS (Rohert-Louis), ancien dn 
419% régiment d'infanterie, classe 1913, mie 
724 au recrutement de Lille. 

LEGRAIN (René-Ernest-Célestin), ancien ser- 
gent du 7:° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1612 au recrutement de Rouen-Sud. 

LELAS (Alfred-Jaseph), ancien soldat du 144 
régiment d'infanterie, classe 1914, mle 715 
au recrutement de Bordeaux. 

LEROUX (Eugène-Gustave), ancien soldat du 
408e régiment d'infanterie, classe 4917, mle 
382 au recrutement &’Abbeville. 

LESUR (François), ancien soldat du 147 régi- 
ment d'infanterie, classe 194, 1192 au 
recrulement de Valenciennes. 

MALESCOT (Marcel-Louis-Raymond), ancien 
caporal du 412e régiment d'infanterie, classe 
199, mile 4126 au recrutement de Nantes. 

MAS (Jean-Casimir), ancien soldat du 100 ré- 
giment d'infanterie, classe 1992, mle 931 au 
recrutement de Tulle. 

MASSON {Albert}, ancien soklat du 2e régi- 
ment de zouaves, classe 1902, mle 956 au 
recrutement d'Oran. 


MASSONNEAU arms 
cien soldat du 11% régiment d intanterie, 
classe 1913, mie 723 au recrutement de la 
Roche-sur-Yon. 

MAZEAU (Louis), ancien soïdat du 307% négi- 
ment d'infanterie, classe 4906, le 11% au 
recrutement d'Angoulème. 

MEXET (Albert), ancien soldat dn % résiment 
d'infanterie, classe 196, mle 1846 au recru- 
tement de Châteauroux. 

MICHEL {Claudius), ancien sergent du 4e ré- 
giment d'infanterie, classe 1911, mie 30 ay 
recrutement de Lyon-Sud. 

MILIIET (Louis), ancien soldat du 14% régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, lule 
recrutement de Bourges. 

NAGI ABDALLAH, ancien soldat du & batail- 
lon de somalis, classe 1916, au 
crutement de Djibouti. 

NERBOLLIER  (Louis-Paul-Francois\, ancien 
soldat du 401 régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 2172 au recrutement de Belley. 

NOGUES {Albert}, ancien soldat du 12 régi. 
ment d'infanterie, classe 1900, mie S37 au 
recrutement de Tarbes. 

PASCAL (Louis), ancien sokiat du régi- 
ment d'infanterie, classe 19064, mile 100 au 
recrutement de Pont-Saint-Esprit. 

(Eltienne-Fernand), ancien caporai du 
bataillon de chasseurs à pied, ciusse 1907, 
mle 2365 au recrutement de Thionville. 

PONS (Marceau-Henri-Marius), anrien soldat 
du régiment d'infanterie, classe 1916, 
mie 2279 du recrutement de Rodez. 

POSWIATKOWSKI (Gcrmain-Georges), ancien 
sollat du 6% régiment d'infanterie, classo 
1916, mle ‘A1 au recrutement de Versailles. 

POUVESLE (Louis), ancien soldat du 9e régi- 
ment d'infanteriv, classe 1911, 774 au 
recrutement de Cosne. 

PREUX iCasimir-Arthur), ancien soldat du 
8e régiment d'infanterie, classe 1912, mle 
3782 au recrutement de Lille, 

PROUX (Louis), ancien soldat du Me régiment 
d'infanterie territoriale, classe 18%, urle 4004 
au recrutement de Chartres. 

RAMBEAU (Jean), ancien soldat dun {Re régi- 
ment d'infanterie, classe 1906, mle 349 au 
recrutement de Bordeaux. 

RANNOU fenri-François), ancien soldat du 
166° régiment d'infanterie, classe 1917, mle 


2748 au recrutement de Quimper. 


RIOU (Jean), ancien soldat du 31% régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 12%1 au recru- 
lement de Quunper. 

ROUSE (Clovis-Ernest-Joseph}, ancien soldat 
du 12 bataillon de chasseurs à pied, class 
1945, mile 484 au recrutement de Béthune. 


SABAYROU ane 
cien soldat du ?*te régiment d'artillene, 
classe 1906, mile 320 au recrutement de Per- 
pignan. 

SAINT-ANDRE (Jean-Marie), ancien caporal du 
22e bataillon de chasseurs à pied, classe 1949, 
mie 141 au recrutement de Lyon-sud. 


SAMYN (Joseph-Albert-Daniel}\, ancien soldat 
du régiment d'infanterie, classe 4914, 
mle 1268 au recrutement de Saint-Omer. 


SIMEON ancien sergent 
du 226° régiment d'infanterie, classe 49464, 
mile 3595 au 6* bureau de recrutement de la 
Seine. 

THOMAZEAU ancien 
soldat dun régiment d'infantere, casse 
4913. mle 914 au recrutement de ia Roche- 
sur-Yon. 

TRYOEN (André-Georges), ancien 
8ie régiment d'inlanterie, classe 1914, 
29 au recrutement de Dunkerque. 

VERSAWEL ancieri 
soldat du 34° régiment d'infanterie d'artile- 
rie, classe 1910, mle 1478 au recrutement de 
Béthune. 

VIAVANT (Jean-Marie), ancien soldat du 71e 
régiment d'infanterie, classe 1910, me 238 
au recrutement d'Arcenis. 

VOUILLON (Louis), ancien soldat du 
giment d'infanterie, classe 1917, mile 2093 ay 
recrutement de Blois. 
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Décret du 21 juillet 1949 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret -en date du 21 juillet 1949, rendu 

r la proposition du minisira de la défense 
e et du secrélaire d'Elal aux forces 
ormées en application de l'article 47 de la loi 
du 2? janvier 1932 relatif à la nomination et 
promolion dans la Légion d'hontieur des mu- 
tilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration 
du con£eil de l'ordre de la Légion d'honneur, 
portant que les nominations et promotions du 
résent décret sont faites en conformité des 
décrets et règlements en vigueur, sont 
ratifites les inscriptions aux tableaux spéciaux 
de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
faire failes au titre du décret du 5 septem 
bre 1929, en faveur des anciens militaires dé- 
Signés ci<lessous, Les mulilés de la guerre 
4939-1955 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidilé de 100 p. 400 à titre 
définitif, sont nommés où promu dans l'ordre 
halional de la Lég:on d'honneur (décorations 
avec traitement): 


Loi du 2 janviër 1932 (art. 4or). 
Guerre 1999-1045. 
Au grade d'oflicier. 
{Peur prendre rang du 20 décembre 41918.) 
MOUCIEAN (Maurice - Jean - Clrarles), ancien 


sous-licntenant du 1%e régiment colonial du 
génie, classe 1912. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 26 décembre 1945.) 


BULIN (Jean-Hubert), ancien gendarme à Ja 
4e Jégion de gendarmerie, classe 1930, mile 
615 au recrutement de Bordeaux, 


(Pour prendre rang du 5 mars 1946.) 
KERBRAT (François), ancien soldat du Ge ré- 
giment du génie, classe 194, mle 3735, au 
recrulement de Brest, 


(Pour prendre rang du 12 avril 1946.) 
GODARD (Roger-Jean), ancien soldat du 13° 
régiment d'infanterie, classe 1940, mile 2108 
au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1947.) 
FERRE (Jean-Léon-Ernest), ancien sergent du 
régiment de pionniers, dasse 1925, mle 
d27 au wecrultement de la Scine (47 bureau). 


(Pour prendre rang du 49 mai 1947.) 
PLANCQ (Antoine-André-Ghislain), ancien 501- 
dat du régiment d'infanterie, classe 

4927, imle 4714 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 29 mai 1947.) 
BIGNALET-TREBUQUET (Jean), ancien soldat 
du 3° régiment d'infanterie coloniale, classe 
498, mle 423 au recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 3 février 4948.) 
CARDOT f{Aimé-Noël-Léon), ancien soldat du 
régiment d'artillerie, classe 191, mle 
4334 au recrulement de ChAlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang du 3 mars 1948.) 
DUMENY (Marcel), ancien caparal-chef du 38e 
régiment du génie, classe 1933, mie 749 au 
recrulement de Troyes. 
MOUSSET (Albert-Placide), ancien soldat du 
402% régiment d'infanterie, classe 493, mle 
1622 au recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1948.) 

TROTIN (André-Charles), ancien maréchal 
des logis de la {4e section de transport 
auto de munitions, classe 1937, mle 1849 
au recrulement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 12 avril 4948.) 


AUMBERT (Henri-Louis), ancien soldat du 18e 
régiment du casse 19%5, mle 159% au 


recrutement 


JORDA (Jean) ancien soldat du 2% régiment 
de hussards, classe 1935, mle 155 au recru- 
tement de Perpignan, 

(Pour prendre rang du 12 juillet 1948.) 

FAUDRY (Théophile-Médéric-Augusie), ancien 
soldat du 1% régiment de dragons portés, 
classe 1925, 1596 au recrutement de 
la Rochelle. 

(Pour prendre rang du 23 août 1948.) 

ABBASSI MESSAOUD, anciens soldat du 7e 
régiment de tirailleurs, classe 1937, mile 
9190-1003 au recrutement de Conslantine, 

(Pour prendre rang du 4° septembre 14918.) 

CHASSEUIL (Henri), ancien sergent du 23 ré- 
giment d'infanterie coloniale, classe 4938, 
mle 1070 au recrulement d’Angoulème. 


(Pour prendre rang du 18 septembre 1918.) 
LE GROUYER (Jacques-Jean), ancien soldat 
du 45° régiment d'infanterie coloniale, classe 
au recrutement de la Seine. 
(Pour prendre rang du 3 décembre 1918.) 


HEBERT (Louis-Albert), ancien caporal de la 
% compagne de camps de canlonnementis, 


classe 1930, mie 357 au recrutement de 
Cherbourg. 
ROY (Michel-Eugène), ancien soldat du 35° 


régiment d'infanterie, classe 1946, mle 20485 
au recrutement de Dijon. 


(Pour prendre rang du 6 décembre 1918.) 

DAUVERGNE (Guy-Alfred-Alexandre), ancien 
caporal du 6° régiment d'infanterie, classe 
1943, mle 12512 au recrutement de Poiliers. 

GAILLET (Jean-Marie - Emile - Louis), ancien 
soldat du 2 régiment de spahi:, Classe 1942, 
23262 au recrutement de 


(Pour prendre rang du 20 décembre 1918.) 

FARGES (Pierre), ancien soldat du 31e ba- 
tailon de chasseurs à pied, classe 499$, mle 
1093 au recrutement de Tulle. 

GARIBALDI (Séraphin-Pascal), ancien soldat 
du corps F. F. [., classe 1917, mle 4331 au 
recrutement de Marseille, 

> 


Décret du 27 juillet 1949 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur. 


Par décret en date du 27 juillet 1919, rendu 
sur la proposition du ministre de la défense 
nationale el du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, en application de l'arlicke 1% de la 
loi du 2 janvier 1922, relatif à la nomination 
et promotion dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre de Ja Légion d’hon- 
neur portant que la promotion et les nomi- 
nalions du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en vi- 
“ueur, sont ratifiées les inscriptions aux ta- 
Fleaux spéciaux de la médaille militaire et de 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur 
faites au titre du décret du 5 septembre 4939, 
en faveur des anciens militaires disignés ci- 
dessous. Les mutilés de la guerre 1999-1945 
dont les noms suivent, tilulaires d'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 109 à titre défini- 
tif, sont promu ou nommés dans l'ordre na- 
tioval de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement) (loi du 2 janvier 1932, 
art. 4er): 


GUERRE 1999-1945, 
Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 27 avril 4949.) 


JANET (Robert-Henri), ancien capitaine du 
ÿ% régiment d'artillerie coloniale, classe 
1912, recrutement de Beauvais. 


Au grade de chevalier. 


@Mour prendre rang du 24 février 1947.) 


PETEAU (Georges-Emile-Henri), ancien capo- 
ral du 40e régiment de pionniers, classe 
1925, mle 777, recrutement de Saint-Quen- 


e Bar-le-Duc, 


lip. 


(Pour prendre rang du 29 mai 4917. 

SAMUEL (Charles-Pascal-Edouard), ancien sk 
dat du 1er régiment de cuirassiers, classe 
1937, 5420 au recrutement de Marsville, 


(Pour prendre rang du 19 juin 1947.) 


RONVAL (Lucien-André), caporal du 40% ré 
ment de pionniers, classe 1925, mle 772 au 
recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1947) 
LABANDIT ATCEXE, ancien soldat du r& 

giment de tirailleurs algériens, classe 1949, 

mile 9270-3230 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du £7 janvier 1918.) 
LATIMIER (Marcel-Joseph), ancien soldat du 


2 régiment d'infanterie, classe 19%, 
1199 au recrutement de Saint-Bricuc. 


Pour prendre rang du 3 février 1948.) 


VOUTE (Pierre-Louis-Francois), ancien maré 
chal des logis du 212 régiment d'artillerie 
lourde, classe 195$, mle 1771 au recrute- 
ment de Clermont-Ferrand 


Pour prendre rang du 42 avril 1948.) 


CREPE  (Marcel-André), ancien 
1356 réciment d'infanterie de 
classe 1931, mle 2K1 au 
Lille 

SEILLIER  (Maurice-Oswald-Adolphe), ancien 
soldat du 8% régiment d'infanterie, classe 
4910, mle 200$ au recrulement de Châlons 
sur-Marne, 


Caporal du 
forteresse, 


de 


(Pour prendre rang du 8 septembre 1918.) 

BRENAC (Aimé-René), ancien soldat du 4° ha- 
laillon de chars, classe 4930, mle 1125 au re- 
crutement de Toulouse. 

VIDAL (Philippe-André), ancien soldat des fon 
ces françaises de l'intérieur, classe 1916. 
FOURRE (Roger-Marcel), ancien soldat du % 
groupe de reconnaissance  divisionnaire 
d'infanterie, classe 1938, mle 176 au recru- 

tement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1948.) 
CAMUS (JeanTierre), ancien lieutenant des 

forces françaises de l'intérieur, classe 19%. 

(Pour prendre rang du 3 décembre 1948.) 


GHERSENZON (Moïse), ancien caporal .dn 21e 
régiment de marche de volontaires étran- 
gers, classe 1929. 


Pour prendre rang du 6 décembre 19,45.) 


GABAS (François), ancien maréchal des locis 
chef de la 517 compagnie d'équipages de 
parc de réparations, classe 1930, mle 2007 
au recrutement de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 20 décernbre 1948.) 


| JEANNIN (Roger), ancien caporal du 4er réat- 


ment de chasseurs parachutistes, classe 
1942, mle 6713 au recrutement de Vesoul. 


! TONNADRE (Jean-Antoine), ancien soldat du 


$1s bataillon du génie, classe 1929, mle 359 
au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 10 janvier 1949.) 

DE ROOSE (Gcorges-René), ancien sergent du 
113 régiment d'infanterie, classe 4MH9, 
4875 au 2e bureau de recrutement de la 
Seine. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 19419.) 
BONNAUDET (Jean-Marie), ancien soldat du 
régiment di'nfanterie, classe 1934, mis 
674 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
JUSTAFRE (Louis-Joseph), ancien soldat du 
3e régiment d'infanterie alpine, classe 195, 
mle 1$5 au recrutement de Perpignan. 


(Pour prendre rang du 30 mars 1949.) 


PIGHINI (Noël), ancien soldat du Se ba- 
taillon du génie, classe 1941, mile 90 au ro- 
crutement de Bastia. 
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Décret du 21 juillet 1949 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 juillet 1919, rendu 
sur 4a proposilion du présklent du conseil des 
rainistres, du minisire de la défense nationale 
et du secrélaire d’'Elat aux forces armées, le 
conceit de l'ordre entendu, sont décorés de la 
médaille mililaire à titre posthume (faits ex- 
nnels de guerre et de résistance) les 
militaires dont les noms suivent: 
ALEXANDRE (Hegri). 

ANGUILLE (André), 17e classe. 

ARNOULT (Lucien), caporal, 

ALGLE (Raymond), 2e classe, 

j\CHELET (Charles), adjudont, 

BECK (Roger), caporal-chef. 

BENOIST (Paul-Marcel), sergent-chef. 
EERTHOLIMO (Georges-Maurire), sergent. 
BEY (Georges-Ilenri), caporal-chef. 

PRIERET (Gaston), caporal. 

BILLARD (Valbert), caporal-chef. 

BLAIS£ (Jacques-Gabriel), gendarme, 
EONIN (Auguste), sergent. 

BORDAGIE (Julien), 2 classe, 

BOREL (Georges-Charles), aspirant. 
BORILLO (Ferrucio,, sergent 

BOUCHARD (Alphonse), sergent, 
BOUDILLET (Charles), adjudant. 

BOURLET de LA VALLEE (Bernard). 

BROUTEILLER (Gucfave), gendarme, 

BOUVINE ({Gcorges-Emile-Louis), sergent. 

BOUX {re classe. 

BRONNE (Lucien), caporal-chef, 

BRUANT (André}, 2 classe. 

CAMILLE (Jean), aspirant. 

CARREY (Gilbert), adjudant. 

CASTEL (Robert-Pierre-Victor-Emmanuel), ad- 
judant. 

CHARBONNEAU (Gevrges), sergent. 

CHARRAS (Fernand-Albert), gendarme, 

CHAUSSAT (Robert-Ermile), soldat, 

CHAUSSIVERT (Emile), sergent. 

CHEVALIER (Bernard), sergent, 

CHEVOLOT (Marcel), sergent. 

COLLET (Bernard-René}), sergent-chef. 

CORDIER (Louis-Henri-Lucien), aspirant, 

CROS (Henri), sergent. 

DELAVOLAINE (Henri), sergent, 

DEMONFAUCON (Daniel - Auguste), caporal- 
chef. 

DEMOREY (Albert-Louis), sergent-chef, 

DESTRUHAUT (Marceau), sergent. 

DUCHAUFFOUUR (Marc), adjudant. 

OUUMONT caporal- 
chef. 

DURREY (Julien-Lopold), adjudant-chef, 

ENGEL (Marcel), sergent. 

ESCANDE (Georges), sergent. 

ETIEN {Bernard-Fernand), aspirant, 

FABRE (Laurent), sergent. 

FAUCHERE (Roger-Georges), sergent. 

FERTET (Henri-Claude}, aspirant, 

FIORESSE (Jean), sergent. 

FORESTIER (Fernand - Auguste - Elie), gen- 
darine. 

FOUQUES (Raymond-Auguste}), fre classe, 

FROSSARD ({Louis-Paul), 2e classe, 

GEOFFROY (Georges), caporal, 

GERARD (Pierre), 2e classe. 

GERBET (Michel), aspirant, 

GIRARD (Maurice), sergent. , 

GIRAUDO (Georges), sergent, 

GOUBAULT (Roger), 2e classe, 

GOUDAL (Marc-Lucien-Pierre), sergent. 

GRUER (Germain), sergent. 

GUEUDET (Bernard-Emile-André}, gendarme. 

GUILBAULT (Robert), {re classe. 

GUYENOT (Henri-Pierre-Augustin), gendarme. 

HAMON (Auguste), sergent-chef. 

HAYS (Pierre), 2e classe. 

HEZARD (Gilbert-Pierre), caporal-chef, 

HIPAUX (Fernand), 2e classe. 

HUET (Roger-Jean), gendarme, 

HUMETZ (Paul-Henri), gendarme, 


JACQUEMIN (ÆEdouard-Nicolas), maréchal des 
logis chef. 

JACQUOTTE  (Hubert-G« 
rant. 

JEANNERET (Raymond), gendarme, 

JOANES (Adolphe), sergent. 

LACLEF (André-Georges), sergent . 


rges-Bernard), aspi- 


LAUREAIT bernard). sergent. 

LAUVIN (ïdrien), aspirant. 

LE! Jacq lt csolJat, 
LEMOINE (René), so!dat 

LEROUX (Guy reent-chef 

L'HORSET (Louis), sergent-chef, 

IGCTIN (Fernand), ec jodant. 

LORCY (Henri-Bernard-iean-François), 2e classe 


LORIN (Roger), sergent 

LUNOT Noët-Ernil ndarme. 

LUSINCHE (Jean), aspirant, 

MADORE (Louis), sergent. 

MARTINET (Philippe-Hienri), caporal chef 

MENETRIER (Clément-Henri), sergor.t-chef 

MENESTRIER (René-Michel}, sergent. 

MENUT (Maurice-Roger), aspirant. 

MESSY (Jean), sersent 

MILLET (Jean Jose] h-Marie}. 

MODOT (Georges), 2e classe. 

MONTAGNON (Robert), sergent, 

MORERE (Robert), classe. 

MORGAN (Jules-Joseph}, adjudant-chef. 

MOYON (Roger), aspirant. 

MULLER (Lucien-Fernand), caporal-chef. 

NAUDOT (Louis\, caporal 

NEVERS (Georges-Henri), sergent-chef, 

ORPONNAUD (Maurice-Marcel), 2e classe. 

PINOL (Pascal), sergent, 

PITIER (Robert), sergent. 

PLAU (Picrre), 2 classe. 

PONSOT (Louis), sergent. 

POTEE sergent- 
chef. 

POTTIER (Jean), capural. 

POULET (Jean), sergent. 

QUELFENNEC (Jean-François), sergent, 

RABATEL (Robertl}, aspirant 

RACLET ‘Jacques-Lionel}, 2e classe. 

RAPHAT (Pierre-Paul-Maurice), sergent-chef. 

REBILLON (Marcel), gendarme. 

REBOURSEAU (Marcel-Lécn-Jules), sergent. 

REMY (Wuilliam), gendarme. 

REY (Georges-Maurice), sergent. 

RICHARD sergent, 

ROGER (Mürcel), sergent-chef. 

ROSIN (Emile), sergent. 

SAUBUSSE (Daniel), adjudant-chef. 

SAVANT-ROS (Achille-Pierre), gendarme. 

SAUVAGE (André-Maurice-Pierre), 2 classe 

SAVOURDIEU (Roger-René-Noël), caporal 

SCHEERS (René), gendarme, 

SIMON (Roger), adjudant. 

SIMONOT {Henrielle), sergent. 

SINE (Guslave-Joachin-Marie), sergent, 

THIRION (Roger-Louis-Emile), sergent, 

THOMAS (Michel-Frnilien), gendürme. 

THOUZEAU (Louis), aspirant. 

TRUCHOT (Alexandre), adjudant-chel. 

VALET {Marcel-Jean-Elicnne), caporal. 

VEILEX (Joseph-Marcel-Roger}, gendarme. 

VIGNAUD (Augustin), adjudant. 

VIGNY (René-Albert)}, adjudant-chef. 


9 


sendarme, 


Décret du 21 juillet 1949 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 juillet 1949, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et du secrétaire d'Elat aux forres armées 
le conseil de l'ordre entendu, Ja médaille mi- 
lilaire est attribuée à titre posthume, aux 
militaires dont les noms suivent: 


13e régiment d'infan'erie. 


MALLOT (Joseph), classe 1923, mle 1154 au 
recrulcrmment de Nevers. 


19 régiment d'infanterie. 
LE DROFF (Ji Pierre-Roger\, mle 9352 
dat, classe 199, au recrul de Brest, 
2te régiment d'infa 
CHINARDET (Rob: Fer d', soldat 
1931, mile 199 au tr en de ! 
MIGNOT ral 19511, milé 
16020 au recrut it de 1 
MOUREY (Rozer), soldat, cla 1917, milé 
LM 450 au ri de 

DEVEZ (René), soldat, el mile 1117 
régim t d fanterie 
ASIN (Dorminé}, soïdat, classe 1993, 3694 

au recru'ement de Pau. 
régiment d'infanterie 
KAATZ (Guillaume-Frédéric}, classe 
réciment d'infanterie. 

RENARD Henri-Ren solda!, 1929, 
mile 5128 au recruleiment de Versaliles, 
166 résiment d'infanterie. 
CLAUDON soldat, c'asse 


1926, mle 2565 au recrulemenut d E] 


pe d ? 
302e réciment d 


CHATELAIN Eugène Edouard-Ji classe 
1921, sergent, mle 26 au recrutement de la 
Seine, {7 bureau 

FORCIOLI (Jacques-Antoine-Albert classe 


192, sergent, inle 125: au recrutcviment de 
la Seine, Ge bureau 

BARDET (Eugène), caporal, classe 1926, mile 
30 au recrulement de Tours. 

CARON Roger-Lucien), Caporal, classe 1927, 
mile 2120 au recrulenreunt de la Seine, bus 
reau. 

régiment d'infanterie. 

AYE  (Alexandre-Maurice), sergent, classé 

1924, mie 194 au recrutement d'Orléans. 


e régiment de pionniers, — Ge compagnie 


AT 

BAYLE Louis Paul). soldat de fre classe, classe 
1920, mle 1556 au recruleimeut de Bordeaux, 


Giäe régiment de pionniers. 
RENI (Roger-Georges-Henri), soldat de 
classe, classe 192), mle 956 au recrutemenf$ 
de Moulins. 


{er bataillon de chasseurs à pied. 

CHEVALIER (Marcel-André1, caporal. classé 
19411, L 38 au recrutement de Château 
roux. 

LEDGUX fean-Lonis-Alfred\, chasseur, cinsse 
1932, mie 6117 au recrutement de la Seine, 
{er bureau. 

2e bataillon de chasseurs à pied 

MANDEMENT (Paul-Arthur), chasceur de fre 
classe, classe 1936, 905 au recrutemen 
de Clermont-Ferrand, 

PALUT (André-Marius), chasseur, classe 1937, 
mie 403 au recrutement d'Aurillac. 

19 balailon de chasseurs portés. 

COMPANT {Etienne-Juk Frnile\ chasseut, 
classe 1912, mic 12215 au recrulement de 
bijou. 


4er régiment étranger d'infanterie. 

KAHLEN (Hubert-Jean\, sergent, classe 1944, 
mile 2707 au recrutement d'Oran. 

HATAT (enri-Constant), caporal, classe 1922, 
mle 332 au recrutement de Châäions-sur 
Marne. 

fer bataillon de zouaves. 

OUIK (Abdelkader), zouave de fre classe, 
classe 1997, mle 5152 au recrutement d'Oran 

LEFEVRE (Jacques-René), zouave, rlasse 1943, 
mie 33905 au recrutement de KR, P, 


| 
| | 
| 
| 


7734 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Août 1949 


1! 


for régiment de tirailleurs algériens. 

ORSINT (Albert), caporal. classe 4945, mie 
117% au recrutement de Tunis. 

3 régiment de tirailleurs algériens. 

FRIDJA sergent, 
mile 209 LM au recrutement de Constantine, 

RACIHI MOHAMMED, caporal, classe 1920/0G, 
mie 111, au recrulemei t de Constantine, 

S.N.P. BELKACEM BEN MESS AOUD, tirailleur 
de 1r classe, classe 1958/6, mle 278 LM au 
de Constantine. 

DIFBALLAI ANMED, tirailleur de classe, 
classe 1U3S/C 477% au recrutement de 
Constan'ine 

BEN MOHAMED, firailleur de 17e 
classe, classe 1940/G, mie G115 au recrute- 
ment de Constantine, 

BEDDA MOHAMED, dit M'HAMED, tiraitleur, 
classe 1910/G, role 6074 au recrutement d? 
Constantine. 

BOUBERER MEBARFK, {irailleur, classt 
AY au lement de Cons- 
tan 


classe 


% régiment de tiraileurs algériens. 
CHELOUTA AMMAR BEN MOITAMMED, tirail- 
leur, classe 1938/G, mle 617 LM au recrule- 
men! de Constantine, 

MOHAMED, tirailleur, classe 14940/G, 
5940 au recrutement de Constantine. 
MECIHARA NOUAR, tirailleur, classe 1940/G, 
mic 1066 au recruternent de Constantine, 


régiment de tirallleurs algériens. 
WEBER (Alfred), sergent, classe 1996, mile 951 
au recrutement d'Oran. 
(Balthazar), tirailleur, classe 193, 
mle 2011 au recrulement d'Oran. 


réviment de tirailleurs algériens. 
MOJIAMED, tiraileur, classe 1943, 
mie au recrutement d'Oran. 


91e régiment de tirailleurs algériens. 


GIRARD Antonin-Georges), raporal, classe 1928, 
mile 1114 au recrutement de Lyon 

(Michel), tirailleur, classe 1994, 
mie 19%1 au recrutement de Versailles. 

ROSSIGNOL (Emile -Marius }, tirailleur, 
classe 1039, mie au recrutement de 
Lyon. 


se régiment de tirailleurs tunisiens. 


CRITON 


CHATILLON  (Victor-Francisque-Marie),  aspi- 
raut, classe 1910, au recrulerment de Lyon. 

SEGUIN (Robert), aspirant, classe 1941, mie 566 
au recrulement de Tunis. 

LAVIT (Henri), tirailleur, classe 1943, mile 1228 
au recrulecment de Tunis. 


2 régunent de tirail 


GOMEZ (Joseph), caporal, classe 1940, mle 2226 
au recrutement d'Oran. 


leurs marocains. 


4 régiment de tirailleurs marocains, 
FERRER (François-Léopold),  caporalthef, 
classe mle 6% au recrutement d'Oran. 
NAVAREO (François), tirailenr, classe 1940, 
mile 1512 au recrutement d'Oran. 


6 régiment de tirailleurs marocains. 


CORREARD  (Henri- Edouard), sergent-chef, 
classe 1451, mle 1554 au recrulement d'Oran. 


résiment de tirailleurs marocains. 
BOUILLAGQUET (André-Gabriel), sergent-ohef, 
classe 1991, male 1932 au recruleinent d'Oran. 
ALBALADEIO (Antoine), sergent, classe 1997, 
mie Lis au recrutement à Oran. 
MAGGIONT (Vincent), sergent, classe 4941, 
mie 503 au recrutement du Maroc. 


% croupe de labors marocains. 
CARTHE {Pierre -Jean - André}, sergent, 
classe 1997, nie 347 au recrutcinent 


d'Oran. 


Derui-brigade d'Auvergne. 
SCHNEIDER (Jean), sergent-chef, classe 1952, 
le 178 au recruterment de Nancy. 
témment de Bourgogne, 
SALIN (Jean), caporal, classe 1943, mic 12486 
au recrutement de Dijon. 
Balaitlon du Charollais. 
DARGAUD (Jean), soldat, classe 1941, mle 17052 
au recrutement di 


KAISER (Maurice), soldat, 
crutcment de Dijon. 


lasse 1945, au re- 


4er régiruent de volontaires de l'Yonne, 
CORNU (Marcel), sergent, classe 1928, mile 451 
au recrutement d'Auxerre. 
4e groupe de” commandos de France. 
LANUSSE (Jean-Jacques), aspirant, classe 1913, 
ruie 980 au recrutement de Tunis. 
4er régiment de cavalcrie étrangère. 
NOWOTNY (Emile), maréchal des logis, 
classe 1929, mie 1364 au recrutement de 
Tunis. 
6 régiinent de chasseurs d'Afrique. 
LIGNEL (Raymond), cavalier de 4re classe, 
classe 1952, 2911 au recrutement 
d'Oran. 
régiment de chasseurs d'Afrique. 
HATTAB KADDOUR, cavalier, classe 1938, mle 
11 au recrutement d'Oran, 
régiment de chasseurs d'Afrique. 
SAINT-MARC (Ch 
c'asie 1910, mie 
Bordeaux. 


arles-Jean-Roger}), cavalier, 
2174 au recrulement dé 


2e régiment de spahis algériens 
de Teconnaissance. 
CARBONEL (Jean-PBapliste), cavalier, classe 
1943, 1831 au recrulement #'Oran. 
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cégiment des spahis marocains. 
MONTALANT (Antoine - Marius), cavalier, 

classe 1952, m!s 289 au recrutement d'Oran. 
régiment de dragons. 


LAI RENT (Ferdinand-Jean), dit Romand. ca- 
valier, classe 1931, 4206 au recrute- 
ment de Lyon. 


ile régiment de dragons. 
DIONNET (Raymond), maréchal des logis, 
classe 1920, mile 1155 au récrulement de 
Versailles 


1% régiment de dragons. 


MAYOR (René-Albert}, cava'ier, classe 1940, 
235% au recrutement d'Oran, 


régiment d'autos 


HOLZMAN (François), cavalier 199%, mle 1103 
au recrulement de Tunis. 


Se groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 
PASQUIER  (Rohert- Maxime), cavalier de 
4e classe, classe 1951, mle 2908 au recru- 
tement de Beauvais. 


1 régiment d'artillerie. 
BURON  (Jean-André-Pierre), brigadier-chef, 
classe 1910, mile 2354 au recrutement de 
Nante;, 

16 régiment d'artillerie. 


BEAUVOIR (René-Eugène), brigadier, classe 
1959, mile ?11 au recrutement ‘de Ciermont- 
Ferrand. 

ROUSSEL  (A'hert-Henri}, canonnier, classe 
1996, mle 649 au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 

ROUSSEL (Pierre-André), 


canonnier, classe 


1936, mie Gil au recrutement de Clerrmont- 
Ferrand. 


33° régiment d'artillerie. 

VENET (Albert), canonnier, classe 1933, mile 
1515 au recrutement d'Auxerre. 
48 régiment d'artillerie. 


CILARREAUX  (Louis-François\,  canonnier, 
classe 1922, 671 au recrulement dé 
Chalon. 


76° régiment d'artillerie. 

REGNIER (Jean Lucien - Aimé), canonnier, 
classe 1940, mile 1203 au reerutement de 
Châ'ons-sur-Marne. 

G> régiment d'artillerie d'Afrique, 

LUDWIG (Hector-Gus'ave), canonnier, classe 
1912, mle 4089 au recrutement d'Oran. 

32e groupe autonome des F. T. À, 

AYACHE (Emile), canonnier, classe 1942, mle 
2692 au recrutement d'Oran. 

10 régiment du génie. 

MATHELIE (Louis-Pierre), sapeur, classe 1952, 
mile 1220 au recrutement de Dijon. 

TESTEFORT  (Paul-Marius), sapeur, classe 
1929, mie 1335 au recrutement de Chau- 


mon!. 
1% régiment du génie. 


LAURENT  (Marcel-Gabriel)}, sergen!, claise 
1959, mle 47 au recrutement de Tunis, 
oi régiment du génie. 

VELLA (Emmanuel), sapeur, classe 1933, mile 
1562 au recrutement de Tunis. 

83e régiment du génie. 

VERNIER (Jacques-Régis), caporal-chef, classe 
191, mile 615 au recrulement de Tunis, 
101° régiment du génie, 
GAILLARDO (François) sapeur, classe 4943, 

m'e %73 au recrutement d'Oran. 
Compagnie de transmissions n° 83%. 
MONTESSFRATO (Angelo), caporal, classé 
1959, mie 1151 au recrutement de Tunis. 
du corps de cavalerie, 
JAUBERT (Antoine), garde mobile, classe 
1932, mle 1515 au recrutement de Tulle, 
3° régiment d'infanterie coloniale, 
TITEUX (Alfred-Pierre), soldat. classe 4999, 

mile 287 au recrutement de Bordeaux, 
6 régiment d'infanterie’ coloniale. 
BERTON (Pierre),.soldat, classe 1943, mle 8349 
au recrulement de Nancy. ; 
13° régiment de lirailleurs sénégalais. 
KOCH sergent-chef, classe 4939, 
609 au recruteinent de Tunis. 
26° régiment de tirailleurs sénégalais. 
EUPERT (Abel ), soldat, classe 1926, mie 1465 
au recrutement de Bordeaux. 
27 régiment d'infanterie coloniale mixte 
sénégalais. 


POUY (André - François - Julien), soldat de 
classe, classe 41931, mile 312 au recrute- 
ment de Tarbes. 


42e régiment! d'infanterie coloniale mixte 
sénégalais. 
RIGAULT (Léon- Alphonse), soldat de {re classe, 


classe 1931, mle 57? au recrutement de Ch: 
teauroux. 


484 régiment de pionniers coloniaux. 


JAUNET (félicien-Robert-Marie), classe 1931, 
mie 1143 au recrutement de Nantes. 


Bataillon de marche n° 5. 


POTHIER (Robert-André), soldat, classe 1947, 
170233 au recrutement de Châlons-sur- 
arne, 
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Bataillon de marche ne 11. 
(Raphaël), sergent, mle 2425, 
ter régiment d'arlillerie coloniale. 


CALLE (Camille), canonnier, classe 
mie 1533 au recruterment de Dijon. 


196, 


40- groupe colonial de D. C, A. 
JURIMAN (Raoul), clasce 192, canonnier de 
dre classe, mile 2567 au recrutement d'Oran. 


+0. 


Décret du 21 juillet 1949 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 juillet 1949, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nalionale 
et du secrétaire d'Elat aux forces aremées, le 
conseit de l’ordre entendu, la médaille miti- 
taire est altribuce, à tilre posthuine, aux ni- 
dont les noms suivenl: 


94e régiment d'infanterie. 
MOSSO (Bapliste-Marc), soldat, classe 1920, 


mie 5754 au 4° burcau de recrutement de 
Ja Seine, 


32e régiment d'infanterie. 

AUSTER (Julien-Camille), soldat, classe 1974, 
mile 2726 au recrutement de ChâAlons-sur- 
Marne. 

34e régiment d'infanterie. 

MORA (Georges), adjudant, 4198, 

mie 511 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


31e régiment d'infanterie. 


GOURE (André-Eugène), soldat, elasse 1954, 
inle 7019 au recrutement de Versailles, 


60e régiment d'infanterie. 


VUILLAUME (Just - Fernand - Marie\, soldat, 
classe, 1937, mle 138 au recrutement de Be- 
sançon. 

71e régiment d'infanterie. 


PERON (Jean-Joseph), sergent-chef, classe 1938, 
ile 2767 au recrutement de Brest, 


73e régiment d'infanterie. 


POTIER (Emile-Louis-Joseph), sergent, classe 
1929, mle 5103 au recrutement de Béthune. 


régiment d'infanterie. 
LEBREUILLY (Marcel-Georges), soldat, classe 
1931, mle 677 au recrutement de Saint-Lô. 


. %e régiment d'infanterie. 

GUYOLLOT (Gilbert-Philippe-Pierre), sergent- 
chef, classe 1925, mle 857 au recrutement 
de Nevers. 

BELLEC (Robert), soldat, classe 1992, mle 9592 
au 2° bureau de recrutement de la Seine, 
BOUCHET (Emile-Jean), soidat, classe 1922, 

mle 1652 au recrutement de Guéret, 

CARON (Henri-Maurice), soldat, classe 1924, 
mle 3095 au recrutement de Laon. 

NAHOUM (Albert), soldat, classe 198, mia 
2314 au bureau de recrutement de la 
Seine. 

SURGET (Eugène-Désiré), soldat, classe 1922, 
mle 1622 au recrutement de Tours. 


9% régiment d'infanterie, 
CELERIEN {Marcel-Emile}, caporal, classe 1937, 
mle 436 au recrutement de Privas. 
113 régiment d'infanterie, 


LIGAT (Edmond), soldat, classe 4991, mle 14# 
au recrutement de Châleauroux. 

VILLANNE (Charles-Louis}, soldat, classe 4993, 
mle 228 au recrutement de Blois. 


426° régiment d'infanterie. 


AUDINET  (Jean-Auguste-Guy), soldat, classe 
938, mie 994 au recrulement de Poiliers. 


43e régiment d'infanterie. 
DEJFANS (Jean-Georges), soklat, classe 1995, 
mle au recrutement de Bordeaux, 


31° régiment d'infanterie. 
ADENOT (Roger), soldat, classe 1936, mile 136 
au recrulement de la Scine (4e bureau). 


153 régiment d'infanterie, 
25217 


HUGUET (André), soldat, classe 19%, mle 2 
au recrulement de Versailles. 


155e régiment de forleresse, 
DAMBACH (Alphonce), soldat, classe 1937, mle 
oil au recrulement de Strichourg. 


22% régiment d'infanterie. 
BINET (Eugène - Jules - Alphonse), adjudant, 
classe 1924, mmle 217 au recrutement de Cher- 
bourg. 


29%6° régiment d'infanterie. 
FERRIER (Maurice Joseph-Léopold), soldat, 
classe 1929, mle 627 au recrutement d'Albi. 


212% régiment d'infanterie. 
GALLET (Jules), soldat, classe 1929, ne 137 
au recrutement de Vesoul. 


régiment d'infanterie. 
FARVAQUE (Vielor-Gérard), sergent, classe 
1922, mle 5519 au recrulement de Lille. 


DUVIVIER {Alfred-Gaston), soldat, classe 1923, 
mie 3502 au recrulement de Saint-Omer. 


429 régiment de pionniers. 
PERAULT !Jean), soldat, classe 1923, mle 839 
au recrutement d'Angouléme. 


G05° régiment de pionniers, 


GUERRAUX  (Henri- Alexandre), pionnier, 
mle 29%61 au recrutement de 
ille. 


Dépôt d'infanterie n° 83, 
BEAUME f{Albert-Georges), soldat, classe 1939, 
mie 10035 au recrulement d'Auxerre. 


Dépôt d'infanterie no 92 bis. 


DAOUD ({Lasnouni), caporal, clascee 1923 M, 
le RM 519 au recrulement de Miliäna, 


4er bataillon de chasseurs À pied. 


VIERLING (Louis-Joseph}, sergent-chef, classe 
49%, mle 9% au recrutement de Sélestat, 


9®@ bataillon de chasseurs alpins. 


BRUN (Désiré-Adrien-Gabriel), sergent, classe 
4957, imle 937 au recrulement de Nice, 


Régiment de Bourgogne. 

COLIN (Pierre-Marcel-Joceph}, sergent, classe 
1911 au recrulement de Dijon. 

DELCOURT (Roberl), soldat de fre classe, 
classe 1915, mle 12185 au recrutement de 
Dijon. 

GARNIER (Märceau), soldat, classe 1910, mle 
4980 au recrulement de Dijon. 

JAMBON (Georges-Henri}, soldat, classe 4915, 
au recrulement de Dijon 


LAURENT (Gabriel), soldat, classe 1946, 
rule 19:35 au recrutement de Dijon. 
Bataillon du Charollais. 
DIDIER (Jean-Marcel), soldat, classe 1934, 
mle 1%113 au recrutement de Dijon. 
MELINAND (Louis), soldat, classe 1944, 


mle au recrutement de Dijon. 


Bataillon de Franche-Comté. 
MARTIN (René-Ienri-Paul}, soldat, classe 1945, 
mile LM 524% au recrutement de Dijon. 


PIERRIN (Jules), soldat, classe 1997, mle 49 
au recrutement de Belfort, 


Bataillon du Jura. 


MICHOULIER (Henri), soldat, classe 41944, 
mie 17510 au recrutement de Dijon. 
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Régiment de Lomont. 
PACAUD (René-Jean), sergent, classe 194, 
mle 596 au recrulement de Besançon. 


COILLOT (Louis), soldat, classe 
au recrutement de Lons-le-saurier 
LAURENT (Marcel-Léon), soldat, classe 
1469 au recrulement de Besançon. 
MULLER (Jean), soldat, classe 1959, mle 943 

an recrulement de Besançon. 


1520, mle 


1203, 


Régiment du Morvan. 


FLAMANG (Joseph), adjudant, elasse 1930, 
rüle 52 au recrutement de Nevers 

FRICKER (Robert), soldat, classe 1943, 
mie 163:6 au recrutement de Dijon. 

MORICARD (Henri), salklat, classe 19414, 
mie 17207 au recrutement de Dijon. 

VOISIN (Robert-Gaston), soldat, classe 1944, 
au recrutement de lijon, 

Commando de Cluny. 

GAÏTLLOT (Marcel), caporal, classe 194, 
mile 10518 au recrutement de Dijon. 

(Pierre), soldat, ciasse 1914, 


11558 au recrulemeut de Lyon 


{er régiment de marche de la légion é:rangère, 
WEBER (Charles), soldat, classe 1991, mle 14341 
au reciutemmeut de Tunis. 
4e régiment de zauaves. 
SIN ANMED, caporal-chef, classe 1922, mle 539 
LMS au recrutement de Constantine, 
9 régiment de zouaves. 


DONNE (Pené-Jean-Marie\, sergent, «lasse 1088, 
1155 au recruicmeut d'Amiens. 


De batati'on de marche nord-africain. 


BARBELET (René - Ravmond), sergent-chef, 
classe 19%, mile au recrulænent de 


Nancy. 
ae régiment de tirailleurs algériens. 
BOUMAIZA BOUKHARIE. Lirailleur de fre classe 
classe 2302 LM au recrutement 
de Constantine. 
BOUSSIOUD RABAI, classe 1941/C, tirailleur, 
inle 4271 au recrutement de Cons'antine. 


CHERIET AHMED, tirailleur, classe 191/C, 
mile 95804 au re rulement de Constantine. 
CHOUIEKH AMMAR, hraileur classe 199%/C, 


mile 511 LM au recrulement de Constantine. 


HAFDALLAH TAHAR. tirailleur, elasce 
mie 429 au recrutement de Constantine. 


7e régiment de tirailleurs algériens. 


MOLINIE (Fränçois-Marc- Louis), caporal, 
classe 1942, mile 443 au recrulement de 


Tunis. 


Ai régiment de tirailleurs algériens. 
DUCHESNE ‘Léonce-Rozer), sergent, classe 1998, 
mle 210 au recrulement d'Amiens. 
BOUSCIT (Paul-Louis), caporal, classe 
mle 71: au recrutement de Thionville, 


1935, 


22% régiment de tirailleurs algériens. 


BEKADDOUR MOIAMEN, serzent, classe 1928, 
mle 0636 au recrutement d'Oran. 


3te régiment de tirailleurs algériens. 
SAIDANT SAÏD, tirail'eur, classe 1933, mile 


au recrutement de Constantine, 


fe régiment deetirailleurs tunisiens. 


DUPUY (Pierre-Louis- Alexis),  aspiranf, 
classe 1910, G:S au recrutement de 
Tunis. 

LELLOUCIH (Gustave), sergent, classe 41995, 


392 au recrutement de Tunis. 
FENECK (Ange-Charles), tirailleur, classe 1910, 
m'e 38 au recrutement de Tunis. 


2 régiment de tirailleurs marocaine. 


ANMED BEN LAMCEN BEN BARCK, tirailleug 
de 1re classe, classe 1943, mle A, 7040, ; 
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Ge régiment de tirailleurs marocains. 
LANGLOYS (Henri- Clément}, caporal, 
classe 41942, mile KR. 109 au recrutement 
du Marx, 


résiment de tirailleurs marocains. 
BCHARROK (GérardFernand), tirailleur, 
classe 1914, mie F, 730 au recrutement du 
Maroc. 
5 régiment de chasseurs d'Afrique. 
SORIN (louis), cavalier, classe 4943, mile 695$ 
au recrutement de Tunis, 


% régiment de spahis algériens 


dc reconnais: 
DELPIFRRE (Joachim-Pau!-Roger), spahi de 
dre classe, classe 1910, m'e 3123 au recrule- 


puent de 


réciment de spahis algériens 
de reconnaissance, 
MARTINES (Jérôme spahi, classe 1999, 
au recrutement de Tunis, 


% régiment de dragons. 
iCHE uile-Louis), maréchal des logis 
classe 1939, mle 1141 au recrutement d'Albi. 


4e régiment de dragons. 


BOURSIER (Auguste - Marcel), cavalier, 
classe AUS, mile 1391 au recrutement de 
Poitici 

5 régiment de cuirassiers. 

HEAD (Gérard-William), cavalier, classe 1937, 

pale 4601 au recrutement de Versailles, 


48° groupe de reconnaissance de corps 
d'armée, 


CROS  (Ardré - Fernand-IH'ppolyte), cavalier, 
classe 1925, mile 2214 au recrutement de 
Rodez. 

Centre mobilisatenur de cavalerie n° 3. 


GUERRIER (Lucien-Georges-Alexandre). cava- 
lier de ro classe, classe 1922, mle 4804 au 
recrulement de Rouen-Nord, 


655/3 compagnie moyenne réparation autos. 
FABRE (Lucien), maréchal des logis chet- 
amajor, classe 1937, mle 7 au recrutement de 
Tunis. 

LAPORTE (Antoine), maréchal des lagis chef, 
classe 1%35, mile 712 au recrutement de 
Tuni:. 

DUMAISNIL (Pierre), maréchal des logis, 
classe 1937, mile 506 au recrutement de 
Tunis 

26e régiment d'artillerie, 

POIRET {Jean-Robert-Marcel), maréchal des 
logis, classe 1926, mle 363 au recrutement 
de ChAlons-sur-Marne, 


43 régiment d'artillerie. 

DEBARNOT (Iéonand), canonnier, classé 4929, 
mle 726 au recrutement d'Aulun, 

53e régiment d'artillerie. 

HAOND (Arlthur-Gilbert), maître pointeur, 
Classe 156, mle 422 au recruternent de 
Valence, 

222e régiment d'artillerie. 

MICHALLON (Louis-Léon), canonnier, classe 

4929, mle 1226 au recrutement de Vienne, 
401° régiment d'artillerie de D, C. A. 


BOUCHET (Marcel), maréchal des logis chef, 
classe 1922, mle 491 aæ recrutement de 
funis. 


406 régiment d'artillerie de D. C. A, 


ŒHOMAS maréchal 
des logis, classe 1921, mile 148 au recrute- 
ment! de Mézières. 


1% compagnie de guet, 


BOURAK  {Chemoul - Maklouf), canonnier, 
classe 1935, 4101 au recrutement 
d'Alger, 


Bataillon de: transmissions divisionnaires, 
SUDRE (Jean-Julien), soldat, classe 1943, mle 
359 au recrutement de Tunis. 
G régiment d'infanterie coloniale. 
WEBER (René), soldat, classe 1944, mle G40i 
au recrutement de Strasbourg. 
94e régiment d'infanterie co'oniale. 
TAGLIAFERO (Santo), soldat de 1r class, 
classe 
de Dijon. 
9% régiment d'infanterie coloniale. 
SEGUIN  (Louis-Augustin-Pierre-Jean), Capo- 
ral-chef, classe 1941, mle 10852 au recrute- 
ment de Bordeaux. 
93* régiment d'infanterie coloniale, 
PONY (Roger), soldat, classe 4999, m'e 2870 
au bureau de recrutement de la Seine. 
97e régiment d'infanterie coloniale. 
IMBAULT (Robert-Maurice), soldat, classe 
1922, mle 6151 au recrutement de Versailles. 
43% régiment d'infanterie coloniale. 
GALICIRE (Joseph - Jean-Marie-Léon-Adolphe), 
soldat, classe 1926, mile 186 au recrutement 
de Rennes. 
4e balaillon de marche. 
GUERRE (Maurice), soldat, classe 4941, mle 
21088 au recrutement de Lyon. 
Bataillon d'infanterie de marine du Pacifique. 
MICHAUD {Gabriel-Jules}), soldat, classe 1916, 
mile 1837 au recrutement de Dijon. 
{er batail'on d'infanterie de marine 
du Pacifique. 
ORIOL (Jean), soldat, classe 1939, mle 2137 au 
recrutement de Lyon. 
4er régiment de marche du Tchad. 
RORNERT (Pierre), soldat, ctasse 1912, mile 
1515 au recrutement de Strasbourg. 


+-- 


Décret du 21 juillet 1949 portant annulation 
de concession de la médaille militaire et 
attribuant la croix de chevalier de la Lé- 
gion d'honneur. 


Par décret en date du 21 juillet 4949, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
conseil de l'ordre entendu, est annulée Ja 
concession de la médaille militaire, à titre 
posthume, faite par décret du 29 décembre 
1918 (publié au Journal officiel des 3 et 4 jan- 
vier 1918) concernant le soldat Vallet (Fran- 
cis), de la 4% section de commis et ouvriers 
militaires d'administration, détachement 
d'Ambronay (Ain). 

La croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur est contérée, à titre posthume, au sol- 
dat Vallet (Francis), de Ja 11% section de 
commis ouvriers militaires d'administration 
(détachement d'Ambronay) (Ain). 


0 
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Décret du 2 août 194 portant affectation d’offi. 
Ciers généraux de l’armée de terre (1r° sec- 
tion du cadre de l'état-major général de l'ar- 
mée et 1re section du Cadre de l'état-major 
général des troupes coloniales). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
Honale, du ministre de la France d'outre-mer 
et du secrétaire d’Elat aux forces armées, 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les aflecla- 
tions dans l'armée: 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 


&xant les aitribulions du ministre des forces 


mmle 1M 4359 au recrutement : 


armées et des secrélaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret ne 48-1420 du 16 septembre 194 
relatif à l’exercice des aftributions du minis 
tre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1831 du 16 septembre 194 
relalif aux attributions du minisire de la dé. 
fense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 rela!it & 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu le décret no 49-525 du 15 avril 1949 fixant 
la liste des emplois d'officiers généraux des 
armes de l'armée de terre à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer; 

Te conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 


Art. 1er. — Les officiers généraux dont leg 
noms suivent sont m.s à la disposition du 
rüinistre de Ja France d'outre-mer pour rece- 
voir les affectations ci-après: 


M. le général de corps d'armée Carpentier 
(Marcel-Maurice), cominandant en chef, et 
commandant supérieur des forces terrestres en 
Indochine, en remplacement de M. le général 
de corps d'armée Blaizot (Roger-Charles-André- 
Henri) et de M. le général de division Ales- 
sandri (Marcel-Jean-Marie), appelés à d’autres 
fonctions 

M. le général de division Alessandri (Marcel. 
Jean-Marie), encadrement des forces terrestres 
en Indochine, 

M. le général de brigade Marchand (René- 
Léon), encadrement des forces terrestres en 
Indochine. 

M. le général de brigade Landouzy (Jean), 
encadrement des forces terrestres en lHxio- 
chine. 

M. le général de brigade Boyer de La Tour 
du Moulin (Pierre-Georges), encadrement des 
forces terrestres en Indochine. 

M. le général de brigade Lorillot (Henri- 
Auguste), encadrement des forces terrestres 
en Indochine. 

M. le général de brigade Chanson (Charles- 
Marie-Ferréol), encadrement des forces ter- 
restres en Indochine. 

M. l'ingénieur général de % classe Le Troa- 
dec (Jean), encadrement des forces terrestres 
en Indochine. 


Art. 2. — Le président du conseil des rat- 
nistres, le ministre de la défense nationale, la 
ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat aux fo:ces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 août 19409. 

VINCENT 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE 


Décret du 2 août 1949 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major géné- 
ral des troupes coloniales). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
lionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 


Vu le décret du 5 août 1943 sur les affec- 
tations dans l’armée; 


Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées; 


e 
] 


le, 


re 
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le décret ne 481120 du 16 septembre 
ne relatif à l'exercice des atiributions du 
ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
relatif aux attributions du minisire de 
Ja défense nationale et des secrétaires d'Elat 

ces armées; 
on décret du 7 décembre 1948 relatif à 

ji des officiers généraux; 
4 décret no 49924 du 15 avril 1939 
fiaant la liste des emplois d'officiers géné- 
zaux des armes de l'armée de terre; 


Le conseil des ministres 


Décrète: 

rt. 4er. — M. le général de division Salan 
{Raoul Albin Louis), est nommé directeur des 
troupes coloniales, en remplacement de M je 
énéral de brigade Landouzy (Jean), appelé 
£ d'autres fonctions. 

art. 2. — Le président du conseil des mi- 
pistres, le ministre de la défense nationale 
et ie secrélaire d'Eiat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pur 
plié au Journal officiel de ja République 
française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 


VINCRAT AURIOL. 


Par le Président de la République: 


Le présilent du conseil des mimsires, 
HENRI QUEUIILE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUXE. 
+0. 


Autorisation de recruter des auxiliaires tem- 
porakes à l'administration centraie du sc- 
crétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, le iminisire de la défense nationale, 
le secrélaire d'Etat aux formes armées (air) 
et le secrélaire d'Elat aux finamwes, 

Vu la doi ne 48-128 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique el finan- 


der; 

Vu le décret ne 18-1630 du 13 1948 
retatif au recrulement des personnels non li- 
tuisires ; 

Vu Ja circulaire neo 153/43-R/4 du 3 dé- 
eærmbre 1918 du ministre des finances el des 
aflaires économiques ; 

Vu les Jleltres ne 802 Pelle publique du 
29 egplembre 1918 et 2471 H/4 3 mars 
4949 du ministre des finances €t des affaires 
économiques, 


Arrctent : 


Art. er. — Por application de l'article 2 
du décret ne 48-1630 du 13 octobre sus- 
visé, le secrélaire d'Etat aux forces armées 
fair) est aulorisé à procéder au recrutement 
de vingl-deux auxiliaires temporaires dans la 
limite des crédits correspondants inscrits au 
budget 


Ces personnels seront engagés pour un dé- 
di maximum de dix-huit mois à cœnpler de 
la date de publication du présent arrété. 


Art. 2 — Il ne pourra être effeelué de re- 
crulement direct de ces personnels que «ans 
la mesure où le centre d'orientalion et de 
réemploi des fonctionnaires et agents des 
services publics ne pourra pas présenter de 
candidats, et pour chaque cas, qu'après ac- 
Cord de cet organisme. 


Art. 3. — Le directeur du budget du minis- 
tère des finances et des allaires économiques, 
le directeur du centre d'orientation et de 
néemploi du ministère du travail et de Ja sé- 
eurilé sociale et le directeur du personnel ci- 
vil, du contentieux et du matériel de l'admi- 
nistration centrale, du secrétariat 4'Elat aux 
forces armées (air), sont chargés, €ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution Qu pré- 


sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française 
Fait à Paris, le 28 juillet 1939. 
Le ministre de la défense nationade, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOUITOCHE, 
Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
FERNAND £SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat aux 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 


Application des dispositions du décret n° 48- 
1096 du 9 juillet aux indemnites 
torfaitäires pour travaux supplementaires 
suéceptibles d'êire attribuées à certains 
auxiliaires sur contrat de la direction des 
études et fabrications d'armement et de la 
direction des poudres régis par le decrel 
ne 46-526 du 27 mars 1946, 


Le ministre des finances el des affaires éco- 
notniques, le ministre de Ja défense nationale 
et le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le décret no 16-10% du 9 juillet M8 
portant relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires 
d'être atlribuées à certains personneis des 
cadres moyens €l supérieurs des adunisira- 
Lens centrales; 

Vu le décret ne 49-195 du {1 avril 1949 relatif 
aux indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires susceptibles d'étre allribuces à 
certains agents auxiliaires sur con!rat de là 
direction des éludes et fabrications d'arme- 
ment et de la direction des poudres, 

Arrélent: 

Art, fr, — Le relèvement prévu par le dé- 
cret ne 48-409 du 9 juiilet 1938 est applicable 
aux indemnilés fortaitaires qui peuvent étre 
altribuées en vertu du décret no 49-1% du 
11 avril 1919 à certains auxiliaires sur contrat 
de la direction des études et fabrications d'ar- 
merrent et de la direction des poudres en 
fonction dans es services centraux de ces 
deux directions, 

Art. 2. — Je présent arrèlé <era publié 
au Journal ofJicuel de ja République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Pour le minislre des finances 
el des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 


Administration centrale de la marine. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 31 juiilet 
193419: page 7495, 3e colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « M, Daumer, adsminiswaleuw de 
2e clasce, 2e échelon, avec un jour d'an- 
ciennelé », lire: « M. Daumer, administrateur 
civil de 2° crasse, 2 », 

+02. 


Agents techniques de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. Las- 
serre, agent technique de % classe de l’aéro- 
nautique, à été radié du corps des agents 
techniques de l’aéronaulique, par Jcencie- 
ment, pot Compler du 15 mars 1949. 


Frescaline 


(Georg: s}, 


Mitard (Michel). 


Casabonme (Pierre). 


Aëerts (Roland-Erne:t). 
Aizac (Rerk-Louis). 
Amie (Gustave - Fran- 
Andrault 
seph). 
Angot (Eugène-Marie), 
Antoniotti (Joseph). 


(Pierre - Jo- 


Audouin (Jean - Er - 
nest), 
Ayrne (Léon - Fran - 


çois). 

Azema - Char- 
Les). 

Bacq (André). 

Bally (René-Marcel). 

Bameulle (Georg s- 
Alexandre). 

Barbier (PaulJaouis), 

Bardaud (Pierre). 

Barre (Fernand). 

Baume (Fernand- 
Elie). 

Bayot (André-Jean). 

Bcague (Raoul - Lu - 
cien). 

Begue (Brice-Alfred). 

Beicgux (Jean-Yves), 

Bellong (Ange-Jean), 

Beon (Jean-Marcel), 

Berger (Marius- 
Jäcques), 

Rertho (Jean-Marie), 

Bertrand (Alfred- 
Marius). 

Bessieux (René- 
Marius), 

Beyhurst (René- 


Bihler (Georges- 
Jacques), 

Binchet (Marcel). 

Biscarat (Emile- 
Félix). 

Biscaut (André). 

Bisson (André-Aïbert). 

Blanc (Pierre-Marius). 

Blat (Henri), 

Bodenes (Pierre- 


Bogard (Paul-André),. 

Bornet (Pierre- 
Charles}. 

Bosqui (Charles- 
Emile). 

Boucher (Félix). 

Bouchonnet (Louis- 
Victor). 

Bouniq (Paul- 
Adolphe). 

Bourachot (Jean- 
Léonard 


). 
Bourachot (René). 
Bouvard (Maurice- 


Jules). 


Poulet 


Liste des sous-officiers de l'armée de Fair 
réadmis et admis dans le corps des sous- 
officters de carrière jusqu'au 30 juin 1949, 


A. — READMIS 
Corps du personnel navigant. 


Adjudants-chefs. 


‘Lucien Nenrl}s 


MITRAILLEUR 


Adjudant-chef, 


Corps du personnel non navigant spécialiste, 


MÉCANIOIEXS AVION 


Aspirant, 


Adjudants-<hefs. 


Boyer (Jean- Auguste} 

Bozon (he né- 
Adolphe), 

Brach (Jean Nicolas} 

Erachotte {Aristide- 
Louis}. 

Brail (René Léon), 

Brau (Rene). 

Bremond (Augustey, 

Bretenaker (Juseph- 
Nicolas). 

Bretesche (Robert- 
Joseph}. 

Briend (François), 

Brouens (René- . 
Mihel). 

Broyer (Jean-Marie}, 

Brun (Gilbert-Marie}, 

Brun (René). 

Brune (Nocl-Charles}s 

Brunel (Louis-Paut), 

Brunet (Gastonp, 

Brunner tErnile- 
Aloïse}. 

Bugnard (Paul). 

Butscha (Charles), 

Caboche (Albert- 
Jean). 

Cadet (Raymond- 
René) 


Calas (Lucien). 

(Raoul-Hee- 
or). 

Carissan (Henri- 
Pierre), 

Carrot (Joannès- 
Louis}. 

Cattean ‘Lonie Ma 

Certelet (Pierre-Vic. 
or 


Chabert (Augustave}s 

Chabot (César-Jules 

— 

Chappe (Louis). 

Chaptal (Léon-Clé- 
ment) 


Charpentier (Jae 

Chenais (Pierre 

Chene (Aristide-Wik 
liam), 


Churet (Marcet- 
Charles). 
Claudel 


Cleophas (Pierre- 

Coignet (Royer). 

Colombani (Louis 
François). 

(Antonig 


Conete (Marcel, 
Coquillard (Uharles}, 
Cornette (René). 
Cottrel (Jean-Marie}, 


| 
— 
9 
| 
| 
| 
aux 
ant | 
des 
du 
| 
leg | 
du | 
et 
en 
‘ral | 
| 
les- | 
rez | 
sel. 
| 
| | 
| | 
en | 
| | 
n}, | 
| 
ue | | 
des | | 
| | 
res | 
| | | 
À | 
er. | 
| 
| | 
le | | 
ré- | | | 
65, | | 
| | 
| 
| 
| 
| Oscar). 
Bignon (Jacques- 
Noël). 
é- 
| | 
Come (Elysée- 
Gilbert). 
| 
| 
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Co bi Germain (Victor). Levrat (René Emile). | Picaud (Marc). Viard (Jean-Adolpha).} Villiet  (René-Marcel) 

{ | G let | Litla (Joseph Luc). | Pillet (Pierre-Léon), Vidal (Céles!in}, Vin (Félix-Louis), 

Glaudes (Louis-Fran- ouche (Jean- (Rend-Jean), igheron (Joseph). rancken “(Jean Er 

Cou Maur cois). Etienne Poiget (Rayimond- Vigneuile (Norbert). le). 
| Godiot (Pierre-Louis). | Louvet (M: arcel-Ed- Jean). Villain (André-Maxi-| Weber (Jean-Turienk, 

Cout et (Jean). mord). Poirel (Marius-Ar- mc). Yong (Georges-licrre) 

\ |Gonod (Henri-Victor). | Louyol (Antôine- mind). 

+ Gosselin  (Raymoud- | (Emile). 

| Louis) tené-Louis), irtier {Jean-Gahri ]). At judants 
Graille (Justun-At | agnio ean-Henri). r'e), Barrons André - Al- 0 

Dautrv {I en-Jean) ; phonse). | Manfredi (Paul-Ra- Pruee (Willy-Pierre). 

Da Henri) (Emile- (Louis-A Puthiot (Gilbert-Al- Bichler (Aïbert-X a - Mugneret (André- 
ntoine). | Marande OUIS-AN- berl) vier) Pierre 

rre » | ina erre). 
J Grandpierre (Robert. |  toine). Quinlus (Pierre-Lau- Bonnafous (Raymond-}! cod (Robert). 
pe br seot (Pa Ençien). | (Pienre- rent). Rent). Peyrefiche (Max). 
rard (René). enri). tagonneau | Carpentier Roger-|Richerot-Maliver (C 
pans ALL id (Jean Bap (Jean-Bar- Henri). | (G mille-Louis). 
ugénce). tuste). iélémy) Raguet (Pierre-Paul). corgCs- Rouher (Gilberl-Ga- 

Delclov (Eucène- | Grima (Français), | Martin (Edmond- Ma- Raspiengeas (Adri Ciande). briel) 
René) Gros (Roberl-Fcer- rius). (Aurien- Duries (Joseph). Schembourg (Emile) 

Delhom (Kléber- nand). | Martinez (Emile) : Dubois (René) Semence (Roger-Geo 

| z (Emile). Raveau (Francois (RONE). Semence (Roger-Geor- 
Alex (Henri). | Massias (Roberl-Félix). | Ducret  (François-Ré- yes). 
Desand (Hubert juerineau_ (André- Mauer (Joseph). Fdmer. 
än- | | Maure J0- | Rejchr age 
| Guillaume (Maurice- seph). (Roger- Durand (Roger-Mar- |Vandamme (Pierre- 
iuillot (Robert- Mazoyer (Francis). ‘ardes (Léon-Ernesl}. (Jean-Ray- 

Devos (Andre). Léon). Meislermann (Joseph- (Georges- | Gonnet (Georges). mond). 

Dinon (Cuarles Jean- | (Francois). Eugène). Richor Guillaumet (Roger- | Vincent (Paul-Arthur), 
Baptiste), Hamon (Georges- Meslier (Jean-René) ichard (Albert). 

Dinet (Marce ] Gilbert) Paul). | Messana to). Richard (Henr:-Louis). 

Dintrat (Roger-Henri). Henry Raymond-Vic- | Messer (Gustave-Geor (Gharies-Er- 

Jormennie (Louis- snace). lippe cel). 
(Robert). (Charles- Robert (Lucien-Mar- Adjudants-chefs. 

Drumez (André. Hingant (Joseph). tené). cel). 

Dubroca (Marcel- Hirtzimann (Marcel). Midey ({René-Marie). Roslaing (Léon-Eméle), | Auger {(Maurice-Fran-, Fournier (Louis). 
André}. | fugon (Alphonse). Millardet (Guy-Fran- Rouquan  (Pierre-Lau- çois). Garde (Jules-Victor). 

Dufleid (Jean-Paul. | Huselstein (Adolphe). cois). ren). Barbier (Raymond- Gauin (Paul-Jean), 

Vupaquer (Marcel | Husson (Jean- Millet (Marc-André). | Roussil'on (René). ler si). Henry (Raymond), 
. Charles). Mistral (Abel-Fdousrd). 'ouzier (Louis-Ermile\. Baudement (Paul- Lardeau (Édouard: 

Dupon (Jean-Jacques).  (Robert-Pierre). | Moilereau (Marc-Gil- Roy (Maurice-Georges). Jean). 

Dupuv (Adolphe- ltis (Alfred-Francois). bert). Ruaux (Robert). Bayonne, (Paul). Lerosey (Pierre- 
Henri. {lnge (Adrien Eugène). Monnot (René-Char- Sale (Fernand-André). Bianvillain (Jean). Claude). 

Durand (André- Jacquet (Robert- les). Sallet (Henri - Ferdi. | Boudet (Georges-Fran- | Leleurtrois (André- 
Augustin) Jean). More: aou nand). colis). Auguste). 

Moreau (Raoul-Jo- Salom André-J \ | Bouletrean (Raymond). |L (Paul-Charles). 
urand (Louis- aul- seph}. Salomon (André-Jean). | 14). 
Julien Eugène) (André) Edouard). (Jean- Lucchini (Auloine). 

Dutoit (Henri). (Maurice), Morin (Jean). Schmitt (Alphonse), Luthr.nger (Lucien). 

Duveau (Maurice- Jantet  (Albert-Léon). | Morin (Raoul-Fran- Seux Emile-Charles). | Bourel (farius-Jo- Marbeul (Mürcel-Mau- 
Jean). Jarno (René-Pierre). COS). Silly René-Flavien), seph). rive). 

Duverser Jey (René) Mourard (Fernand- Siniscalco Janvier). May (Jacques). 
Marvel). oseph ((René). Juan). Soetens (Sléphane - Meyer (Aimé). 

Enet (avmond- Kervella (Armand- | Muller (Albert). Jean). Br sset (André). Mourlan  (Joseph- 
l'douard) Fr ois). | Nau (Rogor- aude). Soulier (Elie-Auré'ien). Ch: (Jean- Andre). 

Escolier (Eüenne- Labbé (Jean-Auguste). Nigoul (Emile-Albert). | (Basile), Gib Olivier (Jean-Joseph). 

Eslan (Paul Marcel), she | 0e (Joseph-Charles). Stringa  (Maurice-An- | Constant (Georges-Jo- | Salles (Maurice- 

Fabre (André). Laborde (Camille). | Nougué (Jeani, seph} 

labre (François- pre Og'er André-Ferdi- Tardieu ‘Joseph-Paul) Coutornb (Henri Uean). 

Jean-Marie . Flie Telliez (Ifon-Jean). Emile). Souliol ve orges 

pas (Joseph). Teycheney (Jean -Ri- | Devoyon (Pierre). Marius). 

Faivre (Roger Lannelongue (Jo- | rent). chard). Fages (Gilbert-Geor- 
seph-Etienne | Pacl Rob Thévenin (Pierre ges): 

Laporte (Georges- cois). 
Edouard). corges Ç Thiér (André) 

Foreau (Maurice- Paul). Paillani (Elienne-Ju- TROUS Marie). 
Gabriel). Lassau  (René-Albert). lien). Toillon (Marcel - AI - 

Forseron (Lucien- Laumet (Marcel). Pallol (René-Fran- tred). Barthez (Charles- Loisean (Jules- 
Onésine Lavisse (Léon). çois Torreyrossa (Antoine) Aimé). Alexandre). 

Formentel (Marc). Lavoizard (André- Pannaux (Paul-Jules). rournier (Marce | Perieux (Maurice- Ozeel (Jean-Pierre). 

Fournier Aimé. Vincent). Pannébiau (André- Louis). Paui). 

Germain). Leblanc (Paul- Pierre). (Jean - Lu - 


Franchi 
François 
A: he ). 
Gagev ( Georges). 
Galgani (Abert-Au- 
guste), 
Gatard 
ques). 
Gauchey 
Alexis). 
Gautier 
René). 
(Ernest-Fer- 


(Jean-Marie). 
(Louls- 


(Albert-Ja- 
{(Gaston- 
(Fernand- 


Gavel (Jacques An- 


toince), 
Gentilhomme (Louis- 
Augusle). 


Gueorges). 
Lebœuf (Gérard- 
ErnesD,. 
Lecoq (Emile-Eu- 
gène). 
Lefebvre (Maurice). 
Le France (François). 
Léger (Marcel-Roberl), 
Legoutière (René- 
Gabriel). 
Le Hérou (Louis). 
Lemaire (Constantin). 
Letemplier (Léon- 
Alberl). 
Letore (Fdouard- 
Pierre). 
Le Torrec 
Adolphe). 


(Eugène- 


Parise (Jean-André). 
Paronneau 
Pecoste (André-Jo- 
sep). 
Pecout (Jean). 
Pellen (Eugène). 
Peltre (René). 
Peria (Jules-Eugèné). 
Perret (Jules), 
Perrin (Maurice), 
Perron (Marce:). 
Persin (Noël-Alfred). 
Petit (Henri-Désiré). 
Petiljean (Gabriel- 
Achille). 
Pelton (Joseph). 
Peyronnet (Pierre- 
Léon), 


trans (Gaston-Jo- 
seph). 

Trapy (Pierre-Firmin). 

Tribouley , (Georges - 


Roberl). 
(Paul-Dé- 


Trouilloud 
siré). 
Vail'e 


Vallet (André-Joseph}, 

Vallet  (Jean- Agrève). 

h 
ger). 

Veniard (Pierre-A]1- 
fred). 

Verot (Léon - Théo 
dore). 


Vialles (Jean-Marie). 


MÉCANICIENS RADIOTÉLÉGRAPHISTES 


Adjudants-chefs. 


Bogner (Georzes). 
Champenois (Pierre- 
Léo! 


Chevalier (Paul-Léon). 
Gérard (Gaston-Henri). 


Jeanniard (René- 
Louis). 


Perrisol (Jean). 

Petit (André-Ueorges). 

sohneider (Gitbert- 
llenr 


i). 
Toun$er-Pichoux (Paul- 
Ed 


mond). 


Adjudant. 


Penavayre (Roger-Georges). 


B 


6 
Big 
Bol 
pri 
Gil 
Gu 
Gu 
Ha 
Ja 
B: 
Be 
B 
GC 
L 
L 
G 
] 
| 
| 
| | 
| | | 


}. 


6 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7739 


MÉCANICIENS ÉLECTRICIENS 


Adjudants-chefs. 


ue {Julien-Pierre). 
fhoberl-Lucien). 
Grignon 
Driencourt (Robert). 
puchène {Albert}. 
Got (Georges-Louis) 
Guéneau {(Robert- 
André). 
Jean). 
Guyot {René-Paul). 
Hay (Marcel). 


(Maurice- 


(André-Jean). 


Le Cunff (Louis- 
Albert). 

Ledue (Paut-Roger). 

Mazade (Marie- 
Charies}, 

Mullot (Robert). 
Nicolaizeau (Jean). 

Salihun Raymond- 
André 

Timoa {Edouard- 
Ernest). 

Watiotienne Paul- 
Alfred). 


Adjudant. 


Jassin (André-Fernand). 


MÉCANICIENS ÉQUIPEMENT 


Adjudants-chefs. 


pouvean (Augustin-Clment), 


ges-Louis). 


Cruzel (Geor- 


MÉCANICIENS PHOTOGRAPHES 


Adjudants-che]s. 


Bellamy (Jacques- 
René). 
Berthet (Louis- 
joseph). 

Bertin t(Henri-Jean). 
Becy (Olhivier-Jeun). 

Chencbeau (Olivier- 
Jean). 

Giaverie (Maurice). 

Dupont (Roland- 
Camille). 

Lcard (Paul-Julien). 

Gilot (René), 


Grimptet (Henri- 
Joseph). 
Laydevaut (Guibert). 
Marcade (Henri). 
Nicolas (Martel 
Raymond). 
Pauliat (tllenri- 
Marcel}. | 
Perrot (Jean Jacques). 
Rodriguez (Pierre- 
Joseph}. 


Rondet (Max-Gustave). 


suspene (Jean). 
Thual (Raoui-Pierre). 


Adjudant. 


Fix (Roger-Fernami). 


MÉCANICIENS ATELIER 


Adjudants-chefs. 


çois). 


(Charles), 


Pommier 


{Claudius-Fran- 


Corps du personnel non navi7ant 
non spécialiste du service géneral. 


Aspirants. 


Perrier (Antoine), Qui'ici (Ange-Jean). 


Adjudants-chefs. 


(Auguste- 
Rover). 

Agoslini (Pierre). 

Albert (Roger-Louis). 

Albrech ({René- 
Marcel). 

Angles (René-Henri). 
Antoine (Fernand). 
Autoni (Auguste- 
Francois). 

Arnault (Edmond- 
Auguste). 


Aubriet (L#on-Cyrile)j, 


Audra (Georges- 
Marius). 
Auriol (Robert-Pienre)}. 
Babi (Eugène-Marcei). 
Eabin (Georges). 
Baby (Raymond- 
Joseph). 
Paratta (Jean). 
Barbey (Paul-Engène). 
Barbier (Augusle). 
LBatherier “Jean-Eu- 
gène). 
Baltique 


phane). 
Bauchet (Gabriel). 
baudevin (Jacqu's- 
Louis). 


(Pierre-Sté- 


Beaud (Gaston). 


Beaudouin (lenri). 

Becquet (Hugues- 
Félix). 

Belaigue (Léon- 
Marie). 

Bernard (François- 
Alfred). 


Bernard (Jacques- 
Louis). 

Bernis (Marius-Fmile). 

Berthelot (Camille). 
Biaison (Paul-Marie). 
Blancard (Antoine). 
Blanchin (Camille). 
Bonabau (Pierre). 

Bonhomme (Roger). 

Borie (Guillaume- 
Antoine). 

Boucher (Yves-Maric). 

Bouchet (Carmille- 
(Alfred). 

Boudon (Lucien- 
Louis}, 
Bouillon-Perron (Paul). 

Boulon (Joannès). 

Bourdin (Emile- 
Désiré). 

Bourgeois (Marie-An- 
dré). 


Poursier (René-Mar- 
cel). 
Boutounel (Raoul- 
René). 
Bouvier 
Inond). 
Buisson (Fernand- 
Jean). 
Callier 
Camborieux 
Francois), 
Cathelin (Louis). 
Cauderlier (Arthur- 
Jules). 
Caumon 
Raoul). 
Cep (Jean-Marie) 


(Auguste-Ed- 


Paul-Isidore). 
(Marcel- 


(André- 


Chadue (Simon-lean). 
Chantron (Léopold- 
Henri). 


Chantry 
Louis). 

Charles (Michel). 

Charre (Jean). 

Charron (Robert- Gé- 
rard). 

Chaüllon (Robert). 

Chauvenet (Ferdi- 
nand-Léon). 

Du Chevron dn Pavil- 
lon (Xavier-Marie). 

Chieze (Marcel-Numa). 


(Rohert- 


Choftlat (Charies-Al- 
bert). 
Chopin (Marcel-Jules). 


Choquet «“Paul-Louis). 

Claudon (Léon-Eu- 
gène). 

Clause (Edmond-Ma- 
ri£). 

Clerc (Georges-Lu- 
cien). 
Colardelle 
les). 

Collin (Urbain-Ar- 
mand). 

Colombie (Maurice- 
Paul). 

Conus (Robert-Marie). 

Coq (Jean-Marie). 

Cormery (Lucien-Gcor- 


(Jean-Char- 


Corsat (Adolphe - Ma- 
rie). 
Costa (Mené-Maurice). 
Coulle {Henri - Fran- 
cois). 
Courbière 
Paul). 
Courrier (Fernand-Au- 

Coutant (Paul-Eu- 
gène). 

Cramaille (René. 

Cuche {Cyrille - Cons- 
tant}. 

Daulier (Raymond-Al- 
cide), 

Dürnis (André). 

bDart (Léon). 

David (Albert-LEncien). 

beflin (René-Emile). 

(Pierre - Char- 


(Germain- 


es). 

(Robert-Vic- 
ar). 

Delbarre (Charles- 
Henri). 

Delhom (Jean-Jé- 
rome). 

Delva (Maurice-Jean). 

Denis (Léon-Victor). 

Desallangre (Henri). 

Descombes (Louis). 

Desnos (Pierre-Jules). 

Diet “René-Pierre). 

Bondel (Jean-Léon). 

Dongy (René-Paul) 

Doutaz (Emile-Au- 
guste). 

Dreno (Robert-Pierre). 

Dubach (Marcel - Ray- 
mond). 

Dulieu (Constant-Al- 
fred). 

Dumez (Gaston). 

Dumoulin (Justin- 
Alphonse). 

Durand (Georges Eu- 
gène). 


Dutrieux (André- 
Prosper). 

Etcheverry (Vincent). 

Eynard tLouïis- 
Clause). 

Fabre (Louis-Denis). 

Faye (A!bert-Joseph). 


Fasquel (Louis- 
Ernie). 

Feïhez (Robert 
Paul) 

Filhi (Jai \n 
loine). 

Florence (Auguste). 

Fonek (Marcci-Au- 
guste). 

Fons (Charles-Lau- 
rent). 

Forneron (Luwxien-Ca- 
mille) 

Fox (jacques-Reger). 

Francheteau 
Rao 11) 

Fratacci (Charles-Fa- 
brice). 


Freydiger (Henri- 
Char!es). 


Freimout (Pa-An- 


loine). 
Froidure (Georges- 
Henri). 


Froment (Fernand). 
Fusiller (André-Paul). 


Gacon tRené-Lucrn). 

Galan (Paul-Céles- 
tin). 

Galy ‘Joseph-Gaston). 


Garldeur (Firinin-Ed- 
mot). 
Gar,dou 
gène). 
Garnery (Ienri- 
Lucien). 
Gauthier 
Gauthier 
Adrien). 
Georges (Jcan- 


Joseph) 


(Laurent-Eu- 


(Henri). 
(Lucren- 


pa). 
Geraut (René-Pierre), 


Gerbault 
Emile). 
Geudre (Henri). 
Güllamdeau (Ienri). 
Gimenez (Antoine). 
Ginhoux (Théodore- 
Louis). 
Girard (Philippe). 
Girod {Ravmond), 
Gougaud (Joseph- 
Jean). 
Gouge (Robert- 
Fuilgence). 
Gounot (Paul-Margue- 
rite). 
Gourdain (Roland- 
Aimable). 
Gourdon (René- 
Gabrie!). 
Gourguechon (Kéber) 
Gosset (CamiMe). 
Gregoire (René). 
Grocq (Joseph). 
Grue (Roger-Albert). 
Gubeno (Aîbert- 
lenri). 
Gueux (Lucien-Paul). 
Guicheteau (Alfred). 
Guillet (Jean-Chares) 
Guioux (Jean). 
Guitteny (Vitai-Théo- 


phiie). 

Guyonne! (Philibert). 

Guvot (Maxirne-Théo- 
phile). 

Haiudecœur {Roger- 
Hector). 

Henry (Jean). 

Hinz (René). 

Holzer (Paul-Victor) 


(Pierre- 


Hotte (Noël-Charies). 
Houtmann (Roger- 
André). 


Ilueber (François- 
Eugène). 

Huet (Auguste-Jean). 

Huiban (François). 

Hulësken (Adolphe). 

Hnbert (Robert- 
Etenne). 


Inconnu (Pierre- 
André). 
Jzambard (René- 
Julien) 
Jacquemart (André 
Auguste). 
Jacquin (Paul- 
Adolphe 


Jurmmaud (Maurice), 

Jarülot (Emile-Ju'es). 

Jesnnot (René- 
Alphonse). 

Joftard (Jean- 
Etienne). 

Joudiou (Roland- 
lle). 

Karche harles). 

Kkeyling (Jean-Bap- 


Kinve (Léon-Michel). 


Koch (René-Cami:lle). | 


Koaelseh 
Lacourt 
vis). 
Lafon (Pierre Joseph). 


(J seph). 
{Robert-Clo- 


Lacoste (Jean-Pros- 
per). 
Laillet (Marcel) 


Laianne (Alexis- 
Louis). 

Luicment {Jacques- 
Marceau). 

Lalune (Robert- 
Jules). 

Lanciume 
Charies). 

Lanier (Auguslin- 
Jules). 

Larrat (Jean). 
Larivière (Pierrc-Vic- 


(Marce]- 


lor). 
Lasunes (Gustave- 
Ernest). 


Latappy (Georges- 
Elie} 


Lauxire (Armand- 
Jean). 

Lauze (Georges). 

Lavant (Michel). 

Lavignasse (Jean). 

Lebas (Maurice- 
Albert}. 

Le CaHoch (Ienri-CKé 
ment). 

Lerlere (Raymond- 
Eugène). 

Lecière (René-Mau- 
rte). 
Levouteux 
Ledoux 
seph). 
Lefèvre (Pierre-Paul). 

Legrand (Srmon- 
Louis) 

Le Guen (Gustave- 
Adotphe). 

Libert (Jean). 

Linquercq (Emile- 
Arlhur). 

Lion (Robert-Chartes) 

Loiseau (Pierre-Lu- 
cien). 

Tlougarre (Jean- 
Pierre). 

Lutz (Yvan-Gilbert). 

Mace (Louis). 


(Georges). 
(Marcel-Jo- 


Machard (Armand-Eu 
gène). 

Maguet (Pierre-Fran- 
€is). 


Maillard (Georges- 
Maurice). 

Maire (Eugène-Ju- 
lien). 

Malbos (Jean-Pierre). 

Mallol (Antoine-Ilsi- 
dore). 

Monginot (Fernand- 
Stephane). 

Marchandel (Jean. 
André), 

Mariani (Georges- 


nge). 
Martel (Georges-Pas- 
cal 


). 
Martin (Alcide-Rémy). 
Martinière (Louis-Cit- 
ment). 
Marty (Jean-Auguste). 


Masenel'o 

Jean). 

Massiasse (Robert 
Jwmien). 

Mathon (Jean-Robert}) 

Mecrin (CKiment- 
Augusle) 

Menigaud 

Mercier (Pi rre-Juies] 


(Fugène- 


Messner (Anhé-Fné- 
déric) 
Miannay (Ed 
André) 
Michel (Louis) 
Michel (Pierre-André) 
{(Maurke 


Monique 
Jos 1}. 
Montane (André- 


A) 


Morelle (1Clément}. 

Morett 
antoine) 

Morlot (Rabert\. 

Muller (Eimiie-Ma- 
thias). 

Naffzger (Henri). 

Naeye (Jean Joseph). 

Nagel (Jesn-Martin). 

Nisse (Ifon-lacques). 


Noisenx 
Lucien) 

Notton (Emile Léon). 

Ory (Ado'phe-Ernest). 

Pager (Riymond- 
Jacques). 

Pain (Pierre). 


(Gorges 


Parand (Paul-Emile}. 
Parent (Vi!al). 
Paret (Marvel). 


Passavant (Lucien- 


cel). 
Payen 
Pelat 

tin). 
Perriau (René Henri). 
Perrier (Aniré-Désiré) 
Pernet (Pierre-Abe]). 
Perrin (Pierre-Victor). 
(Char:es-Eu- 


(Marcel-Pierre) 
(Louis-Augus- 


gène). 
Pervalet (Raymond- 
Jean). 


Philippe (André-Ber- 
nard). 
Philippe (Jine:-Pierre) 


(Jean-Alexan- 


Piels (Robert-Ernest), 

Pierson-Duparc 
(Pierre-André). 

Picot (Maurice), 

Pinat (Jean-Antoine). 

Pinchon (Charles). 

Piot (Armand-Jules). 

Pisani (Marcel-Louis). 

Pochet (Roland). 

Poirier (André). 

Poli (Paul-Barthé- 
lemy). 

Pouech (Théophile). 

Pouliquen (Jean-Bap- 
tiste). 

Plancon (Gas'on- 
Auguste). 

Prevot (Guy-Clé- 


ment). 

Puechegut (Marcel). 

Quelin (Gaston-Paul}, 

Quillart (Jean-Paul). 
Radet (Serge), 

Radin (Henri-Auguste) 

Ramond {Robertj. 

Ravet (Joseph-Jéré. 
mie). 

Reboul {Gabriel}. 

Régnier (Eugène- 
Paui), 

Respaud (Etienne- 
Pierre). 

Reynaud (Emile). 
Riard (Arthur). 

Richard (Anxiré-AL 
phonse). 

Riebard (Charles. 
Albert). 


Richert (Henri. 


Lucien). 
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1 (Raoul- Soula (Julien-Paul). François (Georges. Marit (Robert), 

Andr« |Soulé (Jean-Roger). RADIOTÉLÉGRAPHISTES Paut). Miüllot (Robert-Julesy. 
Robert (Jehan-Marie).! Stinner (Georges-Eric). Gangoif (Jean-Marie), Perruquet (Pierre-Ermn. 
Roger (Richard-Louis) Sturzer (Paul-André). Adjudants. Giraudet (Auguste). 
Rougemont (Jean), Tafforeau (Norbert- Goisnard (Lucien- Piriou (Eugène). 
Rouault (Marc-Henri). |  Flavien). Benoît (Henry- Fillon (Gilbert- Charles). Pollet (Raymond-Pa. 
Ruif (Auguste- Tasserie (René-Pierre). ueorges). . |. Henri). CET: Guschemann (René). phaël). 

Alphonse). Teneze (Adolphe- Bourgognon (Jacques- | Gornard (Pierre). Houlès (Jean). Pouillot (Georges-Jac. 
Ru neau (Julien- Jean. Lucien). Morin (Jean-Roger). Hugonneng (Geor ques), 

ne) Teneze (André-Lu- Charmasson (Roger- Henri). Poulet (Guy-René). 
Sain Ue in-Roger). cien). Félix). Jacquin (Albert-Paul), {Rannou (Yves-Lau- 
Salvi rg (André- Terrel des Chênes Jadot (Lucien-André). rent). 

Albert)? (Maurice). Sergents-chefs. (Gustave). | Revoile (Jean-Pap- 
Sarrazin (Gabriel- Théron (André-Ga- Lafarge (François-Ray-|, tiste). 

Henri). briel). Amiel (Jean Gabriel). Gastou (Jacques). mond). Riquet (Jacques 
Saux (Maurice). Torre (Marcel-Char- Barberis (Aimé). Larriaut (Jean-Pierre). | Lomarque (Jean- mond), 
Schiferdecker (Geor- les Benoit (René-Robert). Lavaud (André-Jean). Louis). Rohr (Emmanuel. 

ves-Albert). guidon (Albert- Debray (Lucien-Paul). | Talpin (André). Larrieu (Jean). Jules). 

Schlupp (Joseph- Emile). Debrosse (Marc-Hip- |Warin (André-Robert). | Lasfargeas (Raymond). | Rottenfus (Albert. 

Auguste). Tourbin (Louis-Maric). polyte). Wursthorn (Marcel- Lasperches (Armand- Jean). 

Schmitt (Joscph- Tucat (Marie-Jean). Deleplanque (Henri- lin). André). Salou (Henri-Charlssÿ, 

Emile). Tueux (André). Joseph). Latge (Paul). Sellier (Robert-Mi- 
Schmitt (Raymond- Vaillant (Donatien). Laureaux (Lucien-An- chel). 

Alfred). Valentin (Roger-Ca- Sergent. dré). Stiker (Paul-Henri), 
Schweitzer (Œugène). mille). Leborgne (Francis- Suberville (Raoul), 
Schwoehrer (Auguste- Torchut (Gaston-René), El ie). Subra (Max). 


Julien. 


Semprez (Paul-Henri) 

Serignan (Etienne), 

Serpol (Philibert- 
Emile). 

Serrat (Marcel), 


Sicauit (Remy). 
Sicre (Marcel-Alexan- 
dre). 


Simon 


la 
Sohn (Auguste). 
Sommaire (Pierre- 
Gaston). 


(Ernest-Stanis- 


Vaulrin (Jean-Marie). 
Verlaguet (Marcel- 
Joseph). 
Veyron-Churlet (Max- 
Andre), 
Vigier (Louis-Jules). 
Vigneront (L£on- 
Albert). 
Villard (Henri-Robert). 
Vinciguerra (Jacques- 
Augustin}. 
Vircondelel 
Max). 
Vitte (Marius-Emile). 
Warenghem (Roger). 


(Roger- 


Adjudants. 
Cambon (Albert). Lorient (Paul-Marie). 
Dare (Jean-Baptiste), | Marichal (Gilbert). 


François 
Jeudy (I 


(Raymond- 


Paul-Marie). 
Maurice). 


Milano (François- 
Pierre). 
Steuber (George S). 


Sergent-chef. 


Gilles (Emile-Victor), 


B. — ADMIS 
Corps du personnel navigant. 
PILOTES 
Adjudants-chefs, 


Couzier (Jean-Ga- 


briel). 
Hirsch (Alex) 
Mahoux (Jean-Louis). 
Martin (Paul André). 
Maurel (Robert- 
Pierre). 
Musset (Jérôme- 
Louis). 


Oustric (Maurice- 
Jean). 

Quedeville (Ray- 
mond). 

Quirici -Ri- 
chard). 

Regad- (Paul- 
André). 


Adjudants. 


Bouisset (Jean-Eu- 
gène). 

Butet (Marcel-Léon). 
Collet (Daniel-Ca- 
mille). 


Franceschini (Paul- 
Antoine). 


Friderich (Marcel). 


Léger (Robert Ga- 
briel). 

Meyer (Eugène). 
Olive (Louis). 

Papon (Gilbert-Roger). 
Perrier (Léon). 

Saire (Jean-Paul). 
Tranchant (Lucien). 
Soulet (Roger-Jean). 


Sergents-chefs, 


Blanchet (Roger). 

Bon (Michel-Gabriel). 

Bouttefroy (André- 
Charles), - 


Cappe (Henri-Joseph). 


Faure (Robert). 


Lefèvre (Paul-Alfred). 
Pillore (Marcel-Emile). 


Sergents, 


Gou (Bernard- 
Maurice) 


MITRAILLEURS 


Aspirant, 


Pages (Simon-Caimilie). 


Adjudants. 


Baudouin (André-Ray- 
mond),. 
Clavier (Je -an-Léon). 


Le Toutouze (Félix). 


Quirin(Raoul-Mauric e). 
Winiger (Jean-Alfred). 


Sergents-chefs. 


(Claude-An- 


Bresson ( Adolphe). 
Espinet (Roger-Geor- 


es). 
(Jean-Camille). 


Melmoux (Lucien- 


Etienne), 
Touron (Jacques- 
Henri). 


Vannier (Jean-Robert). 


Sergent. 
Rozand (Georges-Charles), 


Corps du personnel non navigant spécialiste. 


MÉCANICIENS AVION 
Aspirant. 


Kesler (France-Léon). 


Adjudants-chefs, 


Arthur (Robert). 

Aymeric (Paul-Henri). 

Bescos (Antoine-Gas- 
ton). 

Bourdais (Louis-Paul). 

Cabrol (André-Julien). 

Carrel (Armand-Fran - 


çois). 

Caullot (Pierre-Au- 
guste). 

Chabane (Georges- 
François). 

(Gabriel-Louis). 

Dupont (Louis- 
Edouard), 

Dupuch (Pierre-Louis). 


Gairoard (Francis- 
Louis). 

Gauthier (Lucien- 
François). 

Ienry (Fernand-Ca- 


mille). 
Jobard (Marcel-Jean). 
Léon (Fernand), 
Leyder (François). 
Maranber (Maurice 

Pierre) 
Martin 
Rieu (Ionoré-Louis. 
Souchon (Jean-Bap- 

üste). 


Vialatte (Henri-Louis). 
Venisch (Henri-Léon). 


Adjudants. 


Apprieux (Robert- 
Francois). 


Auge (Joseph-Baptiste),. 
(Victor-Cons- 
tant). 


Beaufreton (Marcel- 

Berton (Jean), 

Besset (Roger). 

Blanchet (Lucien), 

Bonnot (Albert-Ma- 


rius). 

(Rotland- 
enri). 

{Henri-Ga- 


Candot (René-Louis}: 
Carisey (Raymond), 
Caron (Emile-Pierre). 
Castetnau (Jean-Bap- 
tiste). 
Cloarec (Jean-Pierre). 
Cottrel (André-Jean). 
Couderce (Lucien-Al- 
bert). 


Creuse (Louis-Albert). 
Denis (André-Camille). 


Diringer (Jean). 

Dugail (Pierre-Louis). 

Dupuy (Charles-Louis). 

Durand (Félix). 

Flahaut (Raymond- 
Hector), 


(Pierre-Henri). 


Leboucq (Pierre). 
Lecerf (Maurice- Al- 
bert). 
Leport 
cent). 
Lux (Aloyse). 


(François-Vin- 


Trambouze (Jean-An- 
toine). 

Tutani (Robert-Henri) 

Viven (Firmin-Pierre): 

Weber (Pierre-Clé- 
ment). 


Sergents-chefs. 


Abric (Marcel-André). 

Amrein (Guy-Pierre), 

Anziani (Ange-Tous- 
saint). 

Armand (Raymond), 

Ascensio (Roger-Mi- 
chel). 

Bailly (Raymond). 
Barteaux (Jean-Aimé), 

Beauvoit (Gustave- 
Rémy). 

Belhomme (Robert- 
Marcel). 

Boniffay (Jean). 

Bonnet (Louis), 

Bornda (Jean-Roger), 

Borde (Jacques-Ro- 
bert). 

Bouissière (Robert- 
François), 

Bourgeois (Maurice- 
Jules). 

Bringau (Marcel- 
Charles), 

Buil (Roland), 

Buszko (Ladislas),. 

Candy (Marcel), 
Caradee (Roger), 
Chafer (Emile). 
Chairigues (Pierre). 

Chauvin (Jean-Ga- 
briel). 

Clanet (Henri). 

Claude (Michel-Jean). 

Combaz (Jean-Eu- 
gène). 

Connat (Gabriel-Re- 
naud). 

Damiot (Ernest). 

Darnaude (Pierre-Bap- 
tiste). 

David (Jean-Paul). 

Daviron (Jacques- 


ené), 
Decout (Marcel). 
Degousée (Fernand-Ca- 
mille). 
Delettre (Pierre-Henri),. 
(Roger- 


Dessemme (Armand), 
Donzel (Jacques- 
Charles). 

Dourthe (Jean-Louis), 
Dutur (Jacques-Paul). 
Eynañd (Roger-Pierre). 
Faure (Robert- Daniel). 
Felloni (André-Ernest). 
Flin (Jean-Gabriel). 


Fourcade (Léon- 
Adrien). 
| (Georges - Clé- 


nt). 
Gagean (Maurice): 


JJego (Eug 


Guillard (Jacques). 

Gaillard (René-Andr4, 

Gaillard (Yves-Roger,, 

Gallet (Jacques-Louis,. 

Gabloleau (Marcel). 

Gatard (Hubert - Ray- 
mond), 

Gerigny (Jacques). 

Gillet Raymond). 

Ginioux (Roger - 
ques). 

Glasziou (Edouard-Ga- 
briel 

Grandjean (Michel-Gil. 
bert), 


Griffet 
guste). 
Grernalèo (André-Fé. 


ix). 
(Paul). 
Guillaumot (Sylvaine 
Emile). 
Guinebert (Raymond), 
Guitard (Roger). 
Henry (Albert-Ernes!). 
Henry (Jean-Eugènc). 
Eenry 
Hurpez -Joseph). 
ltuperiretti (Pierre- Jo- 
seph). 
ues-Henri). 
ne-Louis), 
Josson 
Jouffrey (Etienne- 
Alexandre). 


(Maurice - Au 


Jurezyszyn (Lucien - 
Marcel). 
Labastarde ( Gérard - 


Louis). 
Roland - 
(Christian-Phis 


lip 
"(Félix - Iippo- 
lyte). 
Langlois(André-Loui4). 
Laurencot (Paui- 
Alexandre). 
Laurent (Camille). 
Lavie (Raoul-Clément}. 
Legrain (Roger - EHl- 
mond),. 
Lesenfant (Jacques- 
Charles). 
Licng (Robert-Louis), 
Magal (Robert). 
Malet (Joseph - Vin- 


Ma a 2 uel (Clément: 
Aimé 


sarchadier Roger- 


Marchal (Emile-Marie), 
Marchal (Gaston-Paul). 


(Supplément.) 


Be 


| 
M 
M 
M 
0! 
0! 
Pi 
Q 
Hi 
| L 
WT 
| Bl 
| BI 
| | 
| 
| | 
M 
| 


ents 
er- 


ie), 
ul}. 
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Marche {Gilbert - Au- Ric ad (André-Marcel). Le Joly (Maurice- Pilot (Antoine - Ado!- | 
guste) Robert (Elienne)}, Jean) | phe). iudent 
M: (Armand). Robert (William). rmite (René - Va- | Vionu (Joseph). | | 
Martin ‘Jean-Marccl}, Rocle (Michel-Louis). lentini. Weiter (Léon), | Bourhi Pierre-Luc) Lanthoinette (Picrrés 
M: ux (Bernar: ü). Roger-Jean Levi te (Pierre Jean). | | Cade Rent \ r) 
Merle rt-Jean). Rossi (Georu Fol (Roger-Jea Lefebv:e (René-Alfr 
Miche {Mar Roux (Marceau-Li | Fou ju Georges batard (P (Gabriel 
te (Henri-Geor-| Sesuelas (Victor). L ire (M Vi Pier 
Sib'llaud (André). Arot (André-Louis), (Pierre-Mich l'rançois) 
M. 1 Paul}. Sites (Georges-Jean). La; (Albert) (Raymornal- | 
Nogues (Pierre), S ret (Einile-Louis). Bares (Fra 
Ncilou (Jean- Léon) Sultér (Albert-Emile}. Berte (Raymond). Le | Lucien. | Con 
(Gabriel). Tattegrain {Pierre-115- (Jacques- Frar | 
otivieri (Raoul-Ange: ton), ques). |} Chabaud (Joseph 
Jean). Thouvenin {Maïc - Ma- Boisnault (André- Mansat Fer cust (Joseph, 
Panier (Guy-Jean). rie}, né. nand). | 
Puix (Maurice). Trambouze (Pierre - | rdes (Pierre), Mazet A | 
f'e Herin ierr? -GUY.. Francois). rl u (Pic rre}, Viclor). | 
Petit Joseph . | Travuil (Paul - Philo- | Brut Roger). Mevre {André-Jean) | Tastavr Pola 
Queteuil Ropert- gène) Cambel (François), Moirez !serg 
Léon), Verdier ({Gilbert- Chevillion (Pierre William 
vois (Albert - Au- Loi Mouliniau (Robert | 
ezines (Marcel-Goor- | Crestel (Eugène. \iber 
(André -Léon) ges). Pierre). Mun Henri- 
jus naud (Jeu). Vidi li (Fi rançois). Dulordel  (René-Gecr- Luc en 
rt- Cdlestin 
Sergents. Rolani). Peyrou (Picrre- | 
Fabre (Auguste - Lu- Albert). | idiudant 
Ducau (Marc-Pierre). |Liet (Jacques-Maurice). | Cienr. Pietr:ni (Auguste- | 
Gasztwolt {Georges-Ga- Moulet  (Jouchim - An Gauthier (Roger- Charies). | Miz (Ja yl'éerhirin (Marcel- 
briel). toine) René) Poidevin ueorges- Armand). Robert). 
Gaucher (Mare-Léon). | Mouly (Mare el Marius) | Gen (Robert-Geor- cr iles), | 
Guy (André). Pacatin (Robert-Jean), Ses). Rustan (Jean-Séra- | 
Hubert (Pierre-Lucien) | Pavel (Georges- Gonzalez (Jean). ts-chefs. 
Jehl (André-Léon). Édouard). lénaull (Rene- 
Gaulo (Pierre-Ma- | Régent (Pau]-Aristide), Eñdreo (Jules-Louis). Finandeau (Je 
j JDuen (Gaston-Ray- Steiner (Eugène- | Lancement (Anlonin- rt) 
raond}. Marius). Claude) 
Labourie Jean-Louis). lissut (André), 
MÉCANICIENS ARMEMENT | 
| Cardouat (Francis | Vila (Henx). 
Adjudants-chefs. Andpe). 
Sergi nl 
Besancon (Jean- Santini-Olivesi (Picrre- | ÉCANICIENS ATELIPI 
Rongier (Jacques- Susini (Andx), Pierre). , Pierre). Adjudant-chef 
Pech (KRayinond- Bruno) | Mau! (Pierre-Jean). 
Adjudants Charles}, 
ton’ 
Bernard (Edouard- Hiébel (Joseph). | 
Emmanuel. Lebrelon (Louis), MÉUAXNICIENS ÉLECTRICIEXS Piisso 
Courjaud (Lucien-Geor- | Lépine  (Jacques-An- | 
ges). dré) Adjudants-chefs. | Si ef. 
Diligent (Francis). Parsy (Jacques - Au- 
Flich (Ernest-Pierre). guste). Chartier (Maurice- Fogt (Lucien). Alenda (Joseph). Flodrons (Raymonde 
Pr. À 3 
Uérouært (KRoland-Ro-|linson (André-Jean). Gustave). Gorse Brillac (Michel-Lu- Joseph). 


bert) 


crgents-chefs. 


>arbaux (Jean-Jules). 

Blanc (Kené-Marcel). 

Blanchet ({Viclor- 
Jean). 

Cande'a ‘Marcel-Hippo- 

vte). 

carie {E sprit- Antoine). 
Esposite (André). 

Fouarhe (Jacques- 
René). 

Fouilloux (Louis-Mar- 
cel). 


(Louis). 
(Jean-Louis), 
{ Raymond - 


Geoffroy 

Kerjean 

Lopilaux 
Marcel}. 

Mothe (André- 
Cyprien). 

Murel (Jean). 

Pelletier (Adrien-Char- 
les). 

Pouey eorzes-Jean). 

Saliou (A lain- Fernand) 


Sergent. 


Madrennes (Pierre-Jean). 


MÉCANICIENS RADIOTÉLÉGRAPHISTES 


Adjudants-chefs. 


Balac (Maurice- 
Robert). 
Demortier (René-Geor- 


Iriart (Pierre-Jean). 
Pape (Raymond- -Jéan). 
Waryn (Lucien - Gas- 


&es). lon). 
Adjudants. 
Barry (Pierre). Graziani Pierre- 
Bisson {Anaré-Louis), Marius). 
David (Albert- 
Alphonse). 


Ducastaing (Germain). 
Giboz (Pierre- Henri). 


Gui'iou (Yves). 

Haye (René-Henri). 

Lavialle (Bernard- 
Henri), 


Feart (Jean-Louis). 


Adjudants. 


(Robert- 
Lafon Gevurges). 


Dedieu (Téon-Jean). 
Lanoe!le (Jean-Roberi) 


Sergents-chefs, 


Berthet (Jean-Vincent) 
Blanquine (André). 
Campagne (André- 


Nocque (Henri- 
Eugène). 


Léon). Platte (André-Emile). 
Caure (Edmond-Ray- |Quincay (Bernard- 
mond). René). 
Henry (Robert-Emile). | Raïaelli (Raymond). 
Loy {Joseph-Ovide) togier (René). 


Méslin (Auguste). Vinet (Marcel-Max). 


Sergents. 


Beaumartin (Jean- Croze (Jean-Alexan- 
Réné)}. dre). 

Chamayou (Simon- Gringuilland (André). 
René). 

MÉCANICIENS ÉQUIPEMENT 
Adjudants-chefs. 

Bachelet (Lucien-Al- Louvenye (Charles- 
bert). Léon). 

Decrocq (Marce!-Mau- 
rice), 


Micault (André-Jules), 


Costa (Et 
-oudere 

ver). 
Delpech (Jean-Henri). 
Diot (Gabriel). 


ie nne). 


i-Ro- 


Lecorre !:Mathieu- 
Terriot (Roland). 
Varaillon (André Fere 


nat 
W odn: (Fra: 


Sergents. 


Weilimann 
ne), 


ANICTEX 


Sergent, 


Barberis (Pie Jac- 
ques). 
Bessières (Paul-Jean). 
TéLEM 
(Louis). 


Corps du personnel navigant non spécialiste 
du service général, 


Aspirant. 


Morucci (Ant 


oine-François). 


Adjudants-chefs. 


Albin (Jacques). 
Arnoux (Fernand-Ro- 
chefort). 
Barrot (Robert-André). 
Bartet (Edmond-ar- 
thur). 
Benoit à Plerçe), 
Berisot (Her 
Georges). 


Berrard (André). 
Bertrar ‘Luc ie 
Elanchet (Jeun- Paul} 
Bone (FrançÇois- 


Ernile). 
Briche (Noël-Jo- 
seph). 
Brunclaire (Julig- 
Eugène), 


(Supplément, — Fin.) 


À 
1- 
ës), 
\n- 
ri}. 
re), 
ré). 
OT }« 
| 
-Ga- 
Gil. 
-Fé- 
in « 
ndÿ, 
ne}. 
rt}, | 
ph). = | | 
0- | s | | 
ri). | 
Es). 
| | | 
3 | | 
| | 

| 
Ju | | | 
| 
| 
| 

| 

| | 
| | 
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Dufresne (Robert). 


eur 

Lau Ca- 

Legrand (André-Eto)) 
re Lo il 
réal) 


(André- 
Charles) 
Raymond). 
Georzes). 
M'hie Aliourme). 
Robert-Fer- 


Alfred), 


tent}. 


Meyer 
Mori: 
Morbois 
tor). 
Mori: 
noré), 
Mulier Fe 
Marccl) 


(Gaëtan-Ho- 


rdinind- 


(Roger-Vic- 


N (Le 1135 
En 
\la \ 
iaries- 
Rérny-Ai- 
| 
ri M Paul). 
Pi Fra 
ph- 
Prés M 
Quentin J 
Ou ternand-Ju- 
lier 
Rauz: t Roger-Jules). 


Le (A 
Rom 

Ki n (Eugèné Lu 

en). 

tobin Alfred-Au- 
gust } 

Rode (René-Joseph). 

Rov 


(Pierre-RoO- 


sarrasin 
ger), 
Saunière (L 
Marceau). 
Schmnit (Charles). 
Sireygeol (Robert- 
François). 
rel (Pierre-Jean). 
‘en (Léon- 
Auatnon). 
Trublol 
Vielor). 
Vaichère (Honoré), 
Vasseur (Amaury-Lé0) 
Vennet (Louis-Marius) 
Vivier (LCon- 
Charles), 


UIS- 


ilenri- 


Adjudants. 


Aldebert (Fernand). 

Allmang (René). 

Bancilhon (André- 
Georges) 

Banon (lsidore-Jean) 

Basset (Marius). 

Bonuet (Jean- 
Gustave). 

Brevicri (Furène),. 


Chaumartin Roland- 
in (Maurice). 


Conten 
Curien (Jean). 
Delsol 


Edyard-Roland) 


(Jean-Baptiste). 


Lhomme (Hubert- 
Joseph). 

Louvet (Marcel!-Louis). 

Madelin (Henri- 
Maurice). 

Macrten (René- 
Maurice). 

Marchetti (Ange). 

Marlin Frédéric- 
Lucien). 

\intan (Maurice). 

Morand (Gaston- 
Charles) 

Nicolas (Albert- 
joseph} 

Olivier (Gérard). 


Frid (A fred Jacqu 5) Parisot Emile Louis}. 
Garcia (Marcel Pée (Jean-Ravmond). 
à | Portella Ernile- 
Gucrm (Henri larce Joseph). 
Gu l'Ravoux (François- 
Ju! Louis) 
- 
Guyot (R Paul). Remond (René- 
Hisse (Andrc- François). 
Renard (Henri- 
Luciei ). Robert) 
Isnard (Georges- Robert (Edouard), 
Joseph}, |[Rouvière 
Janin (Roger-Francis). | . 
Jornet (Vincent- Sehouver (Ferdinand- 
François). \ibert} 
Jiguet-Covex (Joseph- | Selva (Roland), 
Hubert) |Servat (Albert-Emile). 


Kolliker (Armand). 
Lallomand (André- 
Désiré). 
Lanvbart 
incois) 


arminach 


(Ernest- 


(Roland). 


ebrun (timer), 
ALU an- 
Baptiste), 

Leproux (Bernard 


Victor). 


Stannoyevitch (Ro- 
bert. 
Thomas (Paul-Emile). 
Vanherren (André). 
Vavron (Gibert). 
Vinut (Henri-Engène). 


Vinnac (Marcel-Gas- 
ton). 
Viot (Gaston-René). 


Wa!ltebled (Henri- 


ret (André). 


Alberny (Honoré), 

Robert-Jean). 
Angel lean-Nocl). 
Ar (Jean-Victor). 

Builliu  (Charles- 
Claude). 

Barhière Claude-Ga- 
brie) 

Pa J#anu-Marie). 

(Pierre). 

Lu -tlenri) 
Beilut 


Beltran (Raymond). 

Berlin (François- 
Joseph). 
Bihl (£Eugène- 

Biliet Marcel). 

Biatupain (Marie- 
Alexandre). 

Bianc {haries-Jean). 

Blanchard (Pierre- 
Emile). 

Boetsch (Georges- 
Euzène). 

Bonmarin 
Lucisn), 

Bossard (lximond- 
Célestin) 

Boucher (Emile- 
André). 

Bouisson (Vital- 
Auguste). 

Bourdin (Pierre-Elie). 

Bourlet (Emile). 

Bouvier (Edmond- 
Jacques) 

Bouvier (Gecrges- 
Eugène). 

Boyer (Maurice- 
Léapok). 

Braux (Germain- 
Rarmond). 

Brouillet (Raymond- 
Francis). 

Burcklen (Désiré- 
Camille). 

Cadudal (Mathurin). 

Carle (Denis-Jacques). 

Castaing (Henri- 
Pierre). 

Chabanon (Albin- 
Jean). 

Challine (Lucien. 
Armand). 

Chrétien (Fernand- 
Georges), 

Cid ({Charles- 
Ravmond). 

Clavé (Robert). 

Clipet (André-Pierre). 

Coquelou (Jean-Ma- 
ric) 

Cornesse Mené-Louis). 

Coulon (Paul- 
Maxime). 

Courtial (Casimir- 
Pierre). 

Curei (Salvator-Vietor). 

Dagry (René-Mareel). 

Darde (Camille Paul). 
David (André). 

Davinroy (Daniel- 
JuhHen). 
De Coninck 
(Joseph). 
Defoulloy 
Jean). 
Delas (Louis Emile). 
Delplanque  (Louïs- 
Antoine), 

Deipy (Fernand 
Ermile). 
Delzenne 
seph). 
Deschamps (Jean- 


(Aimé- 


(Roland 


(Georges- 


(Charles-Jo- 


René). 
Doberva (Joseph-Mar 
cel). 
Doublan (Louis-Léo+ 
sold). 


Dubois (André). 


Sergent-Mmajor. 


Dulon (Guy-Marie). 
Dutarte (Koger-Jac- 
ques 
Emery (Gabriel- 
Ji ili). 
Ervay (Jean-Lucien). 
Fagès (André-Jules). 
Ferrié (Honoré-Jean). 
Feuillet (Jean Marie). 
Flenner (René-Louis). 
Frasse-sombet  (Jean- 


Louis). 
Gandouin Jean-René). 
Geoffroy (Edouard). 
(Roger), 
Geyer (Joseph), 


Gleyo (Louis-Benja- 
ain), 
Gors<e (André-Henri). 


Grammelspacher (An- 
toine). 

Guencau- (André-Er- 
nest}. 

Guibert 
Josesh) 

Guingne 

Issele 

Jouñni 
Alfred). 

Jouve (Albert). 

Lafond (Pierre-Louis). 

Lafforgue (Francis- 
Paul). 

Lazoda (Adam). 

Lalubie (Jean-Max). 


(Marius- 


René-André). 
(Marcel), 
Bernard- 


Lambil'on (Robert), 
Lasbories (Guy- 
Albert). 
Lascombes (Gilbert- 
Jean). 

Lecerf (Georges- 


Auguste), 
Lemaitre (Victor. 


Henri). 
Leman (Robert), 
Le Queux (Marcel- 
René). 


(Henri- 
Marcel). 
Libourel (André). 
Lion (Georges-Ermile). 
Loentgen Emile), 
Limbard (René- 
Joseph). 
Lopez Antoine), 
Lutz (Albert-René). 
Mahienx (Raymond- 
tenri), 
Malnati 
Albert). 
Marc (Louis-Jean). 


Charles. 


Marchelli  (Jean-Bap- 
tis!e). 

Martinez Joseph}, 
Menage (Norbert- 
Jean). 

Merlaut (Pierre). 
Morel (Louis-Gabriel). 
Morel (Max). 

Morton (Louis-Albert). 
Mouton ‘banicl-Fer- 
nand). 

Moyniez (Adolphe- 
Julien). 


Naudin (Roger-Alc:de). 
Negroni (René-Alexis). 
Nury 'Gaby-Jean). 
Orlandi (Roger-Henri). 
Pardieu (Adulphe- 
Jean). 
Pauthonier 
Lionel). 


(Pierre- 


Payen (René-Jean). 
Peigne  (Aibert-Jean). 
Pelletier (André), 


Pérez (Diègue)l 

Phillppe (Pierre-Mar- 
cel). 

Plagne (Pierre-Louis), 

Porte (Louis-Michel). 


Prel (René-André),. 

Prud'homme (Norbert- 
Maurice), 

Quet (Piarre-Antonin). 


Raffin (Adoiphe- 
Georges). 
Raison ‘Roné- 


Raymond). 


(Robert- 
Henri). 
Rapenne (PaulRené). 


Remeau (France- 
Marce!). 
Remondt (Michel- 
Paul). 
env 
Repeltlin 
Joseph). 


Jean-Robert). 
(Mare: L- 


Ribiere (Noël- 
Maurice). 

Rivièr. (Joseph. 
Lucien). 

Roman (Roger- 
Fernand). 

Romeu (Roger), 
Roquefort (Maurice- 
Léopold). 

Roubin ({Robert-Jean). 
Roum'eux (André- 


Camille), 


Roux (Jean-A!fred), 
Saint-Jean (Pierre. 
Stanisias). 
Seuvin (Jean-Mary), 
Schlesser (Maurice. 
Charles). 
Schmidt (Raymond) 
Schwartz (Elou 


}, 
Scunzani (R£mi:. 
See\tiven 
Sipieter (Mauri 


Alfred). 
Souart (Antony- 
Siméon). 
Stenger (Maurice), 
Therond 
Pierre). 
Thiebaut 
Ifenri). 
Thivart (Aïbert-Jeon), 
Tournier (Georges. 
Edmond). 
Trabac (André-Emilse), 
Vergniaud (Marvel. 
Joseph}. 
Viart (Maurice. 
Alnhonse). 
Vitureau (Jean), 
Weill (Marcel), 


(Bernard. 


Sergents, 


Airaudo (Roland- 
Antoine), 

Anne 
Alexanire), 
Bachellerie (Pierre- 
Max). 

Banzet (Paul), 
Bellvnek (René- 
Albert). 


B'anchet (Maurice- 
Gaston). 

Bouche (René-Henri). 
Bouequemont  (Chris- 
tian-Louis). 

Brevet (Ejouard- 
Louis). 

Buguet {Jean-Henri). 


Champenois 
Paul}. 
Chanuis (Etienne- 

Marie). 
Dauteloup (André- 
René). 

Delont (Maurice- 
Robert). 


(Gérard- 


Dessenne (Christian- 
Albert). 
Diot {Fernand- 


Maurice) 
Durant (Augustin 
Chartes). 


Fall (Soukevmane), 

Foureaw (Jean- 
llenri). 

Gilbert (Francis), 


Goffic (Robert). 

Gottran (Hubert), 
Labarre (Pierre- 
Louis). 

Lamboust (Lucien- 
Léon). 

Mecquet (Jacques- 
Eugène). 


Malivert (Pierre- 
Louis). 
Masegosa 
Marcel). 
Maupoint (Roger). 
Morieux (Camille. 
René), 
Muker (Marcel), 
Ortusi Jean- 
Augustin). 
Pastant (Gaston- 
Aürien). 
Roser (Paul- 
Chrétien). 
Talfuwmiere (André), 
Valat (Gaston-Aimé), 
Viaux {Paul). 


(Pierre- 


C. — PERSONNEL DONT LE BREVET 
EST EN COURS DE TRANSFORMATION 


À. — 


ADMIS 


Adjudant-chel. 


Grossetik 


(Henri-Louis). 


Adjudant. 


Tiphine (Jean-Louis), 


Sergents-chefs. 


Chaigneaud (Jean- 
Joseph), 


Roux (Armand- 
Alphonse}, 


Sergent. 


Joussain (Albert-Jacques). 


B. — RÉADMIS 
Adjudant-chel. 


Le Cloirec (Eugène). 


| Buron (André), | 
Gastagne (Pierre | 
Cho ivei Marcel- Auffre | 
E! 
Del: {Victur) | Sergent 
De Pechy (Christian | | | 
Duran >). | 
Enderlin (René-Ar- | | 
t! 
Fur \rthur) | 
Gaillol torm-Jean), | | 
G'ai! Mau- | 
ri } | | 
Albert- | | 
{; | 
Gu Robert). | | ; | 
Gui 111} ries) | 
He: Robert 
cha | it iud (Paui). | 
Honesi Pierre). my (Louis-Fran- | 
jarlies- | 
il | | 
| | | 
| 
Le Tl: ien (AuU- | 
gusie-Y\es) 
Locqueneux 
Lu Ernest). | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | BE 
| 
| 
| | 
| 
| 
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| Tour de départ en campagne des officiers mariniers 
Charpentiers, Opticiens télémétristes, torpilleurs, canonniers, armuriers, fusiliers. clairons. 


ROMS ET PRENOMS 


DATE D'ENIRFE 
au service 

onu date de rentrée 

dans la métropole 


Guillamet (Guillaume). 
EYauno (Roger)... 


Le Gall (Basile). 
Philipne 
Lorin 
Le Gad 
kRubaud (LOUIS) 


Goupil 
l'iourin 


Gautie 
Stephan (Michel). 
Mahe 
Tonnant 
Cloitre (Jean).......... 
Teraimaoa 
Kerloch (Henri).......…. 
Gaultier 
Pascual (Julien) 
Guyonvarch 


Loaec (Pierre)... 


Bourhis 
Dabadie 


Spitz . 


Se alen (Paul). 
Uh (Otton) 
Shlupp 
Appery 


AFFECTATIONS 


CHARPENTIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
octobre 196. ! A. F. Toulon, 
Premiers maitres. 


Ayant fait campagne. 2 


4 Juillet 195. A. M. F. Touion. 
18 septembre 1955. | Richelieu. 


Mauitres, 


Ayant fait campagne. 


10 octobre 14355. C. 1 O. À. Arzew., 
31 décembre 19%41. Dicmude. 
ot décembre 1914 À. 
2» mars C. F. M Pont-Rean, 
er avril 1945. Ecole Ter Toulon. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


| 29 août 1958. Disponible Toulo 
16 décembre 1958. | 


Ayant fait curnpagne. 


26 avril 1#410. Centre Siroco. 

3 décembre 1%0. Disponible Toulon, 
40 murs 1941. Disponible Cherbourg, 
20 juin {a U, M. Oran. 

Dispon ble Toulon, 
23 rnirs Cours B.S. 
40 ociobre 1954. Ecole pupilles 
26 octobre 1444. B. A. N. Cuers. 

{er novembre 1944 C. L O. A. Arzew. 

{er novembre 194. E. A. M. F, Toulon, 

ler novembre 19%4. 3. A. N. Lartigue. 

1# novembre 1%%4. Ecole mousses Loctudy, 

décombre 1441. B. A. N. Agadir. 

% décembre 1914. Ernile-Bertin. 

oi décembre 19%4. Amf Sidi Abdallah, 

4er janvier 195. U. M. Bäie Ponty. 

8 mars 1915. B. A. N. Port-Lyautey. 
11 juillet 1915 Jean-Bart. 
ortobre 1915. Mont alm. 


OPTICIENS TELEMETRISTES 


Maitres principaux. 


pas fait campagne. 


26 janvier 1929. 1! C. M. Sfimizon (B. M. 


Premiers maitres, 


N'ayant pas fait campagne. 


97 juillet 1931. Ecole canon. Lorraine. 


4er octobre 1935. Ernie Bertin. 


Ayant fait campagne, 


49 juillet 429. 
Maitres. 


Ayant fait campagne, 


20 décernbre 1990. 
o septembre 197. D. 

22 juillet 1998. D. C. 
46 novembre 1941. 


F. Toulon. 


Jean-Bart. 


S 


SES © © 


B, M. M. Toulon, 


C. F. A. Hourtin, 
C. A. N, Toulon. 
A. N, Toulon. 


M. F. Mimizan 


59 7743 
}« 
WY, 
ile), 
4 | 43 21 2 | 
LSS B 
1201 29 T. 
4511 B 29 
109 T 31 
| 65 B 51 
912 31 
| 
GR T. D. 
. 1358 T 35 
3:93 B 51 
1:9 
603 B 37 Pas indochine. 
4672 B 33 T. D. Pas Indch, 
24 B 59 
1479 B 2% 
1070 T 23 
632 C » 
251 B 37 
1574 B 29 
303 L 29 
32 B 
B 
913% B 31 
12239 B 
2-88 54 
418 L 5 
153 D 28 
092 PR 29 | 
: 
191 065 2 
448 T 29 
1629 27 1 
1201 B A 
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PRENOMS 


MATRICULES 


— 
Caradec {Jean). 

(RON). 


(Toussaint)... 
(André). 


Carre 


Leciere 


(Laurent) 


Bodilis 


Courtes (Laurent)...., 


Mallet 


(Auguste)... 


(Mathurin)... 
(Jean) 


Gicquel 
Coha! 


Le Calivez (Pa 


Marzin (Raphaël) 


Le Bellegard (Juan 
Riou (Francis)... 
Shra LI 

Gebillote 
Stephan (Et 


Le ! és 
LA M TE 
Lanog 


126 107 2 
118 #15 2 
125 607 2 
3169 26 2 
232 262 
#49 27 2 
25 1 

12 26 2 

207 27 2 
1904 28 2 
3136 B 28 


“y 
1) 


0) 


141:9 R 
1717 


3 


D 2 


510 
1746 B 29 
tü14 B 70 


94 


9140 B 2? 


744 27 1 


B 3 


1730 27 1 

62 30 
B 29 
27 
129 s80 2 
3302 B 28 
128 282 2 
1135 L'2S 


DATE D'ENTRÉE 
service 

dats 

13 éirapole 


le rentrée 


AFFECTATIONS OBSERVATIONS 


Seconds maitres. 


Ay: fait campaign 


! 17 19:9. 
141. 
déceinbre 1944 

| jer février 1942, 

99 février 1912, 
26 octihre 1914. 
2 novembre 1944. 
novembre 1914. 
4 décembre 1%4 


TORPILLEURS 


Maitres principaux. 
N'ayant pas lait rampogne. 


1099 
10» | 


{er juin 
sont 


Premiers maitres. 


N'ayant pos fail campagne. 


2 sepl 1923, 

der février 1930. 
{er avril 1931. 

13 juillet 19. 
1991. 


nbre 


{er 


Maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


fer octobre 1996. 

fer octobre 1928, 

1929 

1939, 
1550, 


234 o‘tobre 
der mars 
25 inars 


Seconds maitres, 


N'ayent pas fait campagne, 


28 février 


=# ji) 


1931, 


192. 


CANONNIERS 


Maitres princinaux, 


N'ayant pas fait campagne. 


fer juillet 1932. 1! 
Ayant fat campagne. 


1034 


19:53. 


ptembre 


Fremiirs maitres, 


Ayant fai campagne. 


mars 1922. 


45 octobre 1995. 
7 


17 septe abre 1955. 
1997 
17 août 19% 
94 juitlet 4999 


2 juin 


€ M. FM Pas Indochine, 
Dis} t » 
Chäteaurenaull Pas Indochine, 
Marceau 


G. F. M. Pon 
LorrammP 
Disponible Br 


1) 
— 


Lorient 


12e 
Sonus-marin L'Africaine. 


E. A. M. F. Toulon. 
Marine Paris. 
Arromanches. 


O0. M. Rochefort 
Ü. M. Marseille. 


Disponible Brest. | 


Compagnie de garde Brest, 
npagnie de garde sidi-Abdal:ah. 


Centre dragage Brest. 
Lorraine, 


lota. 
Marocain, 
Lorraine. 
Ermile-Bertin. 


riomphant, 


Gloire. 


Saint-Mandrier, 
- iclieu. 


Pas Indochine, 


Marine Paris. 
Lorraine. 

E. M. 3 région. 
Disponibie Cherbourg. 
Dirmude. 
Marine Marseille, 
G. I. O. A. Arzew. 
F. Pont-Rean, 


7744 
NOMS ET | | | 
| 1815 B 31 
| 205 32 
| 279 B 32 % 
| 1981 
1609 E. À. M. F. Toulon. 
| 177 T 36 EF. M. Rhin. 
| 175 34 tean. | 
1020 {, 
| 202 B % est, 
| 
| 
à 
| 
13 mars 1933. B. E, Lartigue, T. D. 
3 juillet 1943. A, M. T. Brest, 
juillet 1939 B. M. M. Bizerte. + 
15 34 ter avri! 1935. 
2150 B 35 8 juillet 195. 
T 34 {er octobre 1935. 
155 L 36 G janvier 1926. 
9795 T 35 avril 1996. 
10 ja r 4032, | 
| 
| EL. D. | 
1440, 


Août 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


ARFECTATIONS 


OBSER V ATIONS 


Maitres. 

2811 2 0 S. O0. L. M. A. R. Bizert 

Robert}....... . fer ais Pas Indochine, 
{ 1005 1 lee février 1959 Dépôt de Toulen. 

A fait carn 

Pierre}. :.. 25 juillet 1 bip Bres 

sis Il è n} 1957 de Ré, Pas Indochine, 
28 12 sepleimnl to nie d ir Lor 
(François) 1152 B 52 ril 4942 F. MR 
{ Chart 89 V 26 Emile-Bertin 

Zan Lors B 31 1912. Ecoie d les, 
\ en 118 27 V 16 mai 4%? M 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fail campagne 
1 ut cctobre 1925. | Dépôt de Brest Pas Indochine, 
] ) 

Meneur (Hervé). 22 1 195%. | Dépot de Tou Pas Indochine. 
Foll 1% mars | Com arde Toulon las Indochine, 
Mansuy. (Poi)..….. 35 octobre 1910 Dépôt de Toulon 
B 35 ju 19 :1. C, F. Mimizan 


17 janvier 1942. Hicheleu. 

ses 4er février 1942, (loire. 
93 mars 1912. Lépôt de Brest, 
Le es 2» maïs 1942, CG. Mimizan 
26 avril 1912. Compagnie garde Toulon, 


Ayant lai campnqnt 
août 1941 
19 décembre 11. 


res 052 BR 31 30 seplerabre 1942. 
49 C 92 o novembre 1912. 
Mevel . A5 R 32 26 septembre 1411, 


Léon 
sourdon (Josenh} 
Le Pieres 
Quenet 
beron 
urunet (Sébastien)... 
Madec: 
Pavillon 
fulien 

Vallon 


TTangois 


(Guillaume)... 
(Joseph 

Riou (Pierre:....…. 


(Pierre) 
Briand, 
Didou 
Corbel 
Cloaree fRobert)....… 
Kümme (Walter)......…. 
Manach (François)... 
Codabey 
Le Frapper (Louis}....... 


ni 


“tr ' u: 
20 octobre 191 

4 

90 1%% 


(Gustave)........ 


4e on tobre 


45 oclubre 


20 octobre 
20 octobre 


20 octobre 191 

22 octobre 1931. 

00 22 octobre 1454. E 

23 octobre 1941, 

28 265 octobre 1944. 

20 octobre 1914. 


M. A! 
Lours 


C 


A. 


Ec 


Eco'e des 
Lorraine, 


de 4er octobre 1%14, 

16 octobre 1943. 

10 octobre 

49 octobre 1%%4. 

14 octobre 1%44, 

44 octobre 1944. 

CET 11 octobre 19% 
14 octobre 


A. 


Marine 


C. Toulon. 


rromanches. 


Méditerrance. 
B S. 
Iurs Eruucs, 
C Toulon 
Vire. 


Jurien-de La-Gravière. 


Volligeur. 
F Minizan 
ôt de Toulon, 


Warmeluck. 
Cours B. S 
Toi 
alsacien. 
Cherbourg. 
mousses, 
éro.es, 


Le Malin. 


Montcalm. 


learn Bart. 


ours 
Port-Lyautcy. 

Jean-Bart. 

Cours B. S. 

sole navale 

Lorraine 


Jean-Bart. 
M. Toulon, 
Cours B. S. 
Richelieu. 
Rochefort, 


Amiral-Mouchez. 


Pas Indochine. 
Pas Indochine. 


* 
Pas indachine, 


Pas Indochine. 

Pas Indochine. 


Pas Indachine, 


las Indochine, 


D. 
D. 


| | DATE D'ENTRÉE | 
NOMS EI PRÉNOMS | MATRICULES 
Larsouëét . {Roland}... ...s noie 2042 | 
= 
| 
de brest. 
Lancer D. 
E M 3% “égion. 
Lorrame 
C. F. Min n. 
À 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Août 1919 


ROMS ET PRÉNOMS 
M | 
Bi 
Le | 
Gui 
} 

Ci 
Bo 
oh ] { 
Pi } CE 
Biol \ 


Lamoureu 


Lunven 
Abhamon 


\ 

LELLELEE 


HOTVÉ) 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou dalle de rentrée 
dans métropole 


MATRICULES 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


X (MOISC) 


\ 


oui 
Bailli 
Vienille 
Ardisson ANTOINC) ss... 
(Ra 


Bouchet 


Lucas 


Person 
Datiélou 
Laurent 


GUYOMAS sas 
LA Maoul 


Moulur 


este 


Jean 


(Michel) 


145 92 96 re 1911, 
51 32 5 octobre 1944, 
121 933 octobre 19144. 
201 36 re 1914. 
259 B 36 5 octobre 1954. 
161 7 1014. 
»17 7 9% octobre 1914. 
052 E 5 octobre 1954. 
1039 33 965 octobre 4054. 
1589 T 91 50 octol 1911. 
Biz 32 30 octobre 1954, 
185 D 51 30 oclobre 1914, 
885 B 30 octobre 1914. 
1126 L 91 er bre 
3 31 r novembre 14%4. 
B 35 novembre 1911, 
3102 B 431 novembre 1944, 
31 2 novembre 19144, 
155 C 31 ù novembre 1934, 


novembre 1924. 
iovembre 1154. 
novernbre 1914. 

hovernbre 1414. 
novembre 195%4. 
novembre 1911. 
novembre { 


Le 
1944, 


S novernbre 
B 3 S novembre 1944. 
2610 B 3 novembre 1944. 
2531 B 2% novernbre 1944. 


novembre 1944. 


958 R 37 novembre 1941, 
AR 57 285 novembre 19:4. 


ARMURIERS 


Maitres principaux, 


Ayant [ait campagne, 
39 {00 IT 2 juin 196. 


491 403 


Premiers maitres, 


N'ayant pas fait campagne, 
1751 27 IT 4er octobre 198, 
401 T 90 19 mars 1930. 
3143 27 IL 1i janvier 1937. 
Ayant fait campagne. 
130 493 IT | 3 juin 1923 | 
der 


129 652 II septembre 1933. 


Maitres, 


Ayant [ait campagne. 


27 I août 19%. 
1061 26 IV 4 juillet 1997 
4627 C ?8 2 sentembhre 1939. 


29 octobre 1951. 
146 novembre 1941. 


Seconds maitres, 


N'ayant pas fait campagne, 


129 22 4er février 1934, 
9:20 T {er 1436. 
bio B 37 16 févri-r 1937. 
37 9 septemmb.e 1937, 
1703 L 33 avril 1988. 

L 37 4er oclob'e 193%, 
919 L 33 1er octobre 1939, 
B 4% janvisr 1940, 


622 L 346 4er avril 14910. 

r 38 46 juin 19:0. 
der avri! 1941. 
149 avril 1912. 
dr août 1922, 


1729 L 38 
4909 R 97 


C. F. Mimizan. 
C. F, A. Hourtin, 
A. G. Brest. 
Montcalm. 
Richelieu. 
Richelieu 
U. M. lie Ponty 
Fanlasque 

Richelieu. 
C. F. Mimizan. 


Montcalm. 
B. M. M. Brest, 
C. F. Mimizan. 
Georges-Leyques, 
Marceau. 

C. F. M. Pont-Réan, 
Richelieu. 
Chäteaurenautt 
huichen 


Tribunal maritime Cherbourg, 


Cercle et foyers Cherbourg. 
Disponible Brest 
Jean-Bart. 

À: M, 
Emile-Bertin. 

A. C. Toulon. 
Montcaln. 


D. €. A. N. Toulon. 


jer octobre 19937, Marine Paris Saint-Etienne), 


Marine Paris. 
Ecole des Bormetles. 
Ecole es bormetles. 


Ecole es Barmettes, 
Marine Paris, 


Marine Paris. 
B. M. M. Cherbourg, 
E. À. M. F. Toulon. 
D. G. A. N. Bizerte. 

Fonderie Rucile. 


C. I. O .A. ArZzew. 
Disponibie loulon. 
B. A. N. Karouba, 
B. À, N. KouriDga. 
Ecole des Bormettes, 
Disponible Brest, 
Lorraine éco.es), 
Ecoie d:3 Borneties. 
B. A. N, Asrretto. 
Ecole des Bormettes. 
Marine Allemagne. 
Montcalm. 
E. À. M. F, Toulon, 


Pas Indochine. 


| Pas Indochine, 


T, D, 


Pas Indochine. 


Pas Indochine. 


Œoul 


7746 
| Jeen-Bart. 1 
| Dépôt de Brest, 
| 
| 
| D. Le ( 
| 
| 
| Æ, D. 
| C. F. Mimizan, 
| Jean-Bart. 
| Dirmude 
| Richelieu 
| Gue: 
| | 
| 2074 B 43 
| 1092 B 25 Frot 
1122 D 35 Cor! 
1177 B 35 Sam 
Hac 
Calve: 3160 B 37 Saiil 
Le 9116 B Bers 
Munsch Le | 
Creachch Le 
Thepaut AUZ 
Broudic Gal 
Pondaven 21602 39 Lau 
1e 
Hor 
Zim 
| 
Ger 
Lev 
L'H 
Gac 
Rar 
Duc 
Collin {A Fea 
Lagade Feu 
| 
Bachelot (P I en 
Mo 
Le 
à Mic 
| CS Le 
Ric 
Pri 
Ste 
Ar! 
T, D. 

a 
| T. D, 
| T. D. pé 

| Me 
| Go 
Sir 
Sir 
; Le 
| Go 
Le 
Ni: 
Gu 
Ga 


6 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


NOMS ET PRENOMS 


DATE P'ENTRFE 
MATRICULES au servire 
daus la mir-pele 


ou ‘date de rentrée 


Touliiou (François) . 


Guezenneéc 
Beullier 
&iiche! 


Pronost (François) ce 
Cornet (Eugène). 
Sarnzun 

Hacquard 
Saitlet 
Berger 
Le Cossec 
Auzannoau (Adrien)... 
Laurent (Henri)... 
Leininger (Ueorges).... 
Le Bonnec (Alexis). se 
Horellou 


(Lucien). 
(Louis). 


Zimmermann 


Germain 
L'Hyver. 
Hirschratier 
Le Fessant 
Michel (Henri) 


(Gaston). 


Le Mare (Oarcel}). 
Stephan. 
Arrizabalaga 


Maréchal 
Ferry 
Péron (Henri)... 
Melero 
Golias (André)... 
Simon (Gabriel)... 
Simon 
Le Corre {François}. 
Goraguer (Henri)... 
Lestéven (Yves)... 
Niger 
Guérin (FrAnÇOIS). 


{ u 


Gardunel (François). EL 


AFFECTATIONS 


OBSEK V A TIONS 


FUGSiLIERS 


Maitres principaux. 


N'ayant pas fait campagne. 


4136 2% I! 17 


juillet 1928, 
4545 28 


28 novembre 1992, 


Fremicrs maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


258 3 
4629 R 30 


4er octobre 1992. 
23 193 
2:97 B 36 


tCvrier 1931. 
Ayant fait campagne. 


613 27 II 
18 24 V 


40 o’tobre 1999. 
2 seplembre 1442. 
12 mars 1933 


459 T 33 23 ja vier 1977. 
74 762 1 Al septembre 1997. 
C 29 aout 1939. 
3653 B 28 Ar avril 1910 
27 JL 44 février 1911 


juin 49.1. 
26 janvi:r 4942, 
8 juin 190. 
29 mars 1M3. 

L 29 fer avril 1913. 
B 50 29 décembre 1%45. 


Maitres, 


N'ayant mas lait campagne. 


4165 C 29 1 7 novernbre 1929. 4 


Ayant fait campagne. 


303 ?7 IV 3 décerabre 190. 
4269 28 4er décembre 1951. 


2363 B 51 6 juiliel 1%:. 
608 27 II 2 juin 1936. 
2405 B 31 jer decembre 196. 
407 27 VI 20 mai 1957 
581 34 juin 193: 
413: T 2 1937. 
2633 C 29 juil et 1997. 
265 4er 497. 
B 24 M ov'obre 1927. 
211 B 20 9 juilet 1531. 
12:50 B 1 décembre 4190. 
3857 21 V 19:11 
T 52 fer seplermbre 1914. 
203 B 26 j'nvicr 1942. 


Scconds maitres. 


À N 
Compagnie dx 


L1rers 


Brest. 


rue 


Centre Sireco, 
Marine Parts. 
Centre Stroco, 


Disponible Brest. 

U. M. Orün 
Centre Siroco, 

M. Casab'anca. 

C. à. À. 
PB. P. Abdallah. 
Ecale mousses Loctty, 

C. F. M. Mimizan. 

Commando Travel 

Compagnie garde Toulon. 
Ecoig pupilles Rertheaume. 
Cenire Siroco. 
Cen're Siroco 
Ecole des mousses. 


Rhin. 


hisponible Touion. 
U. M. Baie Ponty. 
Disponible Brest. 
Disponible Toulon, 
Frégalte Mermoz. 
Dasponible Toulon. 
Jean-Brert. 
Sora. 
Marine Strasbourg. 
Sénégoteis 
Centre stroco. 
Triom phant. 
Arromanches. 
B N. fvères. 
Cercle el foyer Toulen, 
Fantasque, 


(N'appartenant pas au cadre spécial.) 


4 juillet 1952. 
16 janv'er 1955. 
21 août 195. 
der inilet 199. 
& 
18 juin 4##H6. 


Ayant fait campagne. 


381: 26 II 16 juin 1937 
811 T 34 46 1940. 
2213 B «7 25 juillet 1942. 
4 28 7 seplembr: 1944. 
990 R 31 4er o"tabre 1914. 
272: B 35 for o lobre 
3995 B 59 4er octobre 194. 
3113 T 41 10 o‘tobre 1914. 
2299 B 49 octobre 
4024 3% 2% octobre 1914. 
B 37 1 2 octobre 
AM 93 octotre 4941. 
. 882 eciobre 1944, 


N'ayant pas lait campagne. 


Marine Oran. 
Ecole TER Toulon 
U. M. Baie Ponty. 

Cours gradés, 

Cours gradés. 
C. L O. 4. Arzew, 


Centre Siroco. 
Centre Siroco. 
Arromanches, 
U. M. Oran. 
B. A. N. Agadir. 
Cours gradés, 
Cours gradés. 
Mimizan, 
F. Mimizan. 
Mimizan. 
Centre Siroco. 
C. F. Pont-féan. 
Cours gradés. 


Pa: 


D. 
D, 


Indochine. 
L'dochine. 


Indachine, 


Indochine. 


Indochine. 
TD. 
7. 


Pas Indoch, 
LR 


T. D. 


j 


1 


2 


» 
L 


it REP 


jt 


1% 
BALE 
"bre 
1% 
"bte 


1 
1 


| 
la 
tr in 
\4 
La] 
re 
Minivan 
votra 
Le 
rt) 
| 
toltre 
Loire 
usaves été 
Lure 
eztre 
| 
trust ; 
toner: 
litre, 
tinre 
dan: 
4 | 
| 


| 
ne 
| 
4 ra 117 
| 
1: [REX à 
LA! 
| 
bits 
r 
‘ 
} 
| 
| 
à 
4 
‘vont 
1 t 1 
| | | 
- 
‘4 . - - 
À 
| (1 
4 
en 
à 16 
| 


1 
LE : 
148 


nf 
à 


= 
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AOMS ET 


MATRICUIES 


Le Mar: Jean 113 L 34 11 
Toul (All B 34 > ho 
Lura é B 3 2# 10 
Merou: 160 B 937 iæ dé 
L: pril Louis) 1602 4 
(Marie)... 626 KR 5 > dé 
Lan 2473 36 10 dé 

Quinquis 399 L 34 

Bargain (Corentin),,,,... 2511 DB 32 

Blondtin Ji KR 39 

725 B 37 

Pellen (Joséph)..... 4011 30 

Guennec (Yves)... OT PB 30 S fé 
Balou {Francis}. B 47 10 
Fave ss 837 B 35 

Rrauer 617 T 34 
Moal (1! 905 B 51 28 


Ramonet 


Guivareh (OMIVIEr 


Berthèle 
Richard 


(Maurice)... 


Fraval (Gildas)... 


Boussard (Désiré). 


Evano 


Gauchel 


Hauitmann 
Le Morillon 
Jeun 
Delatlre {Jean 
Le Corrce 
Maüuhé 


Françoj 


Le Masson 
hisconnier 
Kerd i 
+ 


Ug 


es 


(SCAN) 


DATE 

au 
on date de re 
dans la ropole. 


tobre 1 


{er noveinubre 
{er novembre 
{er novernbre 

novembre 


vembre 
vernbre 
vernbre 
vembre 
vembre 
cembre 


“etubre 
‘ernbre 
‘embre 
“ernbre 


cernbre 


4» décembre 
2 décembre 
26 décembre 
A décembre 
décembre 
31 décembre 
décembre 
fer janvier 19%. 
{er janvier 1919. 
{er janvier 1915, 
fer janvier 
svrier 14 


D'ENTRÉE 


service 


1911. 
1911. 
1944. 
1911. 
1914. 
1951. 
1944. 
1014. 
1941. 
1951. 
1914. 
1914. 
1914. 
1954. 
1911. 
1914. 
1911. 
1914. 
194. 
1911. 
1914. 


M5, 


mars 191. 


mars 19 
mai 419 
ai 19 


25 mars 1949. 


19. 
LE 

19, 
1, 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


E. A. M. F. Toulon. 
Compagnie garde Lorient, 
Hôpital mariline Cherbourg. 
Marine Paris :S. A M. A. N.), 
B, À. N. Hyères. 
Compagnie garde Brest 
M. Marseille, 
Ecole E. A R. Brest. 
Vire 
Ecoie terre Toulon, 

D P. Sidi Abdallah, 
Centre siroco. 

C, E Saint-Raphaël, 

B. 4. N. Amidir. 

B. A. N. Hvères. 
Dépôt Cherbourg (cadre), 
S. M. E. R. Roechelort. 
Cours gradés. 
Jean-Bart 
B A. N. Port-Lyautey, 

D. P. Toulon. 
Lorraine, écoles. 
Emile-Bertin. 

Dépôt Toulon (cadre), 
U. M. Baie Ponty. 
Ecole terre Oran. 
Marine Allemagne. 

U. M. Casablanrea. 
Dépôt Toulon (cadre), 
Dépôt Toulon (cadre). 

Ecele des mousses. 

Marine Allemagne 

Dépôt Brest (cadre), 


Seconds maitres (cadre epécia!), 


3245 B 36 
2981 T 41 
1106 Cas 43 
T 4 
11597 T 4 
B 4! 


2 
39%8 T 42 


69 29 
T 41 


N'ayant pas fuil campagne. 


ot 


août 4938. 
49 avril 1911. 
6 juillet 1944. 


avril 


décembre 


915. 
1916. 


12 mars 1918, 
7 juillet 1949, 


Ayant fait campagne. 


28 no 
no 


4 dé: 


26 dé 


À er 
99 
29 
26 
926 
26 
1: 
26 
qor 
4er 


49 octobre 
4x <seplembre 1941. 
45 novembre 

{er mnars 1953. 

140 octobre 1944. 

22 octobre 1 

octobre 1 

28 octobre 1 


vembre 
vembpre 


1e décembre 
4 decembre 
décembre 


“embre 


15 décembre 
20 décembre 
26 dé 


cembre 
cembre 


31 décembre 
décembre 
31 décembre 

4er janvier 1955, 


1938 


1942. 


914, 
914. 
944. 
1941. 
1934, 
1914. 
1954. 
1914. 
1911. 
1944. 
1914. 
1914. 
1941. 
1944. 
1911. 
1954. 


avril 1945, 


avril 419 


avril 19: 


avril 4949, 


avril 19 


mai 191% 
mai 1943 
juin 1945 


juin 49 


CLAÏRONS 
Seconds maitres, 


N'ayant pas fait campagne, 
22 novembre 41933. 


11 janvier 1937, 


C. 


Centre Siroca, 
C. 1. O. A. Arzew. 
F, Mimizan (cours ænoniteurs). 
Centre Siroco, 
Richelieu. 
Fantasque. 
U. M. Baie Ponty. 


Centre Siroco. 
Centre Siroco, 
B. E. Lartigue. 
Centre Siroco. 
Cours B. S. 
Centre Siroca, 
Jean-Bart. 
Gloire. 
Centre sirora. 
E. A. M F. Toulon. 
Groupe Lorraine Suffren. 
Gustare-Zédé, 
Gloire, 
Centre Siroco, 
Laita. 
Richelieu. 
Ecoles Bormettes, 
Centre siroco, 
Montcalm. 
Ecole électricien, 
Cen're Siroco, 
Centre Siroco, 
Centre Siraco. 
Richelieu. 

C. F. A. Hourlin. 
Lorraine, écoles, 
Richelieu, 
Gloire. 
Gloire. 
Jenn-Bart, 
Richelieu, 


C. F. Mimizan. 
Gloire, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL'!CS, 
DES TRANSPORTS ET DU 3OURIiSME 


Décret n° 49-1196 du 4 août 1249 portant 
déblocage d’une promière tranche de 
5 milliarës sur les autorisations de paÿe- 
ment accordées à la Société nationale 
dès chemins de fer français. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministie des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 5 de la 16i n° 49-874 du 5 juil- 
let 1919 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier: 

Le conseil des tuinistres 

Décrète : 

Art, Une première tranche de 
à milliards de francs est débloquée sur les 
aulorisalions de payement accordées & la 
Société nationale de: chemins de fer fran 
çais par l’article 12 de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1949, dont un montant de 13 mil- 
liards avait été bloqué par lartiele 5 de 
la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu 
blics, des transports et du tourisme et le 
ministre des finances @ des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui te 
concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal ojficiel de la 
Eépublique française. 

Fait à Paris, le 4 août 1949. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHIXISTIAN PINEAU, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Erection de la commune de Banyuis-sur-Mer 
- en station de tou- 
risme). 


Le ministre Ges travaux publics, des trans- 

rts et du tourisme, le secrétaire d'Etat aux 

nances, le ministre de l'intéri ur et le mi- 
histre de la santé publique et de la population, 

Vu la du 2%4 sepiermbre 1919 et le décret 
du 4 rai 1929; 

Vu l'acte dit loi du ? avril 1942 relative au 
régime des stations classées, 

Arrèlent: 

Art, 19. — La commune de Banvuls-sur-Mer 
(Pyrénées-Orienla'es) est érigée en station «e 
tourisme 

Art. 2 — Il est créé dans cette stalion une 
chambre d'industrie touristique. 

Les professions intéressées seront représen- 
{ées dans cette chambre de la façon suivante: 

Représentants 
4° Hôle:iers, logeurs ct restau- 
ralteurs 


20 Directeurs d'agences de tou- 


3° Entrepreneurs de transports 
49 Commerçants en articles de 
sports el! de lourisme...,........ 
5 Membres d'une association 
constituée en vue du développe- 
ment de la station.............. 
Go Docteurs en médecine... 
To Armatleurs Ce barques de 
pêche 
So Asccialions coopératives viu 


1 
1 
1 


à 


Les conditions prescrites par l'article 96 


du décret du 4% mai 19%, pour ètre insorit 
sur la liste électoraie, doivent avoir m 
plies le mo;s suivant la parution de l'arrôte 
classant la station et il sera ! dé 
rmvision di celte liste on br di ha e 
année. 

Art..3. — Le conwnissare général au tou 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera mentionné au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fail à Paris, le 20 juillet 1919. 


Le ministre des travaur publics 
des transports et du tourisme, 
Pour ie ministre et par &élégatior 
Le directeur du cine 
GLORGES BHRIAND, 


Le ministre de l'intérieur. 
Pour le par 
Le directeur de L'administration 
départementale el communale, 
PIERRE MoATTI 


tainistre et délégation: 


Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
Ponc le ministre et par délégation: 
Le consen{er technique 


Le secrétaire d'Etal aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT HBLOT, 


institution au port d’Etel, au profit de la com- 
mune d'Etel, d'une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué. 


Le ministre des ublies, {rans 


travaux 


orts et du tourisme et le ministre de l'in- 
érieur, 

Vu les lois des 5 avril 188%. 7 avril 1909 
ct 15 nuverubre 1922 sur l’organisation muui- 
cipale ; 

Vu Ia joi du 23 février 1941, concernant la 
perceplion des péages dans les ports mariti- 
mes de commerce el le décret du 26 avril 


1941 pris pour l'application de celte loi: 

Vu les délibérations en date des 22 décem- 
bre 1947, % février 1918 et 50 décembre 1938 
par lesquelles le conseil municipal d'Etel a 
pris l'engagement de parlciper à raison de 
66,6 p. 100 de la dépense réelle aux dépenses 
d'exécution des travaux d'amélioralion du 
port d'Elel, approuvés par décision rninislé- 
rielle Gu 2S avril 1949 ct a notamment sol- 
licité : 

4o L'institution au profit de la commune 
d'une taxe de 3 p. 100 sur la valeur du pu:s- 
son débarqué dans le port; 

2e Laflectallon produit de cette laxe 
aux dépenses d'amélicralion du port; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette 
demande et notamment l'avis favorable de 
la commission permanente d'enquête du port 
d'Etel en date du 7 mars 1917; 

Vu l'avis du ministre de la marine mar- 
chande du 12 mai 1949; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat 
économiques du 30 juin 19%, 


aux affaires 


Arrétent: 
mt 


Art. 4er, — TJ] sera percu au profit de la 
commune d'Elel, dans le port d'Etel, c'est- 
à-dire sur le lilioral de la commune d'Etel, 
une taxe sur la valeur du poisson débarqué 
par tout navire de mer, quels que soient la 
hationalité et te port d'armement du navire. 
Le taux de ce péage est fixé à 2 p. 100 de la 
valeur du poisson débarqué, Ce droit est dû, 
moilé par les marins vendeurs du poisson, 
tuoitié par les acheteurs. 

En est ere le poisson attribué à cha- 
que marin de l'équipage pour sa consormima- 
üon personnelle. 

S'il n'y a pas vente au débarquement, la 
taxe est due par les réceptionnaires du pois- 
son Où leurs représeutants, 


Art. 2, — Ledit péage sera nm IVTÉ par 
l'adrministrat on des dou à q nbera 
la d'reclion du servici 

La perceplion sera effecluée par un pen 
sonnel auxiliaire as nenté, } r la 

| Cotumune . el conuniss 1 teinps 
| par le direcicu les. doua . cents 
et de percemio ceront rdres du 
directeur des douar et 
qu par lui, Hs sera harg d \ pere 
ceplion dans les Ci 
« du uamière ] dvs 
entes d poisso debarqué dans é la 

‘te 

L'agent de perce] comptable \ à5- 
tretnt au dépôt d'un ca 
francs 

La perceptior ur dar les « 
suivant 

1° Les usiniers, mareyeurs, énumérés en 
une liste établie par la 
lative prévu à l'article 4, devront reten.s 
la fraelion de la taxe due par les vendeurs 
et seront tenus pour responsabl lu paye- 
ment de la lolalté de ln taxe. Les agents do 
perceplion liquideront périodiquement, <ur la 
déclaralion des usihiers el mareveurs, le 


! des douanes. 


Inühiant des sommes ducs et délivreront les 


ordres de versement payables à la casse du 
recevenr des douanes pourront [aire 
présenter la cormplab lité des usiniers et 
réveurs; 

2o Pour les ventes effectuées é\ lituelle- 
ment dans les crices, les gérants, également 
agréés par le irecteur des douanes ct asser- 
mentés, reéliendront montant de la taxe 
sur les ventes faites dans ces élablissemet is. 
Lis pourront être astreints au dépôt d'un cau- 
Uüonnement dont le montant sera ‘fixé par 
l'arrêté prélei loral prévu à l'article 3; 


d» Les vendeurs qui opéreraient ailleurs 


qu'aux criées ou que chez les usiniers et 
lnarcyeurs ci-dessus v'sés, cront tenus de 
faire iramédiatement la déclaration de leurs 
opéralions à l'un des agents de perception 
qui leur délivrera une fiche indiquant le 
Inonlant des droits à payer. Ces droits devront 
être acquittés par les vendeurs au bureau 
de l'agent de 


perception comptable dans le 
délai mmaxirnum de huit jours. Toutefois, 
devront être acquittés immédiatement entre 
les mains de l'agent liquidateur, lorsque ve 
dernier aura élé habilité à encaisser les som- 
Ines dues pour le compte et sous la 


säbilité de l'agent de perception comptable. 
Les soirnrues ainsi encaisséces seront versées, 
en fin de journée, par les agents intéressés 
dans la caisse de l'agent de percepl'un pe 


table. 

Dans les cas prévus aux deux derniers pa 
ragraphes, l'acheteur et le vendeur seront 
pour solidairement responsables du 
payement de la totalité de Ia taxe. La ren- 
iralisalion des opérations de cui: et de 
Comptabilité sera assurée par le receveur des 
douanes de la circonscript'on. 


Art. Les modalités de ditail 
opérations, ainsi que le nombre et le statut 
des agents de surveillance et de perception 
seront arrélés par le préfet, sur la proposte 
lion du directeur des douanes, après avis de 


de ces 


la commiss on consultative. 
En vue d'assurer un contrôle effectif des 
Opéralions de perception, le directeur des 


douanes pourra faire procéder, par les agents 
à toutes vérifications qu'il Ju- 
gerait nécessaires, nolamment dans les écris 
lures des redevables, 
L'ensernble des frais 
pris les érnoluments des agents de 
lance et de perception, seront supportés par 
la commune d'Etel, qui y fera face au moyen 
de prélèvements sur le produit du péage con- 


sidéré. 
payables & 


perception, corne 


surve.l- 


Ces émoluments sont assignés 
la caisse du receveur des douanes 


Art. 4%. — Il sera institué une commission 
consultative qui sera chargée d'exprimer son 
avis sur les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l'application du règlement prévu 
aux articles 2 et 3 et de proposer loutes me 
sures dont la mise à exécution lui apparal- 
trait désirable. 

Celte commission comprendra: 

Le maire de la commune d'Ete!: 


L'ingénieur du service maritime chargé du 
port d'Etel; 


— — — 
L'ad trateur de l'inscriplion maritime 
du \ 

ct 

1) ait 
Si il4 
d: l'A 

et 
bi t du Morbihan; 

\i 

{ 

Leur 
lé t leur 
f: é ra 
di nt « 

(| ue, à 
en i avi 
Vo: « 

Af - | Juit de la ir la va 
léparqué pers fit de 
a!) nent de tr but lle com 
mi aux travaux d'amélioration au nort 
d'Etel par ion ministérelle du 
2: 1919, notamment au service des em- 
pi 14 ra itoriste à contracter à 
fet 


Ledit prage n'inuera à être perçu au pro- 
fi! ie « Etel pendant fout le 
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Commission centrale des frets 
et d'exploitation, 
| 
| Par arrêté du 20 juillet 1949, sont nommés 
centrale des frets 
ex] tatiu 


temps nécessaire pour lui permettre de faire 
face aux charges résultant pour elle des tra- 
vaux dont il wit, sans toutefois que celie 
eption nuisse exréder 1e délai maximum 
prévu pour le remboursemeni intégral des 
el 

Dans de cas où 'e produit net de la taxe 
serait ipérieur aux annuités des emprunis | 
don! il agit. l'excédent de recelles devra 
êtr: [LP chaque année à des rembonrse- 
ments de ces emprunts, 

Art. Ô Dans les trois premiers mois de 
Chagque année, la commune d'Elel adressera 


au ministre des travaux publics, des trans 
ports el du tourisme, au ministre des finances 
et des affaires économiques, au ministre de 
l'intérieur, ainsi qu'au receveur des dounnes 
chargé de Ja perceplion, un comnte reriu dé- 
taillé des recettes perçues dans le port d'Etel, 


di frais de percen'ion dans l'année préco- 
dente et de l'emmoi qu'il à été fait de ces 
ainsi que ranpetl di Indications 
pour les années antérieures. 


Art. 7 La taxe fixée à l'article {7 ci- 
dessus entrera en vigueur trente jours après 
la pub'ication du présent arrété au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 Juillet 1949. 


Le des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Pou> le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabine 
GEORGES BRIAND. 
Pour k mi de 1" : 
Le directeur de l'administration aéntrale, 
départ: mentale et communale 


PIERRE MOATT, 


© 


Autorisation pour la chambre de commerce 
de Brest de prélever Certaines sommes sur 
les disponibilités des péages perçus à soi 
profit au port de Brest. 


Par arrûlé du 2 août 1949, la chambre do 
tonne! de Brest élé autorisée à prélever, 
sur dispo des peuges perçus à son 
profit au port de Brest, deux sommes de 
12 millions de francs el de six de 
francs, la première, en vue de Ja construction 
de h ducs d'Albe en avant du quai Non 
du cinquièm) bassin du port de commerce et, 
si le, \ vue de la cons!ruction d’un 


bâtiment À usage des servires médicaux du 
Crvices d'outillage du part, 


Au litre représentants lu ministre 


des économiques. 


a/jaires 
Mernbres titulaires. 


M. Pr 
M. Tournan, administrateur civil 


villard, commissaire aux prix, 


Mernbres 


M. Brion, commissaire aux prix. 


à Portier, administrateur civil. 


h) Au titre de représentants de l'office 
national de ia 


titulaires. 


Mmbres 

M. Fernand Dumas, ingénieur en chef des 
ponts et chausstes, directeur régional de la 
navigation à Lille. 

flenri Rabinet, ingénieur en chef des 
ponts el charssées, directeur régional de Ja 
navigation à Compiègne. 

M. Jean Velilchkoviteh, ingénieur des ponts 
et chaussées, chef d'exploitation commerciale 
à Rouen, 

Membres suppléants. 


M. Bernard Gaspard, ingénieur en chef des 


ponts et chaussées, directeur régional de la; 


navigation à Paris. 

M. Robert Vadot, ingénieur en chef des 
ponts et ehaussées, directeur régional de la 
navigation à Nancy. 

M. Pierre A'phense, ingénieur des travaux 
publies de l'Etat, chef d'exploitation commer- 
ciale à Nevers. 


©) Au titre de représentants d'une société 
d'économie nrirte de traction sur berge. 


Membre titulaire. 
M. Georges Weil, président, directeur géné- 
ral de la compasnic générale de traction sur 
les vaies navigables. 


Membre suppléant. 


M. René Graff, président, directeur général 
de la suciété La Traction de l'Est. 


d) Au titre de représentants drs patrons 
bateliers. 
Membres titulaires. 

M. France Bergue, secrétaire général du syn- 
dicat de la batellerie artisanale. 

M. Alcide Wattiau, président du” syndicat 
nationa) des patrons baleliers. 

M. Roger Bianrkaert, secrétaire général du 
syndicat unique de la batellerie. 


Noël Rlanckeman, secrétaire général du | 


syndicat autonome de la bateilerie artisanale 
motorise 
Meinbres suppléants. 
M. Virgile Talhmant, patron batelier, 
M. Désiré Cumblain, patron batelier, 
M. Julien Beugin, patron batelier. 
M. Regnoux, secrélaire général 


! sdjsint du syndicat autonome de la batellerie 


ailisanalie motorisée. 
ce) Au titre de représentants des socictés 
coopératives de remorquage. 
Meinbre titulaire. 
M. Augusle Pieplu, gérant de la socicté de 
remorquage Batelleries réunies A. Pieplu et Ce. 
Menibre suppléant. 


M. Fdouard-Français Dogimont, directeur ad- 
joint de la sociôté anenyme de remorquage La 
Pénichienne 


Au titre de représentants des entreprises 
de transport par navigation intérieure, 


Membres titulaires. 


M. Marcel Humbert, président honoraire du 
syndicat patronal de la navigation tutéri 

M. Maurice Senecaux, président du 
Cut patronal de la navigation intéricure, 

M1. Edouard âe Percin, vice-pr 
dia! patronai Je Ja navigation intérien 

M Jules Benoist, administrateur syn 
dicat pa'ronai de navigation intérieure. 


Csident hi syn- 


Memmtres suppléants. 


M. Louis DPubruel, administrateur du syn- 
dicat patronal de la navigation intérieure dé- 
légné de la section de ia batellerie spécialisée, 

M. Emile Lamy, adrunistralteur du syndi'at 
Pätronal de la nav'ga'ion intéricure. 

M. Francis Ravet, transporteur par eau. 

M. Pierre Subhileau, administrateur du svne 
patronal de la navigation intérieure, dé. 
légué de la section dss transporteurs privés, 


£) Au tître de représentants des courtiers 
de jret 


Membres titulaires. 


M. Ramsès Coudoux, président de l'union fé. 
dérale des chambres syndicales des courtiers 
de fret. 

M. Jean Fscher, secrétaire administratif de 
la chambre syndicate des courtiers de fret, 


Membres suppléants. 


M. Marcel Laniez, membre de l'union fdé- 
rale des chambres syndicales des courtiers ue 
fret, 

M Charles Seegmuiler, membre de l'union 
féléralie des chambres syndicales des cour- 
üers de fret. 


h) Au titre de représentants es coopéralives 
d'ajjrétement. 


Membre titulaire. 


M. Edouard Dogimont, président directeur 
général de la coopéraiive Péniche- 
Transports. 


Membre suppléant. 


M. Marc Duplan., directeur adjoïnt de la se- 
ciété cospérative Les Bateliers réunis. 


j\ Au titre de représentants des usagers 
des transports par efu. 


Membres titulaires. 


M. Louis Benilan, président de l’Union des 
chargeurs fluviaux de l'Est. 

M. Marcel Henry, directeur commercial des 
houilières du Nord et du Pas<e-Calais. 

M. Léon Lambert, vice-président de l'union 
nationale interprofessionnelle des matériaux 
de construction et produits de carrières. 

AM. Roger Guillemin, chef de la division des 
comimstibles an service de la production ther- 
mique à Electricité de France. 


Membres suppléants, 


M. Gcorges Guillemot, président de la com- 
mission des transports de la conf{dération 
nérale de l’agricuïture, 

M. Georges Erny, directeur à la société 
So!:vay et C°, à Paris. 

M. Jean Truille, président de la confédéra- 
tien nationale du commerce charbonnier, vi’e- 
président de Ja chambre de commareæ de 
Paris. 

M. Gérard Dupont-Carette, négociant en ra- 
tériaux de construction, secrétaire membre ue 
la chambre de commerce de Roubaix. 
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Commissions régionales des frets 
et d'exploitation. 


Par arrêté du 30 juillet 1919, nommés 
membres de la commis:ion régionale des frets 
et d'exploitation près la direction régionale de 
la navigation de Lille (Zone côtière): 


nt 


a) Au titre de représentants des patrons 
ateliers. 
Membres tilulaires. 

M. Théophile Callhout, secrétaire du syndi- 
cat unique de la batelerie pour la région de 
Dunkerque. 

M. Paul Cirot, serrétaire général du syndi- 
cat de la petite batellerie. 

M. Fernand Guilbert, patron balelier. 


Membres suppléants, 
M. André Taintignies, patron batelier. 
M. France Bergue, secrélaire général du syn- 
dicat de la batellerie artisane. 
M. Max Ponthieu, secrétaire du eynd'cat 
national des patrons Lateliers pour la région 
du Nord. 


b) Au titre de représentants des autres 
entreprises de transport par navigation inté- 
Tieure. 

Membres tilulaires, 
M. Lionel Bernard, direcieur 
fluvial dun Nord et de l'Est, 
M. Hubert Damour, directeur de la compa. 
gaie H. P. L. M. pour a région du Nord. 
M. Jean Lecocq, administrateur du syndicat 
patronal de la navigation intérieure, délégué 
de ia région du Nord. 


äu Compioir 


Membres suppléants, 
M. Octave Jousse, administrateur du syndi- 
Cat patronal de la navigation intérieure, 


M. André Ilornez, géraut de la société 
Hornez. 
M. Charles Calliau, directeur à la socic'é 
Assochar. 


€) Au titre de représentants des courtiers 
de fret et coopératives d'affrètement, 


Membres lilulaires. 

M. Emile Verhille, membre de fa chambre 
Syndicale des courtiers de frel de ja rég'on 
du Nord. 

M. Jean Mulard, membre de Ia chambre 


syndicale des courtiers de fret de la région du 
Nord. 

M. Edouard-Francois 
adjoint de la société 
transports 


directeur 
Péniche- 


Dogimont, 
coopérative 
Membres suppléants. 

M. Augustin Waeleraëre, vice-président de 
la chambre syndicale des courtiers de fret de 
la région du Nord, 

M. Marcel Zègre, membre de la chambre 
Syndicale des courtiers de frel de la région 
du Nord. 


d) Au titre de représentants des usagers 
des transports par eau. 
Membres titulaires. 
M. Jacques Hausser, directeur des élablisse- 
ments Kuhlmann à la Madeleine. 
M. André Duchesne, directeur de la sucrerte 
Say à Pont-d'Ardre:. 
M. Pierre Dewuif, négociant en grains à 
Dunkerque. 
Membres suppléants, 
M. Albert’ Vandevelde, directeur de la mai- 
Son Gondrand, transitaire à Dunkerque.’ 
M. Marius Weinbreck, directeur de la So- 
Ciété calaisienne des pâtes à papier, 
M. René Simonet, ingénieur principal à la 
société de Penarroya fonderie de Noyclles- 


Godault, 


Par arrêté du 930 juillet 1959, sont nommé: 
frels et d'exploitation près la din 
na! la 
näle de naviza de Lilli (ba hil 

a) Au titre de représentants des patn 


baleliers 


Membres lilulaires. 


M. France Bergue, secrétaire général du 
Syndicat de la batelerie artisan: 
M. Roger Blanckaert, secré! e il d 


t 
Syndicat unique de la batel'erie. 

M. Noël Rlanckeman, secrétaire 
Syndicat autonome de la batellerie 
motorisée. 


général du 


arlisanaie 


Membres suppléants, 

M. Waldemar Baury, patron batclier, 

M. Lugène De Vfyer, secrétaire du syndi 
Cal unque de la balellerie pour la région du 
bassin minier. 

M. Max Ponthieu, sect 
naliona! 
du Nord. 


étaire du syndicat 
des patrons bateliers pour la rég'on 


b) Au titre de représentants des autres 
entreprises de transport par navigation inté- 
rieure, 

Membres tilulaires. 
M. Henri lumbert, directeur au comptoir 
fluvial du Nord et de l'Est. 
M. Maurice Senecaux, président, directeur 


général de ja Société générale de tr Sports, 


M. Jean Lecocq, président du conseil de gé- 
rance de la Fluviale Lecocq. 
Mernbres suppléants. 
M. Hubert Damour, directeur de la compe- 


gnie P, L. M pour la région du 
M. Aldebert Burzs ns, tran 
M. Francis 


Nord 

sporieur par eau. 

Ravet, lransporteur par eau. 

C) Au titre de représentants des COUTÉIETS 
de fret et coopératives d'ajfrétement, 


Membres titulaires, 

M. Jean Excher. secrétaire 
la chambre syndicale des 
la région du Nord: 

M. Georges Garinet, membre de ] 
sSvndicale Ccourlicrs de fret de la 
du Nord. 

M. Auguste Pieplu, président de 


Les Batcliers réunis 


admin'stratif de 


ourtiers de fret.de 


lo 


Membres supptéants, 

Paul Hernu, mernbre de la chamhre 
des courtiers de fret de la 

M. André Hornez. 
syndicale des 
du Nord. 

M. Raoul Fernez, di 
coopérative Les 
£ion du Nord, 


membre de Ja chambre 
Courtiers de fret de la région 


recteur de la aociété 


Baieliers Réunis pour la ré- 


d}) Au titre de représentants des usauers 
des transports par eau, 


Membres titulaires. 

M. Marcel Henry, directeur commercial des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais. 

M. Maurice Muiliez Delcourt, n 
Charbon à Roubaix. 

M. François Koch, directeur rommerrial de 
la sucrerie centrale de Cambrai à Escaudœu- 
vres, 


SUUIANL 


Membres suppléants, 

M. André Jardin, directeur commercial 
adjoint des houillères du Nord et du Pas-de- 
Calai:. 

M. Roger Guillermin, chef de la division des 
combustibles au Service de la production ther. 
mique à Electricité de France. 

M. Marius Druard, directeur de Ja snciété 
des fonderies-lami'noirs et ateliers de Biaché- 
Saint-Waast. 


0 


] arr d tu t 4959 hoimmés 
meml missio: le « 
frets ot d'ex S « 
näle de la Viga 
n du presentants des patrons 
bat 


M. Franve Borgue, secrélaire ucral du 


sgvndicat d \ batellerie arlisane. 

M. Alcide Wattia président du syndicat 
national des pa bateliers 

M. Noël Blanckeman, secréta cénéral du 


Svndicat auton 


une de la » artisanale 


Membres 
M. Fdouard 
M. Marceau 


suppléants. 

bDuvinage, patron batelier, 

Rens patron batelier. 

M. Raymond Regnoux, secrétaire général 


adioint du Syndicat autonome de la batelle- 
ric arlisanale motorisée, 


b) Au titre du 
treprises de 
fieurc. 


représentants des autres en- 
transport par navigation 


Membres titulaires. 
tour d'agence 
Fournier ». 

tilliencourt, président, dt- 
recteur général de la compagnie de matériel 
et de transports par eau. 

M. Pierre Goyct, gérant de la société Villet 
et Deschainp. 


Membre 
M. Francois Briai 


général de la compaguie 
porls el de remorquage. 


dire 
Bateaux 


de « l'Essor fluvial et 
M. de BR: 


suppléa 
président directeur 
fluviale de trans 


Au titre di 
de fret et 


représentants des 
rutites 


courtiers 


Coup d'affrete mené. 


Membres titulaires 

AL. G Fraigne du 
la chambre syndicale des courtiers de 
de la résion parisienne. 

M, Victor Delforge, membre de la chambre 
syndicale des courtiers de fret de la region 
de Nancy. 


bureau de 
fret 


Mermbre 


suppléant. 
M. Gustave 
syndicale de 


membre d 
Courtiers de 


l1 chambre 
trel du la région 


d) Au litre de représentants des 
des transports par eau 


Membres tilulaires. 
M. Michel Decarpieny, entreprenet 
gages et de travaux publics à Compiègne. 
M. André Ternynck, président, directeur 
ral des sucreries Ternynck à hauny. 
M. Gabriel Roche, chef des services régto- 
naux de l'O. N. I, C. à Paris. 


usagers 


de dre- 


Membres suppléante, 

M. Fernand 
chambre 
dennes, 
M. André Duchène, 
d'Acy-Rormance. 
M. Germain 
nale à 


Desinarteaux, pré 
syndicale des 


ident de la 
Carrières 
directeur de 


la sucrerte 


Pierra, chef de section régie- 
nalional iuterprofessionnel des 


— 


Par du % juillet 1949, sont nommés 
Imerbres de la cominission régionale des 
frets et d'exploitation près la direction réglo- 
nale de la navigation de Rouen (port du 
Havre): 


a} Au titre de représentants des patrons 
Lateliers. 


Mermbres {itulaires. 
M. Stéphane Chartier, patron batelier. 
M. Alcide Wattiau, président 
patrons batclicre. 


du syndic 
national des 3 at 
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M 


\! 
la 
M. Albert H 
Corn 
M. Ma 
cha: 
ciü 
LE 
(2! 
M, 
{a 
M. 
d'a 
uit 


\} \ 
nat 


tu tit 
trein 
Cure 

Memi 
A 


vudicale des courtiers de Iret « 
Rouen et du Havre. 


yational 
M. Noël Blanckeman, secré 


l'Ur normande, 


Membres suppléants, 


M. Gaston Sondack, directeur 


de transnoris. 

M. André R directeur général 
li pu L'1 

M. Jules Pi di teur d'aget 


Au titre de représentants des € 


de fret él Cooperanves daffrète 7 


Membres Ütulaires 


M. Augustin Zedde, secrétaire généra! 
chambre svndicale des courtiers @e fi 
région de Rouen et du Havre. 
M. Georges Costadau, membre de Ja 
bre syndicale des courtiers de fre 
gion de Rouen et du Havre. 


M. 
Membres suppléants, 
Henri Lecocq, membre de la 


M. François Briançon, mewbre de 
bre svudicale des courtiers de fret de 
de 1 Qu Havre 
litre de rer résentants 
des des transports par € 
Membres titulaires 


M. Max Canu, secrétaire membre 


ambre di cammerce de 


[140 
sn 
1 
id 
de la 
e de 
H 
10 ia 
. 
» 


de Ja 


chambre 
e la région de 


ham- 


i 


M. Roger Guillemin, chef de la division des 


M. Marius Morel, chef des stocks 


M Gustave Bérenger, président de Ja dél6- 
uion portuaire du upement pr 


Par arrèté du 30 juillet 1949, son 
mbres de ja minission régionale 


Pa 
g) Au tiirt e ref ésentants des pa 
bateliers. 


Membres titulaires. 


) 
it autonome de la hatellerie 


M. Gaston secrétaire du Syn: 
la batell artisanale pour la r 


Membres suppléants. 


M. Désiré Camblain, patron batelie 


M. Ravimond Regnoux, secrétaire 
ljoint du syndical autonome de la bateïteri 


Saint-Gobain, à Grand-Queviliy. 


laire général 


gén 


imbustibles au service de la produrticn ther- 
midque à Electricité de France, 

André Hnbout, directeur technique de 

e générale de péréquation de pape- 
Membzes suppléants 

com- 


ssion- 


Rouen. 


rtaleurs revendeurs de 
M. Maurice Collet, président régional du 
roupement des carrières et matériaux de la 
ue noue! 


et de 


part 


du 


inale 


b) Au titre de rep ésentanis los aut 

Merabres titylaires 

M. Jacques Fleury, directeur à la compagnie 
BL PL. M. 

M. André Leroy, directeur général de Funion 
des quines et justries anne: 

M. Jules Be ist, À isporleur par 


Maurice Senecanux, pr sider dir 
géniral de la Société générale de transports 


de la régie nationale des usines Rensuit, 


M. De‘pne Masy lransporieur ;ar eau. 


») Au .titre de représentants des Courliers 


de frel el coapéraiives d'ajfrètement, 
Membres litulaires, 


M. Ramsès Coudoux, 


bre syndicale Ges couruers de iret 


g'on jersienne 

la chambre » des cour‘isrs de fret 
de la région 

M. £doard-Francois Dogimont, Airectenur 


joint de la société coopérative Pémiche-frans 
ports. 


Mercbres suppléants, 
M. Marcel Desforge membre de la chambre 


syndicats des vovriters de fret de ia rien 
parisienne. 


M. Marcel Caromei, membre de la chambre 
syndicale des courtiers de fret de la région 


par'sienne. 


M. Gilbert Legrand, agent nour Conflans de 


la société coopérative Les Baiciiers réunis, 


d) Au Utre de représentants des üsagers 
des transports par eau. 
Membres titulaires. 

M. Amaury de Baïsgelin, pré 
général de la Société d'entreprise et d’exploi- 
tahon, 

M. Maxime Pechenart, chef du bureau des 
achats et ventes de l'O. N. 1 C. 

M. Robert Métivier, président de la cham- 
re syndicale des transports de Paris, memn- 


bre de la chambre de commerce de Paris. 


Membres suppléants, 


M. Marcel Gounod, chef du service des 


transports des établissements Poliel ét Chaus- 
on. 


M. Joseph d'Hugo, président directeur gé- 
néral des sucreries de Bray-sur-Seine. 

M. Paul Courcaux, président, directeur £ 
néral des Magasins de Paris. 


Par arrêté du 30 juillet 1919, sont nommis 
membres de Ja comanission régionale des frets 
et d'exploitation près la direction régionale 


de la navigation de Nancy: 


a) Au titre de représentants @es patrons 
bateliers. 
Membres titulaires. 

Albert Huck, secrétaire du syndicat de 

a batellerie artisanale pour la région de l'Est. 
M. Emile Grasser, patron bhutelier, 

M. Gérard Sigoire, patron batelier, 
Meinbres suppléants, 
M. Louis Place, patron batelier, 
M. Pierre Guérin, patron batelicr. 
M. Charles Marée, patron batelier. 

b) Au titre de représentants des autres 
entreprises de transport par navigation intc- 
rieure. 

Membres titulaires. 


M. Raoul Vauchet, directeur général de la 
Compagnie auxiliaire de navigation d'Alsace 


et de Lorraine. 


7752 
M. secrétaire général f 
adioint witonome de la batelle Membres suppicants, F 
re artisanalé n te, \f Marceau Riffout, patron batelier, 
M Maurice Maine, patron batelier. 
| M. Noël B keman, secrétaire génés 
M. Va nl ‘elicr. ne de la baleñerie 
M. lie | 
jar 
b} Au titre de représentants des autres | 
tre) ransport par sation inlté- es {itulaires, | Membres supple ints. 
ne, chef dé service 
| nière de imanutent 
M. René \ t, directeur régional de la com- | de transpo | par 1 } 
pes 15. P. M M. Vinot, recteur rég nal M. Jean Jeofrov, chof du service « Marine 3 
M. ( es Degenne, chef de rvice de | compagnie I. P, L. M. À 
charbontière de manutention | M. Raymond Gasparini, chef de mou 
et de tranepot à 
M. Georges Dumouchel, chef d'agence de 
el ansporis Jules Roy. 
M. André Roth, directeur général de la com- | 55 4 Navalsa. | ( 
pagnie | 
M. t Sarre, directeur du comptoir flu- | 
vial du ot de 
©) Au titre de représentants des courtiers 
de fret ougyéralives d'affréts ment. 
Metnbre tulaires. 
char! lenle des courtiers de fret de la rè- 
M. Vu Marilly, membre de Ja cham- 
gion de | \ et du Havre. à 
M. 
Membres suppléants. 
| 
M re, coerétaire ndioint de 
chou des courtiers de fret de 
A! \ Pelilloi nembre de la cham- si 
bri lu d courticrs de fret de la ré- 
giou en et du 
de M 
des trausports par | 
tulaires | 
e 
porte vrmateur, membre de 
omerce du Havre 
d teur du service 
in s et Ce, 
cham vndicale de négo- | 
il au IFAVre 
le 
reux, armaleur, membre de | 
rurerce du Havre. 
du nommes 
ni les frets 
in, { de la division des | 
rvice de In aucuon 
hermuidu Flectririté de France. b 
Par ] juil 194 nt nommés | 
fr pre \ dir n régio- | M. Alcide Wal président du syndiçat € 
nal R | rt de | 
— 
Decat bia hatéliaf 
DUICIICE, 
\ | du syndicat : ci 
LA NX, re général a e 
La me 1 batcilerie | artisa motorisée, | 
arti M. Robort Vantroyen, patron batelier. 


6 Août 


M. Henri Humbert, directeur au 
fluvial du Nord et de l'Est 

M. Luc Fortier, directeur aux établisser { 
Fortier 

suppl 

M. Ra: ] Brici i 
de matériel el transports | 

M. Victor Delforge, transport: 

M. Maxime Py tra porieu { 

c) Au titre de représentants court 

de fret et coopérati d'afirètement 
Membres titulaire 

M. Louis Messager ] him 
bre ile des courtier je fi 
gion di Nancy, 

M. André Wirtz, secrétaire général de 
chanbre d: utlicrs de frel de 
la région de Nan 

= c l 
M Eu 

M. Gaston Au! di | ‘111 
syndicale des courtiers Ge fret dc la rrgiol 

Nancy. 

M Guy Lemaire, membre du bureau de 1 
chambre syndicaïe des courtiers de fret de 
la région de Nancy. 

d) Au titre de représentants des us 

des transports par eau. 
Membres titulaires. 

M. Aimé Noviant. directeur du £servi des 
transporis de la Société des fonderies de Pont- 
‘à-Mousson, à Nancy. 

M. Auguste Marchal, chef du service des 


{transports la à Dombasle- 


sur-Meurthe. 
M. Hubert Champigreulte, 


société Solvay, 


Cen- 


tre de Lorraine aux étahlissements Fèvre et Ce, 
à bar-le-Du 
Membres suppléants 
M. Jacques Voiriot, directeur des servires 
administratifs de la Sociclé des forges et 
ties d'Hagondange. 
M. Ravmond Carre, directeur commercial, 


société Socosel, 
N. André Sohm, 
cial des houillères 


Metz. 


NariCy. 
chef du 
du bassin de 


service Commir- 


Lorraine, à 
@ 


1959 cont nommés 
des frets 
régionale 


Par du juillet 
membres de la Ccominission régit 
et d'exploitation près la direct 
de la navigation de Strasbourg: 


Au titre de représentants 


des patrons bateliers, 


&) 


Meranbres tilulaires, 
Albert Huck, secrétaire du syndicat de 
l'Est. 


M 
la batellenie artisane pour la région 
M. Eugène Web: patron batelier 
M. Jules Obergfell, patron balelier, 

Merbres suppléants, 
M. Paui Drouin, palron batelier. 
M. Albert Buchier, patron hatelier 
M. Robert Keiler, palron batelier. 
Au 


b) 
entreprises 
iniériecure. 


des autres 
natigation 


litre ds 
de 


représentants 
tTANSpPOTE par 


Mernbres titulaires. 

M Max Weber, directeur de la Sociélé alsa- 
cienne de navigation riénane. 

M. Charles Biluwd, directeur d'agence de 
la compagnie HP LM, 

M. Edmond Zilliox, transporteur par eau. 

Membres suppléants, 

M. Marcet Varlet, directeur d'agence 
compagnie auxilaire de navigation d'Alsace 
de Lorraine 

M. Adolphe chef de service cormer- 
cial de la Société alsacienne de mavigation 
rhénanc 

M. Pierre Schnocring, transporteur par eau. 


de 
et 
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titre 


M Cha Si 
{ 11 
la régit de Strasin 
d our! 
«ie sur a rs 
M. N. 
Mom 
M 1! 
chambi! di 
M. Lucien Host 
lical 
Ctrnch 
CZ 
d) Au fin de 7 


rrésentant de courtier | 
ement! 
1 
‘ | 
{ li { 
fr 


M. Jean Precheur, dim 
socicté Rhi { 

M. André Sohm hef ‘amer 
des howiliëéres d bi 4 Lor { Mel 

AI Ma À dir tou di 
transne de la Société com 1 des pe 
tasses à Mulhous: 

Membres Î 

M. Roger hKarthel, 4 tr du Con r d 
comb lus de Li ui! 
bour 

M. Charlés Han diri nmercial d 
la Soc des Porilutu je Lorrait 
à Slrä 

M. Joseph Bas chef du se iCé dragages 
de la alsacient «it Vaux ! b 
Strasbou 

Par arrôté juil'et 4M9. sont nomme 
membres commission ie di {1 
et d'exploration prés direction régr il 
de la navigation de Nevers: 

Au titre de 
des patrons bateüers. 
Membres titulaires 

M. Marcel Desbrosses, sccrélaire du syndi 
de la batelierie du Centrt 

M. Juies Rudoiphe, pat bateliet 


Jean 


M 
M. 


George 


b) Au 


entreprises 
intérieure, 


M. Pierr« 
Compagnie 
Haute-Seine 


M Jacques Fleury, diret 


LM 
M 


Membre 


Maurict 


tre 


pa 
Pig 


du 
de 


Membr 


Fleche 
généra 
cl les 


Pierre Goyet, gérant de la Soric 


el Descharmp 


M. Gilbert 
Chanier 


M 


c) Au titre 


M. Clauwk 


chambre sandiale des courlicrs de 
la région Centre. 


M Jean 


syndicale des courtier: 


du Centre. 
M. N., 


Membres 


et Bouchard 

M, Jules Benoist, transporleur par eau. 
Francois de Canson, 
blissements Favre freres. 


de 


Men! 
» Macth 


Garin. 


suppléants, 
uchard, gérant de la Soci£lé 


re 
de fret et coopéraliwes d'affrètement. 


tron batetie! 


s cunppléants, 


at, patron bal Her 
‘ant, patron batelie: 


dez autres 
navigation 


Téprést ntonlts 
transport par 


rez titulaires, 


la 
la 


eo 


navigation 


di 
sur 


t, directeur 


de 


canaux du Centre. 
teur à la compagnie 


Villet 


directeur des Ela- 


vrésentants des courtiers 


res titulaires, 
vire -président la 
de 


de 
fret 


de la chambre 
de la région 


membre 
ac 


M 
de 
M. ( | 1? re 


rs 


fa let 1 nornmés 
d'ex unale dé 
Lavi£ 

a) Au ti lants d patrons 


batetrs 


M. André Fran hate 

M. Fra: bo Le 


M. Arthur Mass n bateli 
b) Au titre de représentants des cCutres 

ricu7 

Mermi tit 

M. Marcel Pichon, directeur régional de da 
compagnie H. P. EL. M 

M. Pau! Molarert, directeur ce de la 
anciélé Citerna. 

NM. Rager Sadra directeur de con pagnie 
fluviale du Midi 


suppléant 


Mermbr 


M. Pierre Flévhet, directeur général de 
compas générale de navigation sur la 
haule Seine el les canaux du nt 

ML. Audré Curleaux, chel d'agence de 
compagnie I. P. L. M. 

M Gitber! Bouchard gérant de la 


Chanier et Houchard, 


Au titre de rerrésentants des courtiers 
de jrel et coopératives d'affrètement, 


€) 


Membres titulnires. 
M. Maurice Renard-Goiffon, vi 
la chambre synd'cale des court 

la région de Lyon. 

M. Marius Perro!, secrétaire général de la 
chambre syndicale des courtiers de fret de la 
région de Lyon 

M. Léon Lacombe, directeur d: 
tive arlisanale de 


wésilent de 
uc iret ds 


la € 


iran:p Auviaux 


Membres suppléants. 


M Francois de Canson, racmbre de la cham- 
bre syudicaie des courlsers de fret de la ré- 
gion de Lyon. 

M. Pierre Blondeau, secrétaire adjoint de la 
chambre syndicale des courtiers de fret de 
la région de Lyon 


| Memil 
| | 
| 
| 
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— &- 
Régisseurs de recettes. 


Par arrôte dati lu 18 let 14,9 M 


ad): | t rérisseur recetli 4] 
l'aérodron de Bastia-Porett 
ment de M. Thouerment (Ken appcic à d'au 
tres ifonclions. 


Ponts et chaussées. 


Par { du jer 1919 M. Lepouse 
(Georg ing ordinaire de fre classe 
des jo et \ Nio it au 


tableau d'avancement pour le grade d’inge 
nieur en ch atfecte 


der noût 1919, à la résidence de Blois, au ser 
vice ordinaire des pon's et chaussées au ser- 
vice vicinal du département de Loir-el Cher 
et au service de navigation dé la Loire, 4° sec- 
tion, en remplacement de M. Arribchaute 
api: \ aul pos! 

Il sera chargé des [om ingénieur en 
chef 

Par arrôlé du fer août 1449, M. Arribehaute 
(Pi: , ing uw en chef de 2° classe des 
ponts et chaussées à Blois, à été chargé, à 
compter du 1 goût 1919, à la résidence de 
Mel du serv ordinaire des ponts el 
cha service vi il du dé] 
ment de $S e-et-Marn en mpla nent de 
M. t n ecteu il des 
pou ‘ { 1 { 

— 0 


Par arrêlé du 2 août 1949, M. Jaupart, ings- 
pnieur ordinaire de 2° classe des ponts et 
chaussé: à Metz, à été chargé, à compter 
du 1 octobre 1919, à la même résidence, de 
l'arrondissement Est du service ordinaire des 
porn et chaussées et du service vicinal du 
en remplacement 
de M. Dejouany;-.appelé à une autre destina- 
tion. 


Par arrêt 2 août 1939, M, Dejouany 
(Guy), ingénieur ordinaire de classe des 
ponts et chaussées à Metz, a élé affecté, à 
compler du octobre 1949, au service ordi- 
aire des ponts et chaussées et au service 
vicinal du département de la Seine. 


0 

Par rèlé du 2 août 1949, M. Rebuffel 
(Léon), ingénieur ordinaire de 1" classe des 
t chaussées à Be À € chargé, 

compter du 1% octobre 1919, à la résidence 


de Draguignan, de l'arrondissement Quest du 
service ordinaire des ponts et chaussées et du 
service vicinal du département du Var. 


5 + 


réila, en rerpace- 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 419-1107 du 4 août 1948 portant 
règlement d'adminisiraiion 


publique, ! 


modifiant le décret du 17 mai 1946 rela- | 
tif à l’organisation du conseil supérieur | 


de l'électricité et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie | 


Vu la loi n° 46-62$ du 8 avril 1916 por- | 
tant eur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz et notamment ses articles 45 
r9 


Vu le décret n° 46-1100 du 17 mai 1946 
portant règlement d'administration pubfi- 
que concernant l’organisation du conseu 
supérieur de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret n° 47-1102 du 5 juin 1957 
fixant les conditions d’appleation à l'Algé- 
rie de la loi du 8 avril 1946 et notarnmment 
soir article 28; 

Vu le décret n° 48-994 du 18 juin 1948 
portant réglement d'administration publ- 
que moditiant le décret n° 46-1100 du 
17 rnai 1946 relatif à l’organisation du con- 
seil supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art, 1%, — Les articles 2, 4 et 11 du dé- 
cret du 17 mai 1946 portant règlement 
d'administration publique concernant l'or- 
ganisation du conseil supérieur de l'élec- 
trité et du gaz sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


« Art, 2, — Le conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz comprend: 


« {1° Douze représentants du Parlement 
dont un parlementaire algérien ; 


« 2° Douze représentants de l’adminis- 
{ration, à savoir: 

« Deux membres du conseil d'Etat; 

« Deux représentants du ministre de 
l'industrie et du commerce ; 

.« Un représentant du ministre de l'inté- 
rieur ; 

« Deux représentants du ministre des 
finances et des affaires économiques; 

« Un représentant du ministre de l'agri- 
culture ; 

« Un représentant du ministre des tra 
vaux publies et des transports ; 

« Un représentant du ministre du travail 
et de la sécurité sociale ; 

« Un représentant du ministre de la dé- 
fense nationale ; 

« Un représentant du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. 

« Les représentants de l'administration 
sont désignés sur Ja proposition du corps 
ou de l'autorité dont ils relèvent; 


« 3° Onze représentants des collectivités 
locales de la métropole, à savoir: 


« Un représentant de la ville de Paris; | 


« Dix représentants des départements, 
communes, syndicats de communes ou 
associations nationales de ces collectivi- 
tés; 

« Un représentant des collectivités lo- 
cales algériennes; 


« 4° Onze représentants des usagers pour 
la métropole, à savoir: 

« Un représentant des chambres de com- 
meree ; 

« Trois représentants des organismes ou 
ssociations agricoles; 


« Un représentant des chambres de mé. 

tiers ; 
Deux représentants des associations de 
consommateurs ; 
Un représentant des industries dé 
l'électrochimie et de l’électrométallurgie ; 

« Deux représentants des industries con 
somimatrices autres que lélectrochimie ej 
l'electrométallurgie ; 

« Un représentant des chemins de fer; 

Un représentant des usagers poui 
l'Algérie. 

« 5° Sept représentants d’Electricité de 
France, service national; 

« Quatre représentants de Gaz de France, 
erpvice national; 

« Un représentant d'Electricité et Gaa 
d'Algérie ; 

« 6° Onze représentants du personnel 
l'Electricité de France et Gaz de France, 
à savoir: 

« Trois représentant 
l'Electricité de France, service national; 

« Trois représentants du personne) 
d'Electricité de France, service de distri 
bution ; 

« Deux représentants du personnel de 
Gaz de France, service national; 

« Deux représentants du personnel de 
Gaz de France, service de distribution; 

« Un représentant du personnel des orga- 
nismes visés à l’article 23 de la loi du 
8 avril 1946; 

« Un représentant du personnel d’Elec- 
tricité et gaz d'Algérie ». 


« Art. 4, — Les membres du conseil 
supérienr de l'électricité et du gaz sont 
nommés pas décret pris sur le rapport du 
ministre de l'industrie et du commerce, 
après avis du ministre de l’intérieur en 
ce qui concerne les membres désignés au 
titre de l’Algérie; ces derniers éont choi- 
sis parmi les membres de la catégorie 
correspondante de la section algérienné 
du conseil supérieur de l'électricité et d 
gaz instituée à l’article 28 du décret d 
D juin 1947 ». 


« Art. 11. — Il est inetitué au sein du 
conseil supérieur une section permanenta 
chargée des affaires courantes ainsi qué 
celles pour lesquelles elle aura reçu délé. 
galion du conseil. 


« La section permanente comprend 
vingt-huit membres, à savoir: 


s du personne) 


« Vingt-quatre memibres désignés au. 


titre de ja métropoie, à raison de quatre 
jour chacune des six catégories parmi 
esqueiles sont choisis les membres dy 
conseil supérieur; 

« Quatre membres désignés au titré de 
l'Algérie ». 


Art, 2. — Le décret n° 48-994 du 18 juin 
1948, portant règlement d’administration 
publique et moditiant le déeret n° 46-1100 
du 17 mai 1946 relatif à l’organisation du 
conseil supérieur de l'éleciricité et du 
gaz, est abrogé, 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie el 
du commerce est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise, et inséré au Journal officiel da 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 août 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres] 
Le ministre de l'industrie 


et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 4 août 1949 portant nomination de 
membres du conseil supérieur de t'électri- 
cité ei gaz. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du 

Vu la loi du 3 avril 1916 sur la naliona- 
jisation de l'électricité et du gaz; 


Vu le décret du 17 mai fit, modifié par 
le décret no 49-1107 du 4 août 1939 portant 
règlement d'adininistration pour 
l'application de la loi susvisée, en ce qui con- 
cerne l'organisation du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz, et notamment les arti- 
cles 4 el »; 

Vu le décret du 5 novembre 1919, modifié 
par les décrets des 20 décembre 193$. 19 jin 
vier et 28 juin 1919, portant nomination des 
membres du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, 


lique 


Décrèle : 
Art. fer, — Sont noramés membres du con- 
seil supérieur de l'électricité et du gaz: 


4 Au titre de représentant des collectivités 
locales. 


M. flerrog (Marcel), président du syndicat 
{nterconmmunal du gaz du département de 
l'Aube. 


£c Au titre de représentant des usagers (re- 
présentant des industries consormmatrices 
autres que l'électrochimie et l'électromé- 
talbirgie). 


M. Marlin 
résentant le conseil 
ançais. 


Ingénieur conseil re- 
nätional du palronat 


3° Au titre de représentant des services 

M. Bremond (Ernest), contrôleur général à 
Electricité de France. 

Art. 2. — Le ministre de l'industsie et du 
commerce est chargé de l'exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1919. 

HENRI QUEUILLE: 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROMEKT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Organisation de régies de recettes et de dé- 
penses au siège des résions de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales. 


Le ministre des finances et des affaires 6co- 
le ministre de l'agriculture, 


Vu l'article 7 (alinéa te) de l'ordonnance 
du 9 août 1954 portant rétablissement de la 
légalite républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes 
par l'effet duquel est provisoirement main- 
tenu en application l’acle dit décret du juin 
4941 portant organisalion administrative 
financière de l'office national interprofession- 
nel des céréales; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 19% rela- 
tive à l’organisation dudit office; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 19 sur Pinsti- 
tation de régies régionales à l'office national 
Interprofessionnel des céréales, 


Arrétent: 


Art. fer. — Est modifié comme suit le troi- 
ième alinéa de l'article 3 de l'acte dit arrêté 
du 20 décembre 1941: 

« Ces avanres dont @ montant ne pourra 
dépasser 4 millions de francs, sont imputées 
à un compte de trésoserie dans la complabi- 
lité de l'agent comptable », 


Art, 2 — Fst modifié comn 
alinéa de l’article 4 ‘act 


« Pour la réalisation Srations ci-dessus 


LE = 

prévues, les régisseurs disposent d'une en- 
aisse, d'un compte de dépôts de fonds à la 
trésorerie générale et d'un courant 
postäl Lenca sse qui Us auiü- 
risès à Conserver he peul dCpasser 

(Le reste de l'aïinéa sans changement.) 

Art. 3 — Est modifié comime suit le trai 
sième alinéa de l'article 4 de Facti isdi 

a Les soldes cumulés du compile de-df 
de fonds de Ia trésorerie générale et é 
compte Courant postal ne peuvent excéd | 
soinmme de 4 millions de francs: le 
excédant chiffre sont versées par les 
soeurs l'agent comptable de l'offi itional 
interprofes-jionnel des éréales: les sommes 
prélevées sur le compte de dépôts de fonds à 
la trésorerie générale donnent lieu à l'envoi 
d'un chèque barré à l'agent comptable, celles 
prélevées sur le compte pestal du régisseur 
donnent lieu à l'établissement d'un virement 


au comple 
table » 
(Le quatrième alinéa sans changement.) 
art. 2. 


courant postal de l'agent comp 


— Le directeur de la comptabilité 


publique au ministère des finances el des 
affaires Économiques et le directeur générai 
de l'offiie national interprofessionnel des 
céréales sont chergés de l'exécution dm pré- 


sent arr°té, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 
Fail à Paris, le 40 juin 19419. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déKgation. 
Le direcieur du cylnnet, 
JEAN 
Le ministre des [inanres 
et des afiaires économiques, 
Pour le ministre et par détégation: 
Le ch°{ du Cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Organisation de régies de dépenses et de rc- 
celtes au siège des comités dénartenentaux 
de l'office national ionnel des 
Ceréales. 


interprot 


Le rainistre es finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'erlicle 7 (alinéa 4°) de l'ordonnance 
du 9 août fi portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire continen- 
enseinble les ordonnances subséquentes, 
par l'effet duquel est provisoirement mainienu 
en application l'acte dit décret du 18 juin 1951 
portant orsanisalion admini:trative et finan- 
cière de l'office national interprofessionnel des 
céréales; 

Vu Fordornance du M décembre 1M4 rela 
tive à l'organisation de l’offlée national inter- 
professionnel des céréales; 

Vu la décision réglementaire du président 
de l'office national! internrofessionnel des 
«éréales, en dals du 1% wars 1912, publié au 
Journal officiel des 46 et 17 mars 194, sur 
l'institution de régies au siège des comités 
départementaux dudit oftice ; 

Vu interministériel du 4 juillet 1952, 
non paru au Journal officiel, confirmant la 
décision susvisée, 


Arréient: 
Art. 10e, — Les dispositions de l'acte dit 


arrêté interministériel du 4 juillet 19: sont 
modifiées et les texles suivants sont substi- 


tués aux textes primitifs. 


« Je alinéa. — M fixe également dans la 
limite d’un maximum de 400000 K le mon- 
tant des avances à consentir à chaque rézis- 
eur par imputation provisoire, sur un compte 
de trésorerie ». 


« 2% alinéa — L'encaisse que les ngisseurs 
son! antorisés à conserver ne peut dépasser, 
aurès la réalisation des opérations de chague 


| 
Lu } 
des 
‘al 
| 
le 10 j 19,0 
tagri ture, 
délésation* 
I Lirecrteur u cabinet, 
JFANX } 
Te ty 
1 
Pour le mimstre et par dé tion 
délégation: 
Le du Catur 
YVES MALÉCOT. 
+ +- 
L 


Application du label d'exportation 
aux oignons. 


— 


l'agriculture, le m 


atluir.s 


Le ministre de 


stre des 
finanves el 


des et le 
Secrelaire d'Etat aux atfaires 
Vu le décret du 2? août 1417 portant règle 


ment publique pour 
obiigaioire uns 
ger, 

Vu l'arrèlé du 13 octobre 1947 
lechnique des fruits et légumes: 

l'arrèté du 28 févri r 1919 portant 
mentation du concitionnement et 
ex; häationa'e dg 


rendant 
eur les fruit 

cxportés à l'É ran- 


Hiarque 
scinelce,s € 


instituant un 


orlés <ous inarque 


qualité ou sous label d'exporiation:; 


Vu le code des douanes : 

Sur propüsi Gu Con tique des 
Arrétent : 

Art. fer. — Le lahel d’exportatio: prévu par 
le décret porlant règlement d'administration 
pub'ique du 2 août 1917 est rendu applicable 

Art. 2. Pour être admis À i'exporlation, 
les colis d'oignons devront répondre aux con: 
ditions définies par le présent! arrêté 

Art 3. — Les olgnans devront être sees, 
propres, cdébanrassés de toute trace de terro 
où d'inipiwelé, Eh outre, les buthes devrent 


ètre 


traces de 


ex ampls de 
inaladie, 
Art. 4 — Le oignons 
même serpnt de 


ou de 
lermes cl non germés. 


contenus dans un 
varitié et de 


grosseur sensibiement u 


Art. à — Le conditionnement. 
et l'identificalion efflestuss 
ment à 2 février 
glmentation du canditior 
et légumes gxpurtés, 

Le rondilior 


l'étiquetage 
conformé- 
portant ré- 
nement des fruits 


inerment sera effectué en 3acs 
d'un poids de 50 kiozrimmes 
L'éti Juelage les 


mentions suivants: 


a; Le nor de la variété: 
b} Le puids net. 


Art. 6 — Chaque sac devra étr 
la vignette représentative du 


lu labe! d'exportae 
tion Gont le prix de cession est fixé à 5 P 


Chaque vignelie ne peut Cire utilisée qu'une 
seule 


de 


. — Les suteurs on complices 

aux dispositions présent arrété 

les d-s peines prévues à 
2 août 1945 susvisé, 

Art. 8. — Le directeur de ia production agrt- 
cole et le chef du service de la répression des 
fran es au ministère de l’agrieulture, le direc- 
teur généra. des douanes el droits inutireets gt 
le directeur des relätions éranamliqnes exté- 


d'infrac- 
seront 
6 du 


pa:sihles 


décrel du 


rieures au ministère des finances et des afalt. 


le délégué ginéral du 


TES économiques, et 


œntre nationa! du comgncerce extérieur nt 
chargés, en qui 4e 
nub!ié 


l'ex‘culion du présent arrèté, qui sera put 
eu Journal officiel de la Rép iblique française, 

Fait à Paris, le 22 juillet 1919 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et pat ‘élégation : 
Le drecleur du cabinet, 
EHHHAND, 
Le ministre des finanrs 

et des afJairrs éci 
MAUTICE PETSONI 


ues, 


{aire d'Etat aux affaires 


‘wallon : 


Pour lo 

1 

économiques par 

Le conéviller technique, 
PIERRE DU PONT, 


+ 


Application du label d'exportation aux melons, 


L# mini tre le l’agriculture, le ministre des 
finonces et des affaires économiques et 16 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret dn 2 août 4957 portant règ0 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de La loi du fer août 1905, et rendant 
oblisaloire une marque spéciale sur les Fruits, 
légumes, semences et planis exportés à l'é- 
ranser: 
Vu ;arrété du 15 octobre 4917 instituant 
un comilé technique des fruits et légumes; 

Vu l'arrêlé du février 1919 portant régle- 
mentation rénérale de l'emballage et du 
dilionnement des fruils et légumes exportés 
sous mardgue nalonale de qualité ou sous 
ianbel d'exportation; 

Vu arrêté fixout Ja liste des points de 
sortie ouverts à l'exportation des fruiis 
légumes soumis au label d'exportaliqn ou à 
ha marque nationale de qualité; 

Vu le code des douanes; 

Sur propositon du comité 
truiis ei ségumes, 

Arrélent: 

Art, 1%. Le label d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d'administration 
publique du août 1937 est rendu applicable 
aux 

Art. ? Pour être admis à l'exportation, 
les colis de ummelons devront réponse aux 
conditions détinies par 4e présent arrêté. 


technique des 


Art. 9, Les melons devront être sains, 
ropres, de forme régulière, dépourvus de 
défauts, de de trace de 
maladie ou d'atlaque d'’insecte. Les melons 
devront êlre munis de leur pédoncule tranché 


nettement à 3 em environ. 
Les melons devront être d'une mi: 


toutefois de sup 


guftisante leur permettant 

porter le transport jusqu'aux lieux de con 

| 
Art, 4, — Chaque colis devra être de com- | 

position homogène et ne contenir que des | 

fruils d ème variélé et de même degré | 

de matu | 


Les emhakages devront répondre aux pres- 
€ ‘ du 28 février 1919 portant 
péglementation générale du conditionnement 
des fruits et lfgumes exportés 

Art, — Lo aonditionnement, l'étiquetage 

seront effectués conformé- 

nent à l'arrêté du 28 février 1919 portant 
myglement général du conditionnement des 
Bruils ot légumes exportés, 
— Chaque cageot ou cagette devra 
ire muni de la vigniile représentative du 

\ d'exportation dont le prix de cession 
est à 5 F lJ'unilé, 

{ naque te ne peut Cire ulilisée qu'une | 
Art. 7. — Les auteurs ou comylices d’in- 
raction a! présent arrêté 
sont passibl eines édiclées par la loi 
du 1 août 195 et les textes qui l'ont mo- 
difité ou complélée, sans préjudxe de l'in- 
tendiction d'exportation, et, éventuehement, 
des p‘nalilés édicitos par la législation dona- 


nière à l'égard des marchondises 


dispositions du 


des 


L 


à l'exportation, 
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production 
répres- 


art 8. 


1e € 


ns 


Le directeur de M 
chef de service de 


le 
sion des 
le directeur général des douanes el le 


teur des relations évonom ques extérieures au 
ministère des finances el des affaires CCOono- 
miques el 16 délégué général du centre natio- 
nal du commerce extérieur sont charges, cha- 
“un en ce qui le conterne, de l'exécution du 
présent arrété, qui sera pubiié au Journal 

ofjiciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 22 juÿlet 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JFAN EHRHARD. 


Pour is m'nistre des finances et des 
effnires économiques et par délé- 
gation: 


Le directeur du cabinet, 
JUAN LE VERT. 

Pour le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques et par déi’gation: 
Le direrteur du cabinet, 

JEAN JAPIOT, 


Application du label d'exportation 
aux marrons et châtaignes. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Elat aux affarres économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de la loi du 1e août 1905 et rendant 
obligaloire une marque spéciale sur les fruils, 
légumes, semences ét planls exportés à 
l'étranger: 

Vu l’arrété du {45 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes; 

Vu 28 février 1919 portant régle- 
mentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés sous marque halionale de 
qualité ou sous label d'exportation, 

Vu le code des douanes; 

Sur la proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 


Arrêtent: 

Art, 2 — Le label d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1947 est rendu applicahle 
aux châtaignes el marrons. 

Art. 2, — Pour être admis À l’exportation 
les colis de châtaignes el de marrons devront 
répondre aux conditions définies par Le pré- 
sent arrêté. 


Art. 5 — Les fruits devront être entiers, 
sains, propres, secs, exempls de meurlris- 


res, de crevasses où de moisissure et non 
gertnés. Les fruits seront de consistance 


terme, de forma régulière et mon ridés. Les | 


fruits devront obligatoirement avoir éié dé- 
sinsectisés 

il ne sera toléré que 10 p. 109 en nombre 
de fruits ne répondant ps aux conditions de 
qualité ci-dessus énumérées. 

Art. 4. — Les fruits contenus dans un même 
colis devront être de même variété et seront 
classés suivant le tableau ci-après: 

Moins de G@ fruits au kilogramme: grade 
ne À, 

De 69 à S0 fruits au kilogramme: grade 

9 


De 89 à 9 fruits au kilogrammo: grade 
n° 3. 


Art, 5. — Le condilionnement sera effectué 
en sacs de 10, 20, 30 et 59 kg ou en plateaux. 
Le conditionnement, l'étiquetage et l'identi- 
fication devront répondre aux prescriptions 
générales définies par l'arrèté du 28 février 
19:19 portant réglementation du conditionne- 
ment des fruits et légumes exportés. 

En outre, l'étiquetage comportera Ja men- 
tion du poids net de la marchandise au dé 
part du lieu de conditionnement ainsi que le 
nombre de fruits au Kilogramme, conformé- 
ment à l'article 4 ci-dessus ou l'indicatif du 
grado correspondant 


! 


art. 6. — Chaque sac ou plalean devra être 


i muni d'une ou piusieurs vignelles représen- 


fraudes au ministère de ;'agricuiure, * 


fixé à5 F 


| 


| 


tulives du label d'exportation à raison d'une 
vignellte pour 25 kg de fruits ou fraclion de 
25 kg. Le prix de cession de la vignelle est 
l'unité. Chayue vigneille ne peut 
être utilisée qu’une seule fois. 

Art. 7. — Les auteurs ou complices d'infrac- 
tions aux dispositions du présent arrélé seront 
passibles des peines prévues à l'arlir'e 6 du 
décret du 2 août 1947 susvisé. 

Art 8 — Le directeur de la production 
agricole el le chei du service de la répres- 
sion des fraudes au ministère de l’agriculture, 
le directeur général des douanes et droits 
indirects, Le des relations économi- 
ques extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques et le délégué géné- 
ral du centre national du commerce extérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera 

ublié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EURHARD. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCNE. 
Pour le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques et par délégation: 
Le consciller technique, 
PIERRE DU PONT. 


Application du labe! d'exportation aux choux 
pommés et aux oho_x de Bruxelles. 


Le ministre de l’agricuilure, e ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
calion de la loi du fer août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes;. 

Vu l'arrêté du 98 février 1949 portant régle- 
mentalion générale de l'emballage et du 


| conditionnement des fruits et légnmes exper- 


iés sous marque nalionale de q'alilé ou sous 
label d'exportation; 


Vu l'arrêté fixant la liste des points de 
sortie ouverts à lexportation des fruits et 
lgumes soumis au label d'exportation où à 
la marque nationale de qualité; 


Vu le code des douanes; 
Sur la proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 
Arrôtent: 
Aït, 4er, — Le Jjahe] d’exportation prévu pa? 


| te décret portant règlement d'administration 


publique du 2 août 1947 est rendu applicable 
aux choux pornmés et aux choux de Bruxélles. 


Art, 2. — Pour être admis à l’exportation 
les colis de choux devront répondre aux 
conditions définies par le présent arrêté. 


Art, 3. — Les choux pommés devront étre 
fermes, sains, exempts de feuilles jaunies ou 
tâchées ainsi que de trute trare de maladie 
et d'attaque d’insecte. Le trognon devra être 
coupé à la naissance des premières feuilles. 

Le contenu de chaque colis devra étre de 
composition homogène, 


Art. 4. — Les choux de Bruxelles devront 
être sains, propres, fermues, débarrassés de 
loules feuiles jaunics ou tarées. 

Le contenu de chaque colis devra être de 
composition sensiblement homogène. 

Art, 5, — Ie condigonnement, l'étiquetage 
et l'identification seront effeclués conformé- 
ment à l'arrèté du 2% février 1919 portant 
règiementalion générale de l'embaliage et du 
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condi thionne ment de 3 fruits et légumes Art, 3. — Les baies de myrilles devront être à té, t otamment son ! ie 3. ct 
diés sous label d'exportation ou marque natio- | entières, bien formées, nan éelalées, saines, les 4axes qui l'ont moditié, 
pale de qualité ; exemples do race de maladies ou d'attaques Vu l'avis de la commission institue l'artt- 
L'étiquelage nporiera notamment ;a men- | d'insectes. “le du décret susvist 
tion du net pour les cho! de Bruxel Les lots do mvr'illes devront Gtre dépourvus 
€ hurmidilé “xX.élieure insi que <e rnauliéres Arr: 
pour les choux pommés étrang que feuilles branches. terre 
Art 6. — Chaque cage at ou cagette doit être cic. Art, for — n eontingent de “l'es sb. 
muni de la vignette re pré sentalive du label Lee baies de mvrtilles devront être suffisam- ches d le e à if ta { n vue du 
t fixé aux entreprises suivantes 
prix de cession esi fixé | ment ferm pour leur perme « je support pe 
luniié. le Lransport jusqu'aux lieux de consommal Dela Avesnes Nord) : COR- 
Chaque ignette ne peut être utilisée qu’une de gent annuel de 7 !; 
seule lois. Art, 4 — Les myrtides seront emballées 29 Etablissements Robert Durand, Grave- 
art, 7. — Les auteurs ou complices d'infrac- de 97 imensions | lines (Nord): contingent annuel de 75 
2XLCTIQUTES «le de 9ix e ntenant int 
tions aux disposilions du présent arrêté sont fl niers Lucien Duru, les Attaques (Pas 
assibles des peines édietées par TS contingent annuel de 7% 
der août 1905 et les textes qui l'ont modifiée | La présence du cadre nest pas obliga'oire äo Duthait frères, à Hoymille (Nord): con- 
ou complétée, sans préjudice de terdict | pour le ira rt par avion. lingent annuel de 75 t; 
et éveniuelement de pénalités , Les embaïlages devront répondre par all- | Etabiissements Vandemoortelte, À Halluin 
édic ar Ja légis lali ion dou ini 4 re Aa can leurs a aux pres ip tions de l'arrèté du 2s fé vrier (Nord : contingent annuel port é de ?0 à 75 |} 
des marchandises pronibées à l'exportation. 1919 portant rè glementation généraie du con- 6° Etablissements Heule, à  Blane-Mesnil 
Art. 8. Le direc teur de agr dit nt des IPuiis et exporic Je (Si ine-et-Oise) “ontingent corr spondant à 
et le chef de service de la répression des leur production de cosseltes cullivées et sé- 
Art. 5 — Le cond'tionneme tag 
fraudes au ministère de l’agriculture, le direc- Art. © Le comtionnement iqueiage |'ehées dans leurs séchoirs de Blanc-Mesnil 


l'ide pti ication des ront vlués con- 
teur général des douanes et le directeur de tormément aux conditions générales prévues | € eine-et-0ijse) ; 


relations économiques extérieures au Minis- | » Etablissements Augustin Villain, À Ca- 
tère des finances et des affaires économiques | Par l'arrété du 28 lévrier 99 susvise. : À 
et le délégué général du centre nalional du L'étiquetage comportera, notamment, le | jour production de cosselles cultivées et sé- 


commerce extérieur sont charzés, chacun en} nombre d'embailages unitaires contenus dans à Cainoel (Morbihan). 
ce qui le concerne, #e l’éxéeution du présent | le cadre ainsi que le poids nel de ceux-ci, 


i « Art. 2 — L'artic te de l'arrêté dun 22 mars 
arrélé, qui publié au Journel de | ans le cas du transport par avion, chaque | portant aitr d lingent de 
emballage comportera, ontre les mentions sèches à des entreprises de raffinage 


‘arrété du 28 février 1919, !a inen- | de chicurée à café est modifié comme suit 


Fait à Paris le 22 juillet 1919. ues Pat 
lon du poids net de la marmhandise. 


ni Art. 6. — Chaque co:is evra être muni de « 4° Etablissements Roussel, À Viellevig 
Pour le ministre et par “légation: | jenetta re prése: ative du label d’exponta- | (Loire-Inférieure) : contingent correspondant à 
Le directeur du cabinet, tion dont le prix de cession es! fixé à 5 F | leur propre produclion de cossetles sèches pro- 
JEAN EHRHARD, Funiié. venant de leurs séchoirs silués à Vielievigne 

Pour Je ministre des finances et des affaires és pRque KO ne peut être utilisée qu’une | «Loire-Intérieure) ; 

ésonomiques et par déégalion: Société rclermontoise des industries 
Le directeur du eabinét, Art. 7. — Les auteurs an romplices d'infrac- agricoles, à Gerzat Puy- Dôme ) : 
JEAN LE VERT. tions aux disposilions du présent arrété sont | Correspondant à sa propre production de eos 


passibles des peines édietées par la loi du | Selles sèches provenant de son séchoir situ 
août 1906 et les laxes qui l'ont modifiée ou | à trerzat (Puy-de-Düme) » 
aux sffaires économiques et par dé! igation: complétée, sans préjudice de l’ir iterdic! ion 
Le directeur du cabinet, d'exportation et éventuellement des pénalités (Le reste sans chan 
JEAN JAPIOT. édie iées par la iégislation douanière, à l'égard 
des marchandises proliibée es à l'exportation. Art, 3 — Le d'recteur de l'approvisionne- 
ment el des industries et commerces de l'al- 
8. tle teur j Uinentation et le directeur de la production 
asriwole à e chef de service de ! répré 5320) agrico'e sont chargés, chacun n ce qui le 
; des fraudes au minislère de l'agric alture, le | Le l'e t: 
Application du label d'exportation aux | des douanes et droits | QU 


ser: au Juuri de la Répupbl 
myrtilles destinées à la consommation à | :»,;5 je dr ecteur des relations économiques ra publié au Juurnal oficiel de là Rôpn 


que française. 


geinent.) 


l'état frais, extérieures au ministère des finances et des 
affaires économiques et Je déiézué général du Fait À Paris, le 25 juillet 1949. 

Le ministre de l'agriculture, le ministre 4 chargés, chacun en ce qui le concerne, de Le rainisitre de l'agriculture, 

GC 16 NUDISITE | l'exécut lon ju présent arrêté, qui sera publié our Je ministre et par déiég 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, t 19: 9 Le conseiller technique, 

Fait à Paris, le ® juil'et 1919. HENRI MONTET. 

Va le décret du 2 août 1947 portant règle- : À | 
ment d'administration publique pour lappli- Le ministre de l'agriculture, Le haut commissaire au ravitaillement, 
de la loi du 1er août et Pour je ministre et par délégat lon - CHARLES BRASART, 

Higatoire une marque spéciale sur les fruits » directe cabine 
légumes, éemences et plauts ‘exportés à Le +e+- 

J'étranger; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant un Le mimstre des finances 
comité technique des iruiis et légumes; et des affaires économiques, Adminisiration centrale. 

Vu l'arrêté du 23 février 199 portant règle- | Pour le minislre et par délégation. 
générale de l'emballage el du con- Le directeur du cabinet, 
ditionnement des fruits et légumes exportés JEAN LE VERT. Por arrûts en date du 8 juillet 19%49, Mme 
sous marque nalionale de quaïté ou Forestier, agent sunérieur de 9° Giasse à l'ad- 
lahet d'exportation; Pour le à minisira centrales, est maintenue dans la 

aux afaires économiques et par ‘position de disponibilité pour une nouvell 

Vu larrété fixant la liste des points de | bin de del 
Sortie ouverts à l'exportation fruits et Le directeur du cabinet, l'article 129" 
légumes soumis au label d'exportation qu à la JEAN JArIOT. vier, 1955 de l'aricie 10 
Marque nationale de qualité; + 


Vu le doda des douanes: 0 
Sur proposition du'comi's technique des 


&ruits et légumes, Attribution et augmentation de contingents de 


cossettes sèches à des entreprises de raffi- Eaux et forêts. 
arrêtent nage de chicorée à café. 
4 

Art, 197, — Le label d'exportation prévu par : Par arrêté en date du 21 juillet 1949, M. Bu- 
le décret portant règ.enie nt d'administration Le ministre de l'agriculture ot le haut com- (Jean), garde général vaux forêts 
pub.ique du 2 août 19475 et rendu a; pp! licable missaire au ravitaillement, de classe à Bagnères-de-Bigorrs (Iautes- 
aux myrtilles desiüinées à la consomination à Vu la loi du 24 mars 1936 tendant à limiter a es), est nommé, avec ses grade et 


l'état frals la culture de Ja chicorée. en France suivant | service 
Art. 2, — Pour être gimis à l'expartation, | lès besoins de la consuiaination; ment de M. Vignau, qui à feçu une autre 
les colis de- myrülles devront répondre Vu le décret du 8 mai 1936 relatif à la limi- | adectation. 
conditions définies par le présent arréié, tation de la récoite et de la vente de la chi- +0 
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emter lieu. ladite cormmission a dû | En troisième lieu, Ja Coinmission nälionale 
| de fair pplicu ion aux Camivis de la vallée | des tarifs a également décidé d'approyve 
MINISTÈRE DU TRAVAIL | d Maur Lans'ebourg, Modane, Saint- | tarifs inclus dans un Ceriain Hombre di 
= M \Mauri | ventions intervenues avec des syndicats de 
ET DE LA SECURITÉ SOCIALE | Si dé qui ivail st | fernaines. Ces lariis figurent äu 
- | cours d 1 du 27 janvier 1949, de | bleau HI ci-anae0xé. 
Ciroulaire n 174 1949 du 1 août 1959 | ou syndleat al cé farits déc: 
relative aux tarifs d'honoraires des prali- | 1 la fois, Îles ‘se fs médicaux dont il s'agit prennent elfet huit jours après 
i £ { cer 70n6S &inis- 1 i i ] ap} 
cons on tr ; la dale à laquelle elles sont inlcrveénucs, it 
sociaux. le 4 août 1959 
\ ,. | consulta el des visites des médecins en Je ne puis que vous laisser Île Soin d 
Le ! 115! du travail ct de La SéCurue |, qui icerne les cantons de La lebourg, prendre toutes dispos {ions utiles pour que Le 
sociale i Messieurs le directeui T et saini- décisions reçoivent Je 
gionaux de la séturdé sociale Mi le-Mau:i étabiit ainsi qu'il est publ'cité {ant auprés des: di 
u tableau ci-annexé curité sociale que des assurés sociaux 
J'ai l'hon de vous faire connaitre que mères 
la comm prevu second Jieu, la cornmission à décidé 
l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 | d'approuvet tarifs in‘lus dans un certain Pour le ministre et par délégation: 
co de sa sfance d juil 1919 nombre de conventions intervenues entre 
pri ce: it ombre d di inicres réuionales de sécurité sociale et syn- 
gant les tarif: d'honoraires des praticiens en | dicats de chirurgiene dentistes, Ces tarifs figu- Œ Securite SOCIaIE, 
aux àässurt rént au tableau H ci-annexé. LEGRAS. 


TABLEAU 


Tarifs médicaux: majoration des tarifs d'autorite en ce qui concerne lies cantons dé 
Moda #, Saint-Jean-de-Maurienne et Saint-Mictsi-de-Maurienne (Savoie). 


Lansie (bourg). 


CONSULTATION VISITE VISITE DU IMMANCHE VISITE DE NUIT DATE D'EFPFET 
4175 2% 400 580 août 1949. 
TABLEAU 
Tarifs inclus dans les conventions des chirurgiens dentistes et approuvés par la commission nationale des tarifs. 
CONSULTATION ViSITF VISITE DU DIMANCHE VISITE DE NUIT DATE L'EFFET 
francs. francs. francs, 
Vendée, 
{ 280 100 ? & août 1949. 
Indre-et-Loire 
PAL | 490 î 4 acût 1949. 
Maine-et-Loire, 
210 | 280 | | 706 | & août 1945. 
TABLEAU HI 
Tarits conventionnels des sages-fzmmes approuvés par Ia commission nationale des tarifs. 
ACCOUCHEMENTS 
sr IE CH \1 vD VA DATE D'EFFET 
Gémetlaire. 
franre france, franca, francs, franes. fracce, francs. francs. 
Vendée, 
OX 1.80 70 110 140 240 520 4 août 1049. 
Côtes-du-Nord. 
4.600 } 5.500 70 LT ! 120 170 240 + 10 4 août 1949 
l'inistère. 
| 3.500 H 70 20 l 120 170 | 230 310 4 août 1949, 
Vosges. 
4.500 | 6.6K | 7% | 0 | 140 | 470 | A0 | 400 | 4 acût 1919, 
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aurs temporaires est fixé par 


niglementaires 


les drnindeure 


es et qu'il ne bénéficie 
| pourra, apres en- 


lui êire accordé un secours 


ne pourra en 


timestre ne pourra dépasser 25.000 


La commission 


colonial ou de 


inspecteur des colonies, représen- 

représentant de Ja direction des 

du personne désigné 

es engagées ou 

‘ours attribués 

budget colonial. 


voix, celle du prési- 


des de pen 


hargé de tru n des ? d'une pens'on quelconque Srieur. 
au cocial coin francs pour de ens fonctionnaire: 
fait office de secrétaire avec Voix consul. | 120.000 pour ies lins et ascen. 
tative danis, compie tenu des 1 den Es 
! ja nature de la demanda lemporures ei ns A 
] dernandeur, °u fonuchon- maj irauons pour enfants ou adocations 
li Où sUrvict litivs, 
il té: le cas url \ 1 art. 11 — D urs mporuir( ent 
et par le direct le Chel de t êt dans des ci 
vice sur la demande dun chef du servire L'iout à fait exre nnelles à des 
( ent ju à tu sulatit avant rendu des services éclalunts à la 
La MAS saisie ““won'ale ou &ya ext une « 
ments réunis par vil ul pendont "vingt aus au moins, à lei 
Elle peut, au cas ou ces éléments | veuve, à lgurs et à lours 
traient insuffisants, renvoyer demande qants. 
- ni, L’ai ut di « de ct 
pou matément . La commission poraires lionnels devra : 
di se réunit en princine deux Fais | qui les justifient 
var mois su: convucation de président. Les secours lemmporaires peuvent alors se 
cumuler avec üne pension de quelqix x 
qu'elle soit, dans les linites fixées € 
du ministère de la France d e- 


DÉNÉPICIAIRES DES SI 
et éventuel 
Art. 9. — Le ecours immédiats et éven- 
iuels sont exclusivement aux p r- 
sonnes ci-après énumérées, 10rsqu les Ne dis- 
poseut que de ressources modesies ei trou- 
{ ire dig du 
to Fanctionnaires, employés ou ents rele- 
vant « administrations et services publics 
coloniaux dépendant du 
re d la France d'outre-mer; 


ASsCen- 


orphelines et 


ou 
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lirecis infirmes des 


f tionnaire s ou agents: 

3o Anciens f honnaires, employés ou 
nvents relevant des administrations €t Servi 
publics mctropolitains ou coloniaux dé- 
pendant du ministère de la France d'outre- 


mer, hors le cas de cessation de service par 
suite de révocation où toute autre mesure dis- 
cipnhnure 

loutefois, iorsque la situation de famille 
d'un fincuonnaire révoqué ou par 
mesure disciplinaire parailra digne d'intérêt 
montant ne devra pas dé- 


un secours dont 
passes celui des allocations à curacière fami- 
lial pourra lui octroye, 


remaziées, orphelins et as- 
ou iafirmes de mêmes 
empioyés où agents; 
3e Originaires des colonies el territoires dé- 
pendant du ministère de la France d'outre- 
mer, s'ils sont fonclionnaites où agents 
d'un autre département ministériel; 


Veuves non 
cendants directs 
anciens fonctionnaires, 


âgés 


Go Personnes qui ont exercé, avant 1914, 
une activité pendant plus de vingt ans dans 
ces cilonies on territoires, ou qui Y on! 
rendu: des services éminents, veuves, Orphe- 
lins, esrendants directs infirines on Agé. dé 
personnes, 


ro En cas de circonstances exceptionnelles, 
telles que a séparation forcée du {uit de l'état 
de guerre, épouses, enfanis et ascendünts in- 
firmes ou âgés de fonctionnaires, employés 


ou toute autre personne exerçant n #rmalerment 
son activité dans ces mêmes territoires 
se trouvant dans ln même situation: 

o Dans les cas prévus à l'alinéa précédent; 
tou'e personne exerçant son activité aux co,0- 


nies et empêchée momentanément de pour- 
suivre cette activité en raison desdites eir 


consiances. 

Dans les cas visés aux paragraphes 2, 4, 
6 et 7, les femmes divorcées non remariées 
ne pourront prétendre à un secours que Si 
le jugement de divorce à été prononré <n 


sieur Iaveur, 


Bénéficiaires des secours 


Art. 10. — Hors le cas de cessation de ser- 
vice par suite de révocation ou touie autre 
mesure disciplinaire, les secours temporaires 
peuvent être accordés à d'anciens fonetan- 
naires employés ou agents des a4ministrations 


ou- services publies métropolilains on 
niaux dépendant du ministère de a Franve 


keurs onphe- 


d'autre-mer, à leurs veuves, à 
u âgés, 


ou agents des services visés aux alinéas pré-- 
cédents, demeurés dans les territoires rele- 
vant du ministère de la Frante d'outre-mer, 


qui ont rendu dis services paru 
ment éminents ou oni mis hors « 
de continuer leurs services dans 
Ulis ÆS 1 
Pur cuite d'un acte de dévouement duns 
un intérêt public: 
En exposant lours jours pour sauver | 


ou de glusieurs personnes; 


Par de luite soutenue d'atlentat 
Aubi à l'occasion de leurs foncl'ons; 
Pour invaliiité résu:tant d service 


‘ 

IL en est de même à l'égard de la veuve, 
des descendants ou des ascendants 

s'il s’agit d'ascendan:s, le secours pelll 
juxtaposer à uns ponsion allouée à veuve 
et aux orphelins 

Le montant annuel du secours tempor 
alloué à titre exveplionnel, cumulé avec 
pension <e quelque nature qu'elle soit (al.o- 
ation famläale et -sajoration pour ent 
excepliées) ne pourra en aucun Cas dépasser: 

La rémunération globale de grâde 
la personne qui a rendu les services €:!2- 
tanis est un ancien fonetionnaire empinyé 1 
agent des administrer, tions où services publics 
toélronoïtains ou colomaux dépendant du 
nisière de la France ‘’uutre-mer; 

Le maximum prévu par la loi pour 
veuves maréchaux de Fran°e quand 
s'agit de veuves, descendants ou ascent 
anciens fonctionnéires, employés au 
agents su:visés: 
go Les prévus aux paragraphe: 
et 2 ci-essus par assimilation pour 
sonnes napparlenant gas à l'administration, 
eurs veuves, descendants on ascendarits, 


1 
ues 


des 


! 


Spécialité des secours. 


Art, 19 — Les secours peuvent étre a! 
bués aux fonctionnaires anciens fonc 
naires et à leurs avants cause sur les budet: 
qui sueportseient tout ou partie de leur rému- 
nération ainsi que sur les budgets des colo 
nies ou territoires ou ils exercent ou 
exercé leur activité lorsqu'ils sont ou étain 
rémunérés sur un auire budget. 

ls peuvent accordés aux personnes aulre 
que les fonctionnaires et ayants cause de € 
personnes sur les scu!s budgets des colonies 
ou territoires ou lesdites personnes exerrel 
ou exercaient leur activité, €et, pour les per 
sonnes originaires des colonies, sur lies seuls 
budgets des territoires dont elles sont o'isi- 
näires. 

Les secours accordés aux personnes ä&yui 
rendu des services exceptionnels à fa cause 
coloniale sont, en principe attribués sur les 
budgets des territoires ou les services ont ét 
rendus. Ils peuvent l’êlre exceptionnelemeni 
sur ie budget coioniat lorsque ces derucr: 
ne sont pas localisés dans un terrlloire déier- 
miné. 

Les fonctionnaires des autres départemen's 
ministériels détachés aux colonies et pendirn 
ta période de :eur détachement peuvent ©: 
nir des secours immédials et éventuels si 
les budgets des territoires ou sont en 
vice. 

Les fonctionnaires ou anciens fonctionna rc: 
des autres départem2nts ministériels, y Co: 
pris les originaires qui ont éié détachés 1x 
coionies-et les militatres et anciens militaires 
des armées de terre, de mer, et de l'air, 2711 


lins ou à leurs ascendants infirmes 
Sous 


réserve qu'ils ne soient pas tiluiaires 


servi aux colonies ne peuvent solliciter de *€ 
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3 l'acte d 

que n d'un tei demandeur | 20 
vu UT lem rain nou | gés 
ur d uis ans. 

term en raison de Pou 

| tion « s. ma ussi en | 
de la dur là des | 
d article 11 pour pre- | d 

Le 1 int annuel des secours temporaires 
ne peut dépasser 89.000 F pour les anciens | 
for at (NX) pour its Veuvrs, Adi 
u ascendants | 

| cas de cumul d'un secours | 
et d'une pension, les | | Par à 
d'aliri des s cours lemporaires sont ==— que<-Mi 

spositions de l'article 11 | gre clas 
es di ti ia | 

LA rs tomnoraires peuvent ètre | nies au 
qu jt moment au cours de la période | le cadr 
d'astocati enr avis de la commission des | nies, pi 
est constaté après enquele que | n 

aui les motuves à disparu | O! 
lle i nt lucs au Cas de non renou- | 
nés à y faire face, | 

en cas de réduction | Par a 

trand}, 
+ 

uvent pat tre, tre renouveics à tion 

l'exniraiion de la pér a d'allocation suivant | chine. : 

la pi re d'attribution iniliaie, | durée d 

tion du demandeur est maintenu | 

Le toux des sec — 
all in period at { 
par et à terme éeha | 

Li cours temporaires sont dans tous les | 
AT des swours éventuels pendant | Par à 
leur période d'allocation 

pe 
jo Secours maladie. dérmissi 
(Hugue 

Lorsqu'un prévus à l’arti- mission 
cie 9 ainené, par suite de maladie eon- 
tra: tu put où Un de sa 
fumilte, à sunporter des frais de propor- 

> 
pus | | N 
seours éventuels, | 
Le montant de ces | 
lire supérieur au 
qu à effectu ia urité le Décret 
Cas case | conin 

Le maladie accordés au | | gne, 
cours d'un | Saint 
Les secours malauié sont cumulab?es avec | sale 
Jes serours éventucis et temporaires, | 

| modif 
Commission SCCOUTS. “à 
des le 

Art — des secours est 

jo Du chet du service social SE 
son di'légué, président; 

| Sur L 

20 D'un | ion et 
| | Vu le 

Dun | portant 

bu | kocatair 
son re | 
sur les en des alk 

En cas de rartase do | 495 
dent est prépondéranie, 
du 
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e môme de leurs veuves, ascendants sai sur-Moselle en date &Gu 9 
3 lantis. 1J18 
DIS, fon ‘nnaires i 
to: s oinsi que leurs ayants cause, pt 
de méme qu in s et anciens 
res visés à l'alinéa et leurs avants 
c . obtenir des secours sur les hudgets 
des terriioires rex ju 
\ Ffranve d'outre-mer, 4 entuelenm: 
et cond'tions prévues à l'article 41. 
Art, 143. — Sont abrogés l’a é du ministre 
les ttes 
l'acte dit 
\! 14. du 
nm re , ainsi que 
b: gouverneurs généraux, gouverneurs el 
che de colon'e ou de terriloires relevant du 


4" 


ques-Maris-Joseph}, 


sière de France d'outre-mer sont char- 
l'exécution du prés nt arrété. 

L 1949. 

ministre de la France d'outre-mer 
délévalion: 

Le directeur du calmnet, 

CARCASSONNE, 


— 


Administration générale des colonies. 


Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Puig (Jac- 
j “hef de bureau de 
lasse d’administrotion générale des Colo- 


nies autres que l'Indochine, est Mintégré dans 


le cadre 


d'administration générale des colo- 


pour compter de la veille du jour de 


son embarquement, qui devra intervenir avant 
1» octohre 1949, tcrine de rigueur, 
Par arrété du 28 juillet 1949, M. Tasei (Ber- 
trand). rédocteur de re classe d’administra- 


tion générale des colonies autres que l'Indo- 


durée d'un an et pour compiler à 


létaché pour vne 


u {er juillet 


service 


hine, est placé en 


Transmissions de la Martinique, 


Par arrtlé du ministre de la France d’outre- 


mer en daie du ?8 juillet 1949, à été accep- 
pour compler du 2% décembre 195 Ja 
in} alferte r \! cer 
(Hugues), receveur du cadre lacal des (rans- 
missions de la Martinique. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 17 aoû: 1949 portant extension aux 


communes (’Eloyes, de Granges-sur-Vo!0- 
gre, d'Houecouïrt, de Martigny-'es-Bains, de 
Saint-Maurice-sur-Moselle, la Peiite-Raon, de 
Plombhières-jes.-Bains, de Pertieux et de Va- 
gney de l'ensemble des disnpositons de la 
loi n° 45-1360 du 1° seutembre 1148 portant 
modification et codification de la légisia- 
tion relative aux ranpor!s des bailleurs et 
des locataires ou occurants de locaux d'ha- 
hitation ou à usage profess onnel gt insti- 
tuant des allocations de logement, modifire. 


res, 
Sur le rapport du ministre de la reconsiruc- 
\ ét de l’urhanisme, 


no 


Vu la loi 18-1360 du 
rtapt modification et codificatis : la 
ation relalive aux rapports des bailleurs et 
itaires ou occupants de locaux d’h4bila- 


bre 19:85 


nn où à usage professionrel et instituant 
es allocations de lgement, modiflée par la 
i no 49245 du ?4 février 1919 et la loi 


? 49-507 du 44 avril 4949, et par la loi n° 49- 
du #6 juillet 1919, et notamment son 
1er: 


Art. fer, — Les dispositions de ka lai ne 48 
du 1er septembre 1918 portant moditi- 
calon et codifieation de législation rela- 
five aux rapports des bailleurs et local: 
ou occupinis de ;ocaux dhabiiation ou à 
usage professionnel et instituant des. alioea 
tions de logement, sont remiues applirables 
dans leur totalité aux communes d'El 


l'Houecourt 
Sa n!-Mauri‘e-sur 


Granges-sur-Vologre, 


de 


y-les-Baïns, 


de la Pelite-Raon, de Plombières-les-Bains, de 
Partieux et de Vagney Vaso 
Art, 2 — Le minis! anstruction 
et de l'urbanisme est 
du présent décret, qui sera ÿ au Journa 
officiel de la République ise, 
Fait à Paris, le ter : 
HENRI QUEUILLE. 
Par :e président au conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbansre., 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 17 août 1949 portant extension aux 
communes d'is-sur-Tille, Gen!is, Lamarche- 
Sur-Satne, Longchamp et Selongey (Côte- 
G’Or} de l’ensemble des dispositions de la 
loi n° 45-1350 du 17 septembre 1248 poriant 
modification et codification de la légis'ation 
relative aux ranports des bailleurs e: des 
locaïiaires ou occunants de locaux d’'habita- 
lion où à usage professionnel et instituant 
des aliocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur \pport du ministre de la reconstru 
on et de l'urbanisme 

Vu ta Joi no 18-1360 du fer bp'embre 
portant et codification de la légis 
lation reative aux rannorts des bailleurs et 
localairesou occupants de lovaux d'habitaton 
Où à usage brofessionnel et instilmant des aile. 
cations de logement modifiée par Ia loi no 49- 
215 du 24 février 1919 et Ja i du 14 avril 
1919, et par la loi no 419-945 du 16 juillet 1949, 
et notomment son article {er 

Vu proj ton du conseil m de 
[ME s en date du 12 novembre 1948 

Vu ja position du conseil du 7 m- 
bre 

Vu la pr ns na de 
Loncebhamp late ill ja Q: 

Vu la proposition du nu pal d'Is 
sur-Tiile date du 21 1919 

Vu ja proposition du conseil municipal de 
Pouil!y-sur-Saône en date du 26 jan 199; 

Vu oposition du conseil mnunicipal de 
Selongey en date du 27 janvier 1919 

Va la proposition du conseil municipal de 
Lamarvche-sur-Saûne en date du ? février 1959; 

Vu jes avis conformes du conseil général 

Côte-d'Or en dates des 7 tanvier 1949, 
29 janvier 1949 et 26 1949, 

Décrète: 
Art, îer, — Les dispositions de la loi no 48 
1360 du seotembre 1438 modif 
i CGauon et codilicaiion de la Kgisialion rela- 


FRANÇAISE 


\ ro 4 
1 0 te vax d'habitat vu à 
‘a- 
te lues 
IX rs 
Lot In \ « Se 
n 
lou ul 
d 1 1049. 
LE 
Par le président du cor | des ministmws: 
Le stre d la re istnmction 
de l'urbanisrie 


AUREUS-PETIT, 


© 


Décret du 17 août 1949 portant extension aux 


communes de Lahastide-Rouairoux et Vabre 
de jl'ensembie des dispositions ce la loi 
n° 43-1300 du 17 septembre 1948 portant 
motificat:on et codification de la l2gislation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occunants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
Allocations de logement, modifiee. 


Le sklent du conseil des m A 
] irba ile 
Vu La loi no 48-1960 du te nbre 1948 
portant moditicalion et codification de Ja 
gislation relative rapports dés eurs € 
locataires où Want: dé aux d'hal it'on 
ou à usage professionnel et it des 
ailocations de iogerment, modifiée p a loi 
no 49-255 du 24 février 1949 et la 19 49- 
907 du avrii 1949 par la loi ne 419-955 du 
15 juillet et notsmiment <on {er ; 
Vu ia propos n du conse munkipm de 
Laba ix en date du ?S octobre 
1918 
Vu du nseil nal de 
Vabre en lu 17 wernbre 
Vu fu véral du 
Tarn en dite au 12 janvier 1949 
Lécrète 
— Les d le la loi ne 48. 
1360 du fer |] 
Lion vodifivation. de In iégishtion re:ative 
p! tuant des allo s de 
nod iues ibles 
dus 1X vs à Lahas- 
Rou i iX Vabre Farn 
Art. 2 - Le ministre de la reco ruction 
nisme « le 


Journal 


1 1 EM Let 
liciel de la République française 
Fall à Paris, le août 1949. 
HENRI OURUILER. 
Par le © Ju conse! de tres: 
tre de nmstruction 
et de l'urk ne, 
EUGÈNE UMUS-PETIT 


+ee- 


Décret du 17 août 1943 portant extension à 


la commune de Bonneui!:-Matours de l'en- 
semble des disrositions de la loi n° 48-1260 
dus semiernbre 1943 portant motdiiication 
et codification de la légisiation relative aux 
ranports des haïtleurs et des locataires ou 


occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée. 


Le président du néeil des m 

ort du nmrinist » la recons- 
et de ar! 

Vu la ! 1259 du 1er sept 193 
modif ion et codificati lé- 
aux rapports les ! leurs 
upants de jo 
ou À essionnel et j 
s 3 de mOoduiCe par la 
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Joi n° 49-215 du 24 février 14919 et la loi no 49- 


907 du 13 avril 1949 et par Ja loi ne 49-949 
du 16 juillet 1919, el notamment son aär- 
ticle fer; 


Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Bonneull-Matours"en date du 24 janvier 199; 
mforme de la commission 


partementale de la Vienne date du #1 mars 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48- 
du fer septembre 1933 portant modifica- 
tion et codification de la KMgislation reialive 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionne] et instituant des allocations de 
modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de Bonneuii- 
Malours (Vicnne) 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 


ofjiviel de Ja République française, 
Fait à Paris, le 1er août 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des migistres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 1" août 1949 portant extension aux 
communes de Coussac-Bonneval, d'Oradour- 
sur-Vayres et de Vayres de l'ensemble des 
dispositions de la loi n° 48-1260 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconsiruc- 
tion de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 48-1360 du fer septembre 1938 
nortant modification et codification de Ja 
relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'hathi- 
talion ou à usage professionnel et instituant 
dgs allocations de logement, modifiée par la 
loi n° 49-215 du 2 février 1919 et la loi 
ne 49-507 du 4% avril 1919, et par la loi 
no 49-615 du 16 juillet 19419, el nolarmment son 
article 

Vu la proposition du conseil municipal 
d'Oraiour-sur-Vayres en date du 2% décembre 

Vu ln proposition du conseil municipal 
de Vavres en date du 30 janvier 1949; 

Vu la proposition du Conseil municipal 
de Coussac-Bonneval du 2 février 1939; 

Vu l'avis conforme de la commission dépar- 
tementaie de la Haute-Vienne du 31 
4919 


Décrèle 


Art. — Les dispositions de la 
no 4#S19%0 du ter septembre portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailieurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement, modifites, sont rendues 
applicables dans leur tolalilé aux communes 
de Coussac-Bonneval, d'Oradour-sur-Vayres et 
de Vayres. 

Art. ? — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le {9 août 1949. 

HENRI QUELTLLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


EUGRN& CLAUDIUS-PETIT. 


Décret du 17 août 1949 portant extension aux 
communes d'Hagetmau, Montfort, Saint- 
Sever, Tartas, de l'ensemble des disposi- 
tions de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1943 portant modification et cotification ce 
la législation relative aux rapports tes bail- 
leurs et des locataires ou ocupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage’ professionnel 
et instituant des aliocations de logement, 
modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du fer septembre 1918 
porlant modification et codification de la K- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
el locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel €t instituant 
des allocaiions de Let ment, modifiée par la 
loi no 49-215 du 2% février 191% et Ja loi 
no 49-507 du 14% avril 1919, et par la loi 
ne 49-945 du 16 juillet 1919, et nolainment son 
article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Tarlas en date du décembre 198; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Montfort en date du 10 janvier 1919; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Saint-Sever cn date dun 23 janvier 4919; 

Vu ja proposition du conseil municipal 
d'Hagetmau en date du 12 février 1949; 

Vu l'avis conforme de la commission dépar- 
tementale des Landes en date du S mars 149, 


Décrète : 

Art, 47. — Les dispositions de Ja loi 
n° 48-1360 du fer septembre 1918 portant mo- 
dification et codification de la législation rela- 
live aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionne! ct instituant des alloca- 
tions de logement, modifiée, sont rendues 
applicables dans leur totalité aux communes 
d'Hagelimau, Montfort, Saint-Sever, Tartas 
(Landes), 

Art, 2. — Le ministre de Ia reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1% août 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT, 


+0+- 


Décret du 1° août 1949 portant extension à 
la commune de Barjols de l’ensemble des 
dispositions de la loi n° 43-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1° septembre 1918 
po modification el codificalion de la Kgis- 
alion relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de loraux d'habitation 
ou à usage professionnel cet instituant des 
alocalions de logement. modifiée par la loi 
ne 49-245 du 24 février 1929 et la loi n° 49-507 
du 14 avril 1949 et par la loi n° 49-045 du 
16 juillet 1949, et notamment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Barjols en date du 27 octobre 194$; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 
Var en date du 25 janvier 1949, 


Décrète: 


Art. 4er, — Les disposilions de la loi ne 4S- 
1360 du {er septembre 1948 portant modifica- 
lion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de 


logement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de Barjols 
(Var), 

Art, 2. — Le ministre de la reconstiuction 
et de l’urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 4er août 1919. 

HENRI QUEUILIE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
—+ &- 


Décret du 17 août 1949 portant extension aux 
communes de Laissac et Séverac-le-Chäteau 
de l'ensemble des dispositions de la loi 
n° 48-1360 du 1: septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupanis de locaux d'habi. 
tation ou à usage proiessionnel et insti. 
tuant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finantes et 
des affaires économiques et du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu loi no 48-1360 du fer 1918 
portant mod fication et codification de la iégis- 
lation relative“ aux rapports des bail'eurs et 
locataires ou occupants de focaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et iustiluant des 
aildcations de logement, modifiée par la :0i 
no 49-215 du 21 février 1919 et la loi n° 49-507 
du 11 avril 1939 et par la loi no 49-915 du 
16 juillet 1919, et notamment son article {er; 

Vu ia propos tion du conseil municipal de 
Séverac-le-Château en date du 17 octobre 1918; 

Vu les propositions du conseil municipal de 
Laissae en date du % novembre 198 et du 
16 avril 4919: 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Aveyron en date du 2£ jauvier 1938, 

Décrèle: 

Art, fer, — Les d'spositions de la loi n° 48- 
1360 du seplermbre 1918 portant modifica- 
tion et codification de la itg slation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'häbitalion ou à usage 
professionnel et instituant des allcations de 
logement modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totaité aux cotumunces de Laissac- 
ét Séverac-le-Châtear. 

Art, 5, — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urban sme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui Sera publié au Juurnd 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {°r août 19:9. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+0 


Décret du 1°" août 1949 portant extension aux 
communes de Revigny-sur-Ornain et Tron- 
vilie-en-Barrois, de l’ensemble des diszosi- 
tions de ja Hi n° 48-1260 du 1: septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et des locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée, 


Le présxlent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 17 septembre 199 
portant modification et codification Ce la lé- 
gislation relalive aux rapports des bailleurs 
el locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée par la lo! 
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ne 19-245 du 21 février 1849 et la loi no 49-507 | Won ei codification de la lg'slathn relative 
du 1: avril 1939, et par la loi ne 40-045 du | Décret du 1° août 1949 portant extension aux | aux rinvo:ts à builleurs et ilares ou 
16 juil'et 1949, et notarmment son ariicie fer: communes de Longuence et Saint-Maurice- oct ul inis de locaux bit Où À usage 
Vu la proposition du conseil! anuniripal de les-Charencey de l'ensembie dès d'snositions | et n locations de 
Tronville-en-Barrois en éate du 9 janvier 1919: de la loi n° 43-1360 du 1” septembre 1945 | logement, modifiée, sont ines cables 
Va la proposition du conseil municipal de poriant modification et codification de la | à 'alit Com e Mont- 
en date du 13 janvier légis'ation relative aux rapnorts des bailleurs | Moux, H &al'es- 
4049: et des loc:taires ou occupants de locaux lers-et avary (A 
Vu l'avis confonme du conseil général de d'habitation ou à usage profess onnel et ins- 
Ja Meuse en date du 19 janvier 1949, tifennt des allocations de bHg'ment, mo- Ar 2 — Le minis're de la rec@siruction 
diñée. et qe est urgé on du 
Décrète | présent déeret, qui sera publié au Journal of- 
Art — Les dispositions de la loi ne 48- Le vrésident du c | Piel de la Répunl 
tion et co-lification L re alive Sur le du ministre de la reèci irue- HENRI QUEUILLE 
aux rapports des bäilleurs* et loc atair s où Lion ct de l'url sme, 
occupants de locaux d'habitation ou à usage Vu Ja loi no 48-1360 du fer septembre 1948 pi ient du les ministres: 
nrofessionne! et instituant des aïlorations de | portant modification et codifieati de la ié Li st de la reconstru 
sont rendues applicables | wislation relative aux rapnorts des bailleurs t de l'urbanis 
d Lur lotaiité aux communes de Revigny- | et Locataires ou oceupantis de locaux d'hahi uGi QUS-PETIT 
sur-01 nain . Tronvile-en-Barrois (Meuse latign ou à usage professionnel et instituant 
art, 2 — Le ministre de la reconstruction des allaations de log ment,modifiée par 


et de Purb anicme est chargé de l'exécution 
éu cr'sent décrmt, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 4er août 149. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conse.!l des minisiwes: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


e 


Décret du 1° août 1949 portant extension aux 
communes de Boiscommun, Briare, Châtezu- 
renard et Maleshtrhbes de l’ensemble des dis- 
positions de la loi n° 48-1360 du 17 septem- 
bre 1948 portant modifcation et cotification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel! 
ei instituant des aliocations de logement, 
modifiée. 


Le président du conseil des minis!res, 

Sur le ra; pport du ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-140 qu 17 septembre 1948 
porlant modification et cocificalion de la lé- 
gisialion relalive aux rapports des bai!leurs 
ét localaires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage profexsionne! et instituant 
des allocations de logement, maoditiée par ja 
loi no 49215 du 924 février 1919 et la loi 
n° 49-507 du 14 avril 1919, el par la loi n° 49- 
9415 du 16 juillet 1949, et notzmmment son’ arti- 
cle 1er; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Malesherbes en date Gu 29 novembre 1948; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Châteaurenurd en date du 30 novembre 1918; 

Vu la praposilion du conseil municipal de 
Briare en date du 6 décembre 1918; 

Vu la proposition dn cons seit municipal ce 
Boiscommim en date du 16 décembre 1913; 


Vu les avis conformes du conseil! général du 
Loiret en date des 15 décembre 1M8 et 26 jan- 
vier 1919, 

Décrète : 

Art. 47. — Los dispositions de la loi n° 48- 
1360 du 1er septembre portant mocifica- 
tion et rodification de la lézgis'alion relalive 
aux rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
et instiluant des allocations de 
oxement, modifiée, sont rendnes applicables 
dans leur totaité aux communes ce Bois- 
commun, Briare, Châteaurenard et Malesher- 
bes {Loiret}. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
dun présent décret, qui sera publié au journal 
officiel de la Répulrique française. 

Fait à Paris, le fer août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du Consert des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


loi no 492% du 21 février 1519 et Ja LEn 
ne 49-307 du 4% avril 1949 ct par la loi n° 49-945 
du 16 juillet 1919, et nolamment son arti- 
cle 


Vu la proposition du conseil municipal de 
Saint-Maurice-les-Charencey cn dale du 19 no- 
vembre 1918, 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Longuenoe en date du 5 décembre 1919; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Orne en date du 25 janvier 1919, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions de la lai ne 38. 
1360 du 1 septembre 1918 porlant modifica- 
lon et codification de la législation relative 
aux rapports des bajilieurs el loœ'alaires 04 
occupants de locaux d'habitation ou à usags 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité aux communes de Innguenoe 
et Saint-Maurice-les-Charencey (Orne), 

Art. 2. — Le ministre de In re“onstraction 
el de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la recanstruction 

et de l’urban sme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
—— — 


Décret du f°7 août 1949 portant extension aux 
communes de Montréal, Moux, Sainte-Co- 
lomhe-sur-l'hers, Sailes-sur-l'Hers et Villasa- 
vary de l’ensemble des dispositions de la 
loi n° 48-1300 du 1° sep:emkre 1918 portant 
modificaiion et codi.caiion de ja législation 
relative aux rapports dès bailieurs et des 
locataires ou ocsunan:s de Iccaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel! et ins'ituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil dés miuistres, 


Sur le rapport du ministre Ge la reconstruc- 
et de l'urbani<me, 

Vu la loi no 43-1360 du fer septembre 1%M8 
portant modification et Coditicalon de la 
lation reiative aux rapports des bailleur 
locataires ou occupants de 'oraux d'hidbitatiosn 
ou à usage professionnel et instiluunt des al- 
locations de logement, modiilée par Ja li 
no du 24 février 1919 et la n° 419-507 
du 14 avril 19%M9 et par la loi n° 199:5 du 
16 jui‘let 19:19, et notamment son article 

Va Ja pronosition du co tnaunmicipale de 

Salles-surd'Ilers en date du 21 dé 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Villasavary en du 22 décembre 1948: 

Vu la proposition du consei! municipal de 
Moux en date du 23 décembre 1918; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Sainte-Colombe-sur-l'Hers en däte des 26 dé- 
cernbre 1448 et 29 mai 1949; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Montréal en date du 31 décembre 1918; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Aude en du janvier 19:9, 


Décrèle: 
Art. 1e". — Les.dispositinns de la lof n° 43 


1360 du 4er septembre 1%8 portant fnodil ds 


Décret du 1" août 199 portant extension à la 
commune de Beynost de l'ensemble des dis- 
positions de la loi n° 43-1360 du 1: septem- 
bre 1948 portant modification et codification 
de la legislation relative aux rapports des 
bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation où à usage professionnel 
et instituant des allocations logement, 
modifiée, 


Sur le rapport du ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, 


Vu la loi no 145-130 du ler 1948 
portant modification et codiflk-ation de Ja Ié- 
gislalion reléiive aux rapiorts des bailleurs 
el locataires ou oc upants de focaux d'hib:ta- 
lion où à usage prôfessionnet et ins'ituant des 
allocations de log rement, modifiée par ‘oi 
h°19-215 du 24 tévrier 1949 et la loi n° 49:07 
du avril 1919 et la loi no 49945 dun 16 juillet 
1919, er nolamment son arlicle 

Vu la proposition du conseil mu:.icipal de 
Beynosl en date du 30 janvier 199; 

Vu l'avis conforme de la commission 
leinentale de l'Ain en date du 9 mars 19, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les dispositions de la lui ne 49- 
1360 du 1 septembre 198 portant modifwa- 
ion et codification dc la lézisliton relative 
aux rapports des bailleurs et lo alaires ou 
Occup ants de locaux d'habitation on à usage 
prof et instituant des allocations de 
logement, sont rendues applicables dans leur 
tolta'ité à la commune de Beynost (Ain). 

Art 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme e<t chargé de l'exé-ulion du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le ter août 1949. 

QUEUILLE, 

Par le présideni du comei! des ministres: 
Le ininistre de la reconstruction 

et de l'urbanisme. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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Décret du 3 août 1949 portant extension aux 
communes d'Andrezieux, Br:cnnon, Panissiè- 
res, Pouiily-sous-Chariiou et Sury-le-Comtal 
(Loire) de l'ensemble des dispositions de la 
loi n° 48-1360 du 17 septembre 1943 portant 
modification et codification de la iégistation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstrué- 
tion et de l'urbanisme ; 

Vu la loi no 48-1360 du 1er septemire 1%M8 
portant modification et cocifiralion de Ja lé- 
gislation relative aux ranports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion où à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée par la loi 


LA 
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ne 49-215 du 24 février 1949 et la loi ne 49-507 
du avril 1959, par ! 19915 du 
d6 juillet 1959, et son 1e 17, 

Vu la proposition du conseil municipal de 
lo s { 1 eu en dat d 5 Cécemibre 
Né 1: la proposition du nsefl municipal de 
Brii in en date du 9 décemibre 1948, 

] proposition du conseil muniripal de 
Pani:sières en date du 18 décembre 

Vu la proposition du conseil raunieipal ce 
Surv-le-Comlat en daté du 22 décembre 1918, 

u | silion du conseil municipal d An- 
drezieux en date du 6 janvier 1949; 

\ l'avis conforme du conseil gel ‘ral de 1a 
en dale du :6 

Décre 
Art. {' - Les dispositions de la loi n° 48- 


du ter septembre 1918 portant modification 
Lori relative aux 


et codil lion de ja 

rannorts des bailleurs et localaires où 
pants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnés et instituant des allocations de 


logement. modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité aux cominunes d'Ancre- 
zieux, Briennon, Panissières, Pouilly-sous“Char- 
leu et Sury-'e Comtal (Loire). 

Art, %. — Le ministre de la reconstruetion 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait ù Paris le 3 août 1049. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbamsme, 
EUGENK CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 3 août 1949 portant extension aux 
communes de Bermonville, Berville-sur- 
Seine et £airt-Nicolas-d'Aliermont de l'en- 
semble des dispositions de la loi n° 43-1360 
du 1” septembre 1948 portant motification 
et codification de Ir législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usags 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappor,. du ministre de ia reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu ia loi n° 48-1360 du 17 septembre 1918 
sortant modifilcalie et codification de la légis- 
alion relalie aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habilation 
ou à usage professionnel et insiituant des 
allocations du logement, modif ‘e, et nolam- 
ment son arlicts 

Vu propesilion du conseil de 
Saint-Nicolas-d'Aliermont en dale du 13 dé- 
cembre 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Bermonville en date du 19 décembre 1918: 

Vu la propasilion du conseil municipal de 
Berville-sur-seine date du %6 décernbre 
4958: 

Vu l'avis conforme du conseil général de la 
Seine-Inférieure en du % janvier 1949, 


Décrète: 

Art. fer, — Les dispositions de la lol n° 48- 
1360 du septembre portant modifica- 
tion et codificalion de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et localaires ou 
oéccupan' de locaux d'habilatlon ou à usage 
rofessionnel €t instituant des allocations de 
modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité aux communes de Bermon- 
ville, Berville-sur-Seine et Saini-Nicolas-d'Alier- 
mont (seiue-Inférieure). 

Art, 2. — Le min: ‘re de Ja reconstruction 
êt de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décr.t, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 août 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de lg reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGRNR CLAUDIUS-PRTIT. 


Modification des plafonds prévus aux articles 
3 et 5 de l'arrêté du 11 janvier 1936 modi- 
fié par l'arrêté du 28 juin 1548 portant appli- 
cation de l’article 16 de l'ordonnance du 
27 octobre 1945 relative au permis de Cons- 
truire. 


Le ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, le ministre de 1x reconstruction et 
de l'urbanisme et le ministre Ge l'indusirie 
et du commerce, 

Vu l'ordonnence ne 45-%42 du 27 octobre 
1915 relative au permis de consiruire, et no- 
tamment l'article 16 de ladile ordonnance ; 

Vu l'arrété du 11 janvier 1946 portant appii- 
cation de l'article 16 de l'ordounanre du 27 oc- 
{übre 1915 modifié par l'arrêté du 2S juin 1948; 

Vu l'arrêté du 13 octabra 1918 modifiant les 
arrêtés relalifs à l'applicalion de l'article 16 


Ce l'ordonnance du 27 oclobre 1915, 


Arrélent: 

Art, fer — Les chiffres de 200.000 F et à 
1 rüillion de francs, fixés à l'article ( 
de l'arrêté du 11 janvier 1916, sont remplacé 
respectivement par les chiffres de 2 million 
et 10 millions de francs. 

Art. 2 — Le chiffre de % millions de francs, 
fixé aux deuxième el troisième alinéas de Far 
ticle 5 de l'arrêté du 41 janvier 1916, est rem- 
placé par le chiffre de 50 millions de francs. 

Le présent arrêté sera publié au 
officiel de la République française. 
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rt 3 — 
Journal 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le rainistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie 
el du conmnerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 1 août 1949 portant attribution 
de la médaille des prisonniers civils, dépor- 
tés et otages de la grande guerre. 


Par déeret en dale du fer août 49419, la 
médaille des prisonniers civils, déportés el 
otages de la grande guerre est attribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


AISNE 
Wartelle (Roger). 


ARDENNES 


Babise (Emile-jules). 
Baron (René). 

Bataille (René-Auguste). 
Frenois (Henri). 
Glaudin (Marcel-Joseph). 
Gonzague (Maurice), 
Jedoux (Robert). 
Martinet (Pol-Emile). 
Pihet (Jean). 


MARNE 


Antoni (Lucien-Victor-Alexis). 
Biseh Joseph}. 

Mavèrz (Louis-Ernest). 

Mercier (Einile-Gabriel}. 
Théodore (Pierre-Marie-Joscph}. 
Thoquennes (Armand). 


NORD 
Blas (Victor). 
Bosman (Guetave-Guiliaume). 
Boulanger 
Carlier (Edgard-Henri). 
Chopin (Robert-Joseph-Hubert\. 
Comya (Elie-Henri-Jérémie). 
Decourceile (Albert-Ernile-Joseph}. 
Deicroix (Nestor-Edouard). 
Desjardin (Marcel-Joseph), 
Drecq (Désiré-Lucien). 
Dubois (Ernest-Firmin). 
Ducro! (Richard: 
Daflot {Albert-Magoire). 
Duquesnoy (Ernie). 
Estevez 
Florin (Emile). 
(Eugène). 
Gorlier (César-Marcel-Tilbert), 
Grulois (Marcel-Félicien}, 
Guérain (Arthur-Hector-Fernand), 
Herbaut (Marcel-Henri;. 
Hermend (Francçois-Joseph}. 


Heulers 


Hilaire André}. 


Hobraiche 


Houf (Bernaurd-Léon), 

Jouglet (Lucien). 

Labalelle (Ambroisc-Marccl) (titre 

Laisné (llenri) (titre posthume), 

Lambert (Gaston), 

Lancelot (Adolphe-Emile), 

Landa (Paul-Eugène). 

Lazoore (Fernand-Joseph-Corneile). 

Leclereq (Just-Céiestin}, 

Lecompte (Robert-Emile-Joseph), 

Leccmple {Jules). 

Lecomte (Paul-Guislain), 

Lefebvre 

Lefebvre (Edinond-Victor-César). 

Lefebvre (Jules-Gaston), 

Lefebvre (Ju'es-François-Alexandre), 

Lefort (Albert). 

Lernaire (Augustin-Abdon-Emile). 


pos- 


Lemaire (Charles-Alfred} (titre posthume). 


Lequindre (Adolphe-Gevorges). 
Lestienne (Jean-Jules), 
Lestienne (Maurive-Edmond), 
Lévèque {Pierre-André). 
Liénard (Emile). 

Louis {Paul-Jules). 

Louvet 


Müillet (Achille-Charies-Henri) (titre pos 


{hume). 
Mairesse (Arthur), 
Marlier (Marcel). 
Marlier (Omer-Herri}. 
Mazurier (Edmond-Alexis-Philipne),. 
Mesmacque (Jules-Albert}. 
Meurant (Marcel-Ernest-Jules). 
Michaux (Alfred-Reneld), 
Monnier (Jean-Baptiste), 
Moreau (Désiré) (Utre posthume}, 
Mulier (René-Désiré}, 
Noë (Charies-Arsène). 
Queant (Edmond-Charles-Joseph) , 
Raynaud (Lucien-Arnédéc), 
Sanzillon (Eugène). 
Serrurier (Léon). 
Vion (Célestin). 
Williame (Jules-Philémon?, 


PAS-DE-CALAIS 
Flamme (Venant-Joseph}. 


Genty (Elienne-Piérre-François), 
Kaaëepkens (Albert). 


Fixatio 
certif 
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Leroy (Léon). Art, 4. — Le directeur général de la popu- Art. 3, — Le directeur du centre national 

Meesse (Paul). lion et de l'enir'aide est chargé de l'èxe- | de lucation Sauilaire, d£mographique et 

Seignez (Julien-Frédéric-Clément), ulion du présent arrêté, qui sera publié au | sociaie, est chargé de l'exéculiun du présent 

Vandeninde (Paul-Augustin) ! urnal officiel de la République française. rêté. 

Fait à Paris,.le % juil:et 1919. pal à Paris, le 25 juillet 1949. 
SEINE ET-MARNE PIERRE SCHNEITEN. Le ministre de la santé put Hique 
sidi et de la population, 
Aveline (Louis) n NY 
Aveline (L Pour .e rainistre et par délégation: 
SOMME Le conseiller technique, 
| Fixation des conditions pour l'obtention du BOIDÉ, 

Flamicourt (Louis-Charies-René}), certificat d'aptitude à l'enseignement géné- ++ 

Lefèvre (Lucien-Berthe-François}, ra! des sourds-muets. 7 

poutrel (Jules-Henri-Viclor) (litre posthume), 

ministre de ‘a santé publique et de 1 
Les disp positions du décret du 27 juillet 1992 Par arrûté 95 juillet 1959 
férant Ja médaille des victimes do l'inva L'Ar ATFCLé en dale QU 3239, 

ant rappor! ces ce qui cerne \ ] arrèté ilidé du 925 avril 1912, modifié ins rit tableau d'avancement grade 
M. Mesmacque (Jules- Albert), par les arrêtés des 29 avril 1% ei 15 dé- pour l'annés 1914 les fonct'onnaires du servire 


cemhre instituant l'agrément des éta- | controte san aux frontières dont kes 
dispositions du dés ret du septembre diissements prives d'enfants sourds-muets et noms suivent: 
492 conférant médaille des victimes de | aveuxles et 2réant un  cerlificat d'aptitude 


invasion sont rapportées en ce qui concerne | Pour l'enseignement des sourds-muets el un e nrade de capitaine de nolice snnitafre 
M. \oë (Charles-Arsène). cerliticat d'aptitude pour l'enseignement des | P?u7 le grade de capitaine de police sanitaire, 

dispositions du décret du 22 février 1925 Vu l'arrêté du 23 avril 1946, relatit au cer- | ! MM Dent de 

conférant la médaille des victiines de l'inva- hticat d aptitude à l'enseignement privé des lo Bourcier li utenant de nolice sant. 
sion sont rapportées en ce qui concerne | sourde-muets ; tairs (Mar 
M. Lestienne (Jean-Jules),. Vu l'arrêté du 22 août 1937, modifié par | 3 po'ice sanitaire 


l'arrêté du 22 novembre 1917, relatif à l’agré- 

À des établissements prives d'enseigne- 

ment aux aveuges el el no- 
= 1# Ja » 1» rhe 

tarument ses arlicles {7 ($ 3) et 3 (S 111): Pour le grade de garde chef. 

Sar la proposi! ion du directeur ‘sénéral de 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE la population et de l'entr'aide, M. Tristani, garde princtpal (Marseille), 
ET DE LA POPULATION Arrête: Pour le grade de garde princtml, 


Art. {er, — Les examens du premicr degré 
à 1 MM. Marcha}, garde (Sète). 
pour l'obtention du cattifilcat d'aptitude Roche, garde (le Havre). 


l’enseignement général des enfants Sourds- a 
Fixation des conditions pour l'obtention du | les établissements privés auront Fabia, ile}, 


certificat d'aptitude à l'enseignement géne- | l'année 1939, à l'institution patio- (Sèle). 
ral des aveugles. nale des sourds-nruets à Paris. guori, sarde è 

Art. 2. — Les épreuves écrites se déroule- 
Le ministre de la santé publique et de la | ront :e lundi 17 octobre 1939. 


(Bordeaux, en ruission au Havre), 


Pour le grade de patron mariuier. 


ulation, Les épreuves orales et praliques commen- | ; mu. De arge, mécanicien (Borde aux}. 
pop ceront à partir du jeudi 20 octobre. 3 iméone, mécanicien {Marseflle). 


bre 1947, inslituant l'agrément des établisse. | *l'e5sées an munisière de Ja santé publique 
ments privés d'enfants sounis-muets et aveu- | ©! populaiuon avant le samedi 17 sep- 


gles et créant un certifleat d'aptitude pour tembre 1949. RES Directions départementales de la population. 
l'enseignement: des sourmds-muels un cer- Le dossier d'inscrip'ion comprendra: 

tificat d'aptitude pour l'enseignement des 1° Une demande d'inscription sur papier Par arrôté en date du 18 juillet 1919, Mme 
dreug.es; timpre ; Muguier (Antoinette), rédacteur à la direction 
Vu l'arrêté du 923 avril 1946 relatif an cer- 2° Un acte «le naissance; départem. nlale de population de la Savoie, 
tifleat d'aptitude à Peseignement privé des Un cerlificat de nationalité, a été en position de disponibilité, sur 
aveugles ; 1° Un cerlificat de bonne vie et mœurs; sa demande, pour une période d'un an, à 


59 Une certifiée conforme des diplé- moter Su ?7 juin 1919. 
Vu l'arrêté du 92 août 1917, modifié par | mes requis à l'aricle 2 de l'arrêté du 23 


l'arrêté du 22 novembre 1947, relatif à l'agré- 1356: 
ment des étab'issements privés d'enscigne- | La ou les attestations justifiant de deux 
ment aux aveugles et sourds muets ; années au moins de partivipation effective à Directions départementales de la santé. 
Sue la proposition du directeur général de l’enseignement, à raison de 10 heures par se- es 
la population et de l'entr'aide, dans un élablissemert de sourd®. 4 
muels, | Par arrélé on date du 23 juillet 1949, Mile 
Arrûle: certifies médical de non-contagio- | Jourdan (Pauictte), sténodactylographe à la 
sité prévt par Partic! le 9 du décret du no- direc l'on département: ile Je la sai} té de l'Il6- 
Art, fer, — Les examens du premier degré 1916. rauit, à été muté, en la. mène quuité, à 
ur l'obtention du certificat d'aptitude à art. à. — Le directeur général de la popu- | la direction départementale de a santé do 
enseignement général des aveugles | lation et de l’entr'aide est charzé de l'exé- | la Seine. 
dans les établissements privés auront lieu, | cution du présent arrêté, qui sera publié "an +0 
ur l’année 1949, à l'institution nationale des | Journal oflicel de la République française 
eunes aveugles, à Paris. Falt à Paris, le 25 juillet 1919. Sanateriume. - 


Art, 2, — Les épreuves écrites, ora'es et 


PIERRE SCHNEITERN, 
commenceront le lundi {7 octobre 


— Pur arré'£ eu date du juillet 1319, Mme 
3. — [Les candidalures devront ètre docteur selier, FeCle au 
acressées au ministère de la santé publique decins des servr'es du 6 dé- 
population avant le samedi 17 Création du centre d'éducation sanitaire, ceinbre 1359 avec le ne esl nommée mé- 
enbre 1919. dé jecin adjoint aux sanaloriums de 
Une demande d'inscription sur papier 
mbré ; Le ministre de la santé publique et de a À Fe 5 
2 Un acte de naissance; population, —+ 0 + 
3° Un certificat de nationalité : 
Sur la proposition du direrteur éu centre 
cerlifitat de bonne vie et mœurs: de Péducation san taire, déinograpui | Liste des candidats declarés aflmissibles aux 
Une copie certifiée conforme des diplô- et sociale, épreuve; de l'examen d'aptitude aux tonc- 
mes requis à l’articie 2 de l'arrêté du 23 avril tions de secrétaire de mrection des etablis- 
Arrête: semenis relevant dirictement du ministère 


6° La ou les attestations justifiant de deux tion. 
années au moins de effective à Art, 4er. — Le LE départemental d'éiu de la sante publique et de la popula 
l'enseignement, à raison de dix heures par | Sanitaire, lique et suciale de 
semaine dans un établissement d'avengles : la Guadeloupe, est eréé à Basse-Terre. Par arrêté en date du 21 juillet 1919, est 
1° Le certifirat médical de nnn- contag! osité Art 2, — M. Albert Piveleau, dirertenr de | déciaré adinissibie aux épreuves de l'examen 
vu. par l'article 9 du décret du 26 aovem- | la population, est nommé directeur du cen- | d'aptitude aux fonelions de secrétair de direc- 
re 1916, tre de Hasse-Terre ou des relevant diseet-inent 


| 
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du tministère de la santé publique et de ka 


popuk | 

M. Henard, comm aux écrilun à la di 
rection dénartemetr de la santé Loi 
et-Cher 

La liste d'aptitude aux fonctions de secré- 
taire de direction des établisswnents re#vani 
directement ministère de la santé pübliq ie 
et de population pour l'année 1949 


Service relevant directement du ministère de 
la santé publique et de la population tadri 
nistration centrale el servires extérieurs). 
A titre défini if. 
M. Benard. commis aux écritures à Ja direc- 


tion déprriementale de la santé de Lair-et- 
Cher, 


MINISTÈRE DE LA MAF : MARCH/ "DE 


Décret du 20 juillet 1949 portant premotions 
dans le corps des administrateurs de l'ins- 


cription maritimr 


Par décret en daïe du fuiliet 199 sont 
le corpe de. drainistra vurs de 


ronus dans 
“inscriplion marit 1€: 

Au grade d'udminist ‘eur en chef 
de 


(Pour compter du 17 juin 1949.) 


M. Pascal (H.-L.-A.\, administrateur princi- 
pal, en réalisation d'effectif. 
(Pour compter du 4er juillet 1949.) 

M. Bourcy (R.-M.-J.), administrateur princi- 
al, en remplacement de M. Bellemnère, admis 

la retraiic, 
M. Robin 
en remplacement de M. 
tnission hors cadre. 

M. Eno (M-J.-E), administrateur principal, 
en remplacement de M. Robin, détaché en 
hors cadre. 


B.C.), administrateur principal, 
Lbourcy, détaché en 


Au grade d'afministraleur principal. 


M Roman {J.-T-A.), administrateur, en réa- 
lisation d'elfectif. 
M. Large (L.-M,\, administrateur, en rem- 
placement de M. Pascal, promu. 
— 


Décret du 20 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans le corps des officiers 
d'administration de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 20 juillet 1949: 

Sont proraus dans le corps des officiers d'ad- 
ministratiorn, de l'inscription maritime, pour 
corapler du 1° juillet 1949: 


Au grade d'of/icier d'administration principal. 


M. Graignic (L.), officier de fre classe, 
en remplacement de M. Prigent, admis à lg 
retraite, 


d'officier d'administratéon 
de 1® cigsse. 
(Tour choix.) M. Gouzlen (P.-M.}, officier 


de ?° ciasse, en remplacement de M. Graignic, 
promu 


Au grade 


Est nommé dans le corps des offl:iers d'ad- 
minisiration de l'iuscriplion marilime, pour 
cempler du juillet 1949: 


Au grade d'oflicier d'administration 


de 2 classe. 


M. Houise !F.-A-J.), port d'immatriculation 
Brest, attaché d'administration de % classe, 
en remplacement de M. Gouzien, promu. 


Abrogation de l'arrêté du 9 mai 1947 fixant 
tes catégories de nègocianis en produits de 
de la mer et d'eau douce soumises au ré- 
gime de le carte professionnelle. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret no 49-682 du 19 mai 1919 trans- 
férant au ministre de la marine marchande 
les attributions antérieurement dévolues en 
matière de ravitaillement au président du 

»j| des ministres en ce qui cencerne les 


produits de la mer sous quelque forme qu'ils 
soient; 

Vu la loi ro 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionneis et 
ganisation pour la période transiloire de la- 
réparlilion des produits industriels: 

Vu le décret no 46-2457 dr 6 novembre 1946 
portant dissolution d. l'office professionnel des 
commerces de l’alimenta:ion; 

Vu l'arrêté inierministériel du 96 octobre 
1916 maintenant provisoirement en vigueur 
les décisions nes 6308 et 6509 de l’ex-romité 
d'organisation des commerces des produits de 
la mer el d'ean douce; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1947 fixant les caté 
gories de régociants en produits de la, mer 
et d'eau doure soumises au régim : de la carte 
professionnelle, 


Arrête: 

Art, 1er, — Los dispositions de l'arrêté sus- 
visé du 9 mai 1937 fixant les catégories de 
négociants en proäuits de la mer et d’eau 
douce soumises au régitie de la carte profes 
sionnel!le sont abrogées. 

Art. 2. — PDemeurent seuls soumis à l’obli- 
gation de détenir une carte professionnelle 
dans les conditions prévues par la loi no 48- 
1400 du 7 septembre 1948 les mareyeurs expé- 
diteurs et les pêcheurs expéditeurs. 

Art 3. — Le directeur des pêches marilimes 
est chargé de l'exéeution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1949. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général 
de l1 marine marchande, 
RENÉ COURAU. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


l'emploi de secrétaire 
des débats de l'Assemblée de l'Union 
française (chargé de la rédaction des 
comptes rendus analytiques des séances). 


Avis de concours 


Les épreuves du concours pour l'emploi de 
secrétaire des débats de l'Assemblée de 
l'Union française, précédemment fixées au 
30 juillet 1949, sont reporlées au lundi 10 acto- 
bre 1919, à neuf heures trente, à l’Assemblée 
de l’Union française, château de Versailles, 
à Versailles (Seine-et-Oise), 

Le concours comportera les épreuves sui- 
vanies : 

Deux lectures portant sur des sujets politi- 
ques ou financiers et°durant chacune un 
quart d'heure, sont successivement faites. 

Pour la première lecture, les candidats 
prennent des notes qu'ils doivent ensuite ré- 
diger en trois quarts d'heure. 

Pour la seconde lecture, les candidats de- 
vront rédiger eu courant de la plume le 
résumé du texte qui leur aura été Ju. Hs 
disposeront de cinq minutes pour relire leur 
épreuve. 

Les candidats qui auront été jugés suff- 
sants seront (après une nouvelie série 


d'épreuves’ s'il y a lieu) admis à tour de 
rôle dans la salles des séances et feront pea- 


dant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats, c'est-à-dire qu'ils 
prendront place au pied de la tribune el re. 
cucilleront les discours. 

La valeur des copièés de chaque candidat 
sera appréciée par des points Variant de 
0 à 20. 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justifier qu'ils possèdent la natona. 
lité francaise depuis cinq ans moins où 
qu'ils sont réssortissants d’un pays de 
l'Union française, âgés de plus de Vingt anus 
et de moins de trente ans au jour du cun- 
cours, ct qu'ils possèdent l'un des diplômes 
suivants: 

Licence en droit, licence ès lettres, licence 
sciences, licence d'études coloniales, dac- 
torat en médecine ou en pharmacie, doctorat 
vétérinaire, diplôme de l'école pratique des 
hautes études; 

Ou un certificat attestant qu’ils sont an- 
clens élèves de l’école normale supéricure, 
de l'école normale supérieure de jeunes 
files, 
ou qu'ils ont satisfait aux examens de sortie 
d'une des écoles suivantes: 

Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
école centrale des arts et manufactures, 
école de l'air, école des hautes études corm- 
merciales, école libre des sciences politiques, 
école militaire intcrarmes, école munici- 
pale de physique et chimie industrielle de 
Paris, école nationale des charles, école na- 
tionale des mines de Saint-Etienne, école na- 
tionale des ponts et chaussées, école nalio- 
nule supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure de télécommunications, 
école école polytechnique, école 
spéciale militaire, école supérieure de méial- 
lurgie et de l’industrie des mines de Nancy, 
écoles nationales des arts et métiers, éeolc 
spéciale des travaux publics, écoles normairs 
de l’enseignement du second degré ou de 
l'enseignement technique, institut national 
agronomique, institut polytechnique de l'uni- 
versilé de Grenoble. A titre provisoire, et 
jasqu’à réalisation de la réforme des études 
de facultés de droit, diplôme d’un institut 
d'études politiques. 


La limite d'âge sera reculée d’une durée 
égale au temps des services milituires légaux 
ou de guerre accomplis par les candidats, 
et d'une année par enfant à charge. 


Les candidats des deux sexes qui désire- 
raient se présenter à ce concours devront 
faire parvenir, pour le 4er octobre 1949 (dix. 
neuf heures), au plus tard, au secrétariat 
général de l’Assemblée de l'Union française, 
château de Versailles, à Versailles (Seine-et- 
Oise), leur demande accompagnée des pièces 
suivantes : 


Un extrait de l'acte de naissance; 


20 Un extrait pour néant du casier fudi- 
ciaire ; 
3° Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4° Une copie du certificat de bonne cen 
duite mililaire (s’il y & lieu); 

5° Un état signalétique et des services mt: 
litaires (délivré par le burçau de recrutc- 
ruent) ; 

6o Une note indiquant si le postulant cest 
marié et s’il a des enfants; 

%e Une copie certifiée conforme des cl 
plômes possédés; 

8o Un certificat d’aptitude délivré par le 
médecin chef de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise: leur edmission est subordonnée au 
résultat favorable de cetle visite médicale. 


En outre, les candidats devront souscrirs 
une déclaration sur l'honneur aux termes dc 
laquelle iis déclarent me pas tomber sous le 
coup des dispositions des ordonnances du 
27 juin 19%4 sur d'épuration administrative, 
du 26 août 19%4 sur l’indignité nationale, et 
qu'en tout élat de cause, ils n'ont pas été 
y par l’un ou l'autre de ces deux 
extes. 


Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats re se présente- 
ront ou écriront au service du personnel dt 
l'administration de l’Assemblée de l'Unior 
française, château de Versailles, à Versaillei 
(Seine-et-Oise). 


Avis 
chan 
l'aris 
des 
du 1 
htes 
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dans 
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SEC 
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a) P 
Deuxiè 
sième al 
remplace 
« Après 
marchan: 
conforme 
relèveme 
autorisati 
par catés 
les numé 
dises. 
« Les à 
l'un ou ! 
“ Les : 
rimestre 
par une 
chiffres d 
trimestre 
« Les à 
numéro « 
dont le d 
validité 
fonction « 
duits qu’e 


c) Aulo 


Ajouter, 

« En .; 
d'achat cc 
seront dé] 
de projets 
mitées pal 
« En 

nor 
Meslriel'es 
étre conel 
d'émission 
Pondantes, 
l'E, 
Do 

€ 

( 

Nouvelle 

supprir 
« Les au 

(ES comn 
desdites au 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis auTr importateurs el avis de’ l'office des 
changes n° modifiant el complétant 
l'avis AUX importateurs et avis de l'office 
des changes n° 40% paru au Journal officiel 
du 9 quin 1949 (p. 5692), relatif auz forma- 
et procédures respecter par les 
portateurs titulaires de licences finançables 
dans le cadre de l’aide américaine à l'Eu- 
rope plan Marshall, 


éenne 


L'administration euro} de coopération 
économique (E. C. A.) annonre que les au- 
torusations d'achat seront dorénavant émises 
sous une forme nouvelle. Les autorisalions 
t émises éous la forme ancicnne de- 
meureront toutefois valables jusqu'à Ha li- 
mile fixée par le trimestre de référenre pour 
leur ulilisation. Les dispositions antérieures 
continueront donc à être applicables aux 
« autorisations d'achat comportant un tri- 
mestre de livraison », avec toutefois un as- 
souplissement concernant l'origine du délai 
de livraison (v. ci-après seclion 2°). 
Les nouvelles aulorisalions d'achat seront 
dénommées ci-après « autlorisalions d'achat 
comportant un numéro de série ». 

En conséquence, le texte de l'avis n° 401 
doit être modifié et complété ainsi qu'il suit: 


SECTION — AUTORISATIONS D'ACHAT 


io Emission des autorisetions d'achat 
par C. A. 
a) Procédure normale d'autorisation. 
Deuxième alinéa, dernière phrase, et trof- 
sième alinéa en totalité, à suppprimer cet à 
rimplacer par le texte suivant. 


« Aurès avoir vérifié que les achats de 
marchandises ou d2 services proposés sont 


conformes aux objectifs du programme de 
relèvement européen, FE. C. A. délivrera des 
autorisations d'achat par pays d’origine ct 
por catégorie de produits ou de services sous 
les numéros de codification du code marchan- 
dises, 

« Les autorisations d’achat peuvent être de 
j'un ou l’autre des deux types euivants: 

« Les autorisations d'achat comportant un 
trimestre de livraison; qui se caractérisent 
per une nuimérolation à quatre groupes de 
chitfres dont !e dernier indique l’année et le 
trimestre de livraison; 

« Les autorisations d'achat comportant un 
numéro de série, à trois groupes de chiffres 
dont le dernier est un numéro d'ordre. Leur 
validité est spécifiquement mentionnée en 
fonction de leur dale d'émission et des pro- 
duits qu'elles concernent », 


c) Aulorisation de projels d'équipement, 


Ajouter, an fine: 

« En règle générale, les autorisations 
d'achat comportant un numéro de série qui 
seront délivrées à la suite de !l’approbôlion 
de projets d'équipement, ne seront plus li- 
mitées par une date de iivraison. 

« En œutre, la partie des contrats à Jong 
lerme non financée sur les allocations tri- 
Mesiriel'es déjà acquises, pourra valablement 
ttre conclue à une date antérieure À la date 
d'émission des autorisations d'achat cérres- 
pondantes, sous réserve d'un accord écrit de 


Objet ét règles d'utilisation 
des autorisations d'achat. 


a) Disposilions générales. 


Nouvelle rédaction de ce paragraphe, qui 
sl supprimé sous sa forme antérieure: 

« Les autorisations d'achat permettent aux 
ressortiseants d’un pays participant de passer 
des commandes conformément aux termes 
dédiles autorisations d'achat. En général et 


sous réserve de mention spéciale, les aulo- 
risalions d'achat définissent: 
Le pays destinataire de ‘a fourniture. Le 


transport en droilure n'est pas exigé. I euf- 
fit, io cas échéant, que l'expédition ou Île 
transbordement à deslinalion du pays ! 


Hicipant soient conformes aux pratiques Com 


La naiuie du produit ou du service dé 
crite selon pratiques 

texte de l'autorisation d'achat et 7 presen 
tée dans la numérotation de celle-ci par ut 


groupe de chiffres qin correspond an code 
marchandises de l'E. C A, Parois, l’autorisa- 
tion d'achat est spécifiquement limilée à cer 
laines seulement des marchandises figurant 
sous ( numéro de cod: 

L'origine, étant entendu que les marchan- 
di: peuvent être eu pro,cnanre 
autre que le pays d'origine lorsqu'elles sont 


demeurtes sous douane dans ble pars tiers 
Dans ce cas le fournisse ur est 1 de sous 
crire et de présenter en vue du parement 
une atllestalion d'origine, ainsi, 


ment, qu'un certificat de la douane reiatit 
a a dale du transfert de propriété des inar- 
chandises, jorsqu'il y à lieu de juslüfier que 
ia vente est intervenue dans les délais pres. 
crits par l'autorisation d'achat; 

« La période de livraison, c'est-à-dire le 
laps de temps au cours duquel dait s'eflec- 
luer soit le transfert à è 
son #veprésentant du droit de 


l'importaleur ou à 
carde et de 
possession des biens acquis, soit Ja ÿ: 


esla- 


tion du service à l’importaleur où à son re- 


présentant. 

a Dans la pratique, la date de hvraison 
s’ideptifle avec Ja date du connaissement, 
de Ja feuille d'expédition, du récé; 
trepôl ou de dock, du récépissé du capitaine, 
en un mot de l'une quelconque des 
recevables C. A, pour le rembour- 
sement, comme il est dil ci-après (v. 2° partie, 
section 2). 

« Si la livraison n'a pas été effectuée en 
temps voulu, la licence correspondante tombe 
automatiquement en annulation. Il reste €e 
pendant à Fimporlalteur la faculté de signaier 
sa situation au ministère technique, alin que 
celui-ci examine Ja possibilité de lui réserver 
un crédit équivalent sur une autorisation 
d'achat compatibie avec le délai de livraison. 

« Les aulorisations d'achat de l’un et Pautre 
tvpe présentent les différences suivantes de 
orme et de validité. 


issé d'en- 


pièves 


4. — Autorisations d’achat comportant 
un trimestre de livraison. 
« Le numéro E, C. A. comprend 
groupes de chiffres, qui codifient: 


quatre 


« Le pays destinataire; 

« La nature du produit ou du service; 

« L'origine de la fourniture; 

« L'année et le lrimestre de livraison. 

« Dorénavant, les autorisations d'achat sont 
valables pour des livraisons intervenues ou à 
intervenir dans la période comprise entre les 
dates suivantes: 

«a Dale d'émission de l'autorisation d'achat 
ou date du soixaitième jour avant le début 
du trimestre de référence indiqué dans je 
numéro E. C. A., dans le cas où ceile der- 
uière est antérieure, et 

« Date d'expiration d'un délai de quatre 
vingt-dix jours suivant le dernier jour du tri- 
mestre de référence du numéro E. C. A. ». 


— Autorisations d'achat comportant 
un nuinéro de série. 


« Le 


groupes de 


numéro E. C. A. comprend trois 
chiffres; les deux premiers 
tient, comme antérieurement, pays de-ti- 
nataire et la nature du produit ou du servive. 
Le troisième est un numéro d'ordre. Lort- 
gine est indiquée dans le texte de lauturi- 
sation d'achat. Par ailleurs, l'autorisation 
d’achat fixe une date limite pour la 
Le délai imparti représente un certain notn- 
bre de mois pleins (variable, suivant la pa 
ture des produits) à partir de Ja fin du mois 
d'émission de autorisation d'achat, Pour 
quelques catégories de biens d'équipement. 
la date de livraison est laissée à la conve- 
nance des parties lors de Ja conclusion du 
coutrut, 


« Enfin, les contrats d 1t_ obligatoire. 
en l'emission mn 
c! late lim ision ducs 
Fat 
en 1 | 
« s À ues 
Si IL — ES EXP \TION 


fin 
Lo jut m 3 1s pu 

ire di s dans Île « X mois 

1 l It «€ 

lalion peut faire 1 jet d'une demande de 
des délais doit formult iupres de l'offi 
les changes, 45, rue Saint-Dominique, à Paris, 
dans le mois qui précède la date d néreump- 
lion de la card des douanes fran- 
caises 


DEUXIEME PARTIE 


Ob'igations générales des importateurs. 


NOTIFICATIONS À EFFECTLER 
PAR L'IMPORTATEUR 


SECTION I. 


Après Le premier 


üinéa, ajouter: 


e L'imporlaleur doit faire connaitre à sot 
fournisseur «Ja date jiimite de conclusion du 
contrat \iison. 


que la date limits de 

Si le contrat ne peut prendre date certains 
avant Himite pour sa conclusion 
les pourpaiters devront être considerés comme 
sans objet jusqu'à <e que limportaleur ait 
éventuclicnent un le iicence », 


TROISIEME PARTIE 


Procédure de financement, 


Sectiox HI. — DISPOSITIONS COMMUXES 
AUX FPROCEUURES 


Suhstitucr au prumitif les dispositions 


sutvaliles 


« to Une estamanille PRE-A, PRE-B ou 
suivant le cas, idenlifie la procedure applica- 
ble à la lience d’nnportauion sur liquelo 


ele est appose, Corrélativement, l'office des 


changes reinet à limporlalen: qualre 
paires d'une fiche PRE-A, B ou C. 
Le premier numéro porté dans le cadre 


le l’estampille apposée sur la licence est le 
méime que celui de la fiche. est porté 
l'un et l'autre par le Crédit nationai, qui re- 
vêt de son limbre quat-: exemplaires do 
a fiche 

« Sur chaqne licence est indiquée une dato 
Jtnile de nirats et de dépôt 
des fiches entre les mains de Piatermédiaire 
agréé. Le déiu octroyé à parti: de l'émission 
de la licence pour formaté du dépot 
les dossjers peut être supérieur à deux mois 


suivant la nature deg produits en cause : 


lé 


voncinsion des 


a 2» Au plus tard à la date limite de dépôt 
des fiches PRE chez l'intermédiaire agréé, 
“importateur devra: 

Soit, n’a pas conclu de contrat, ren- 
voyer is exemplaires de Ja licence et de la 
fiche PRE à l'office des changes, 45, rue Saint- 
Dominique, à Paris; 

e Soit, s’il a conciu un contrat, transmettre 
à l'intermédiaire agréé: 

« La licence d'importalion (exemplaire blanc 
dit de payement): 

PRE 
indi- 


« Les quatre exemplaires de la fiche 


après avoir porié sur chacun d'eux les 


cations prévues dans le cadre réservé à cet 


effet, ainsi que sa signalure, 
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70 line Rolli ouse Stéflen, Mciz. — 
les d Cid IS, ( pou 95 Louis Block, Lille (2). 
PRE 1 pa uxquelles est accord Desprets, Liile. 
#13 (1: S. A. R. L. Rola Pernet et Paris 90 Albert Dumond, Lyon. 
ne 2). Pa: (68 Roger Roliando, Marseille. 
les | 2819 S. À. R. L. er et Co, Paris: — Pari 73 Mat is Tier, Marseille. 
\ 28%) S. A. R. L française sud-Fransit 196 Julien Philéas, Montpellier. 
Ma Il \ %3 Henri Dehfarge, la Rochele 
S. A. KR. LL. Tran Phocéen, Marseille, — uis Bourgu:2t Caen 
L'i Î fa na Mur 10 Louis 
| ( LI 2929 S, A LL Les Succesceurs de Léonce Ma Willocq, Liile. 
di C1 5 Reysson, Marseill . Marseille. Camille Henry burieux, Valenciennes, 
45, ù Don Paris, 1823 S. À, R. L s Successeurs de Perrin, 118 Paul Foslier, Valenciennes, 
e PRI Marseille, — 122 Francois Lejeune, le liavre. 
| at 2824 S. A. R. L. Marius Tier et fils, Marseliie. | 536 Henri Grisel, Boulogne. 
[AE nule d' À Marseill | 197 Léonce Rexsson, Marseille 
Der nordi R. L. Rollai ei Le, 551 Christian Wailliez, Valenciennes 
ce délai | 2996 A. KR. L. Catajan et Vial. Marseille. — | Elier Perrin, Marseille. 
| le Marsoille 680 Albert Lafosse, Rouen. 
ne { fiches 2827 S. A, R. L. Barbière et fs Mais Agrément provisoire, — José Micheiena 
qu I par les interm Manuel », Bordeaux Bordeaux. (pour | Bayonne. 
les déménazements seulement Agrément provisoire. — Francisco Recarte, 
Des | L 4 of par l'Of- | 2428 S, A R. L. Pepino et fils ‘Ancienne mai- Bayonne. 
fl { x à son Rey CT < 2) T ion (2) 
pou { ] DE 119 (‘Pour les déménagements u'ement). So Relevé des personnes morales auxquelles 
pourroi en 329 S. A. Delom et Ce, Montpellier. — Lagrement est retiré à titre définitif. 
« | d'importati dércon- 2820 S. A. R. L. Albert Lafoosse et Ce, Rouen. 200% (1) Agence maritime Louis Vincent, Pa- 
— ris (2). 
à chacune des procédus ; 2891 S. À. À. L. Agen maritime Deshayes | 267 Société Dekeirel et Hardebolie, Dunke: 
| et Ce, Caen. — Cherbourg. que. 
-90 2932 S. A. R. L. Agen‘e maritime et indus- 2069 Jansen ei. Dunkerque. 
QUE trieile L. Bourguignon, Caen. — Cher- | 2100 Compagnie des entrepôts de Valeneler 
Lui | S A. Anciens établissements Deket. | 2411 Société Miny, Calain et Williame, Ro 
ou» la douane Après rel et Hardebolle, Dunkerque, — Dun- ogne. 
kerque. Société Thomas Trapp and Sons, Bor 


uc celle ren doil inter 
venir 

« Soit lorsque. la 1 est entièrement 
utilisés ; 

« Soit, si elle n'est pas entièrement uliisée, 
l'importateur n'envisage plus d'em- 
plove | de dispar ible, 
eu pou tard à l'expiration du délai de vali- 
dilé de la licence 

« La licence distinclo éventuw nent dé- 
livrée pour le fret devra étre remi à Ja 
Banque domiciliataire en même temps que 
la licence afférente aux merchandises; 


« Go Si, en fin d'opération, le Crédit natio- 


nal conslate que l'importateur et l’intermé 
diaire agréé ont rempi les obligations résul- 
tant des cngazements souscrils par eux. i 
donn> mainievée de la caution et restitu: les 


engagements à l'intermédiaire ag 
cas contraire, le Grédit national 
dossier au ministère des finances (comptahi- 
lité publique) en vue du recouvrement des 
pénalités prévues audil engag nent; 

« Lorsque l'office des ehanges aura déli- 
vié à un impot ur une autorisation pré 
b'e dans les conditions prévues pal l'avis 305 
de € t ofti tiendra jii°u de licence 
d'imrortation pour l’a-complissement des Tor- 
malités prévues par les procédures PRE. La 
licence définit mpoortation, qui demeurera 
seule valahie à l'égard de !a douane, devra 
être remise aux ment dans les 
conditions prévues au graphe 6  ci- 
deser]s 


transmet le 


préala- 


fins d'apur 
para 


AVIS AUX IM:ORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 
Quarante-septième liste des personnes, rhysi- 
ques el des personnes morales auxquelles 


commissionnaire en douane 
vertu des dispa- 
des douanes. 


1 
ôment de 
a été arcordé ou retiré, en 
sitions de l'article ST du code 


40 d personnes physiques 
‘agrémeut accordé. 


Vincent, épouse Gaulle, 
Paris {3). 

Vintimille. 

Leic ine, le Havre, — Le Favre. 
— La Marlière. 
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Charles 


Joséphine Demarelz, Lille 


2893: Société Maison Wailliez, Valen 
Jettignies et Feignies 
2335 S. À. R. L. Henri Delafarge et C°, la Ro- 
ile. — Tonnay-Cnarentle. 
5 Socitié Agence aérienne Pams et Ce, 
Montpellier. Perpignan. 


CIENNCSE, — 


29 Relevé des personnes physiques auxque'les 
l'extension d'agrément est accordée. 
79 (1) Jules Charpiot, Mulhouse (2). 
Abhevillers (4'. 
332 Diogène Pi, Montpellier. 


Pert-Vendres. 


Edmond Laharrague, Bavenne. Hen- 
daye. 

912 Paul Gautlier, Saint-Malo. Dinard- 
Ple 

530 Roger Piffero, Monipelier Montpellier- 
F re L 

i9 Relevé des personnes morales auxquelles 


l'extension d'agrément est accordée. 


2049 (1) Société commerciale d'affrétement et 
de commission, Paris (2). — Dieppe (4). 

2093 Société Walcke et Ce, Paris. — Lvon 

2295 Société Léopold Suquet, Montpellier. — 
Montpellier-Frejorgues. 

2526 Société Ftablissements Fumex, 
Marigrane. 

2568 Société Charles Goudal et C°, Boulogne. 

Dunkerque. 

Ego-Roniface, 
Blanc-Misseron 

Soriéié navale Pelmas-Vicljeux, Paris. 
Le Havre. 


Lyon — 


Valenciennes. 


io Relevé des personnes physiques auxquelles 
l'agrément est retiré à titre temporaire. 


(1} Auguste Henriot, Besançon — 
suspension d'agrément de deux mois à 
Morteau (9). 


Ce Relevé morales auxquelles 
l'agrément à titre temporuire. 


2023 (1) Société Fuller frères et fils, Paris.(2}. 
— Suspension d'agrément d'un mois à 
Paris (5). 

société Edouard Dubois et fils, 
Suspension d'agrément de deu 
à Paris. 

9371 Société Genestal, le Havre, — Suspension 

d'agrément de six mois, à Paris. 


ües personnes 
est retiré 


Lille. 
X 


20982 


deaux. 


go Relevé des personnes morales avan! 
renoncé au bénèfice de l'agrément pou 
un bureau de douane déterminé. 


(t) Société Lemaire frères et fs, Dur 
kerque 1). — Lille-Lesquin (5). 
2580 Société Roche frères, la Rochelle. — Li 
Roche:le-Pallice, 
(4) Numéro du registre matricule. 
(2 Direction des douanes de rattarhement, 
(3) Bureaux de douane pour lesquels lagré- 
ment est valable 
(4) Rureoux de douane ponr lesquels Pexter 
sion d'agrément est accordée. 
(3) Bureaux de douane pour lesquels l’agré 
ment est retiré. 


2073 


Sociétés etrangères d'assurances. 

La soc'été étrangère d'assurances La Victa 
ria (société anonvime d'assurances contre Pin 
cendie), avant son siège à Berlin, à $ 
depuis le 19 août 1947. d'avoir auprès du ser- 
vice de l'enregistrement un représentant res- 
ponsab! e du payement des taxes et pénales 
susceplibles d'être dues à raison des deux 
agences établies à Paris, l’une 15, rue Saint- 
Marc, pour les assurances contre les risques 
de transports maritimes, terrestres et fluviaux, 
et l’autre, 2%, boulevard Haussmann, pour 
assurances contre tes accidents, le vol et l'in- 
cendie. Les opérations effectuées par la pre- 
mière agence étaient limitées à la France 
continentale, celles du ressort de la seconde 
s'étendaient à la France métropolitaine et à 
l'Algérie. 


La société étrangère d'assurances, La Vic- 
toria, de Berlin (compagnie d'assurances gé 
hnérales), avant son sige à Berlin, a 
depuis le 19 août 1947, d’avoir auprès du 
service de l'enregistrement un représentant 
responsable du payement des taxes et nena- 
lités susceptibles d’être dues à raison de 
l'agence établie à Paris, 28, boulefard Haus:- 
man, pour les assurances sur la vie, et dont 
les opérations s’étendaient à la France tmé- 
tropolitaine et à l'Algérie 


lmp des /ournanx officiels, 31, quai Valtaire. 


Paris 
Le Préfet, 


directeur des Journaux officiels, 
Pisuar CASSAGNEAU. 


Us 


ui 


servée 


rach 


Cour 


al 
ai 


tions. 


1 
72 


suivan 


143 
1.100 : 


2,077 


5.440 


4.261 


et non 
28 
1,130 1 
1.226 4 
1.342 1 
520 2 
1.047 
198 73. 
5.297 3 
108 3 
+10 
3. 
0.920 3, 
4.097 4. 
1.19% 4 
1,368 4 
1 537 
616 4. 
4.189 4, 
4.802 4. 
1.971 4, 
0.067 5. 


L 
{ 
L 
(Ancis 
Soc 
R 
| 

| 
| 

| == 
| 
| | 
| | 
| 
| 8.194 
| 9.055 
| Le 1: 
sera ef 
| l'échéa 
| nent 

| | 1518. 
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ANNONCES 


LES ANLIONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Tirages financier | 


LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anci.ns Etablissements L. SAKSON et J. BLANC Reunis) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.560.000 F 
SièGe SOCIAL: 40 A 46, AVENUE JEAN-JAURES, 
AGEN (LOT-ET-GARONNE) 

Registre du commerce: 


Agen n° 92 B 


Oigations 4 0/0 1942 de 4.000 F. 


Tirage du 9 juiliet 1949, 


Usunt de la faculté que la Société s'est ré- 
servée lors de l'émission, elle a procédé au 


rachat en Bourse et à l'annulation dans le 
courant de l'exercice écoulé, de 154 obliga 
tions. Al ne restat donc à tirer au sort due 


les 72 obligations dont Les numéros sont ‘es 
suivants : 


153: 227 299 672 721 8:38 968 
1.100 4.124 1.159 1.94 1.556 1.517 1.918 2.006 
2.077 2,381 2.498 2.7 114 3.110 3.29 3.5: 
3.440 3.527 3. 4.005 
4.261 4.957 4.64% 4.649 4.659 9.13 
5.913 5.499 5.613 5.703 6.043 
6.845 7.300 7.993 7.094 7.725 8.093 8.118 8.160 
8.101 8.221 8.459 8.49% 8.721 8.816 
9.055 9,126 9.128 9.343 9.527 9.792 9.750 9.965 

Le remboursement de ces 72 obligations 
sera effectué à parür du {er juin 1950, date de 
l'échéance du coupon numéro pair, conformé- 


l'article 3 du décret du 30 ociobre 


1918. 


Obligations sorties aux tirages précédents 

et non encore présentées au remhoursement. 

123 


— 


2s 203 71! 7131 7154 
786 834 919 989 1.048 1.090 1.123 1.128 
1.130 1.134 1.192 1.174 1. 1.% 
1.226 1:228 1,232 1.926 1:35 
1.342 1.521 1.505 
1.480008 2: 2 ) 2,2 
2.292 2,306 2.32 2.0 2.994 2.%. 
2,620 2.620 2,652 2,602 2.6 
2.191 25804 2,830 2.995 2,955 2 
2,047 3.049 3.050 3.053 3.060 3 
5.198 3.204 3.229 3.251 3.261 3 
5.297 3.909 23.300 3.210 3.351 3 
5.108 3.118 3.426 3.509 3.514 3 3. 
910 3.617 3:627 3.097 3. à. 
3.790 8,791 3.846 3.807 9.883 3. 
0.920 3.945 3.949 3.954 3. 3.980 3.985 3.% 
4.097 4.053 4.062 4.065 4, 4.036 4.110 4,112 
1.12% 4,1% 4.153 4.154 4. 1.184 4.203 4.217 
1.508 4,34 4.414 4.465 4.4 4.413 4.485 4.501 
1.937 4,969 4.57 4.596 4.6 1.604 4.699 4.814 
1.616 4.627 4.638 4.641 4. 4.654 4.671 4.670 
1.589 4,699 4.708 4.740 4. 1.791 4.884 4.889 
4.802 4.908 4.917 4.922 4.996 4.955 4.961 4.969 
1.911 4,980 4.988 4.991 4.993 5.024 5.029 5.038 
0.067 5.069 5.093 5.009 5.126 51440 5.153 0.165 


| 
| 


100 
760 
912 
027 9: 
9.956 9.: 
9.565 9. 
697 


ViLEE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans ces 10.090 obligations 6 0 Q 


46 5.274 5.286 
0.129 9.499 5.444 
5.990 5.392 
».112 9, 
! ou! 
4 
5.061 
125 
"1 
G.üin 
it) 
6.859 
31 
1, 
7.300 
Le 
N.076 
(0 
9,186 
9.634 
9,414 9.991 9,92 


de 10.000 F, émises en 1241. 

NUMEROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES 
des l'dcs remboursements cireu- 

| | 
1 {er juin 1950...... 10,000 120 
3 — 9.115 153 
4 8.632 512 
9 118 | 65 
il — 1960... | 769 
1963: 1.887 | 
10.000 
Le tirage au sort s'effecluera ce la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à ainortir seront appelées au 
remboursement à partir de ce numéro, sui 
vant ja suite malurelle des nombres, 
lenu des obligations ameortics ou ichelées 
antérieurement, jusqu'à concurrence du nom 
bre d'obligations dont l'amortissement est à 
efflectuèr. Pour l'application de ces dispo- 


sitions le 
succédant 


ae 


au 


numero 


sera considéré 


Numéro, 


rhier 


comme 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
68, RUE à PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 


DE LA 
Sociëté nantaise d'électricité. 
rteurs d'obligations 3 5'4 0/0 de 
Ju té nantaise d'électricité, en 
par suite de sa nationalisation (lai 
ivril et décret d'applicati du ?1 mai 
intorrnes qu | usé la fa- 


procéder 


à l’amortisso- 


squence, Îl ne sera pas effectué de 


eurs ont été effects 


Bourse. 


SOCIETE IMMOBILIÈRE DU BEARN 


ANONYME 
CAPITAL 16.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL : 

PLACE  CLEMENCI Basses PYRÉNÉES) 
Registre du Pau, 7195 
Obligalions hypothécaire 


LISTE NUMERIQUE 


Des 1.320 obl'£ations seoriies au troisièma 
tirage au sort du lundi 27 juin 1949 et 
mant la îtotaliié des titres à amow“ir au 
16 août 1949 obligation: rem- 
boursables à 500 F); 


Des obligations sorties aux tirages anté- 
riours ct non encore présentées au rembour- 
sement. 


Les seront! 


| ANXFES |! | 
| d'amor- d'amor- 


tie emept. || |tissement, 


à 1 19 7.076! 13 
3.576 3.76 17 1.718 48 
78) à 785! 7 1.796! 18 
800 et 3.801 47 
806 à 3.875! 47 48 
3: 17 7.94%] 18 
1. 17 | 48 
4T | 7.976! 48 
17 7.992 13 
7 || 8.020! 13 
1.3 47 | 8.057! 13 
1.91 47 8.252] 13 
1.206 à 4.298] 47 | 13 
1.405 à 4.24) #7 8.379} 13 
1.457 à 4.468] 17 8.187} 15 
7.443 à 7.450 58: | | 13 
7.456 à 7.166] 48 | 8.55] 43 
1.651 à 1.090) 43 | 8.568 43 


L2 
\ 
L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
5.473 5.200 2.213 5.291 : 21 | 
0.203 5.010 3.326 5.850 5.45 
2.418 D.485 5.52 
5.212 5.502 5.568 5.060 
5.013 5.609 5.61 
5.796 5.812 5.838 5.840 5.84 
5.907 9.954 5.946 5.94: 5.9 
6.005 6.023 6.04 6.043 
6.085 6.088 6 108 6.100 6.11 
| 6.153 6.136 6.159 6,171 6.%? 
| 6.292 1.296 6.304 6.328 G.54 Le 
6.1 097 6.442 6.596 6.94 7.000 | 
6.574 6.659 6,702 6.70 liquid 
6.809 6.812 6.85 au 
6.868 6.934 6.956 6.941 1936 
7.061 065 7.094 7.104 7.12 uité réservée lors de miss 
1.25 K.9286 7.287 7.338 7.411 par voie de rachats en Bourse RS 
7.562 066 7.600 7.668 7.68 nent du goût 1949 
7.701 2.857 7.858 7.891 7.9 En 
8.258 .297 8.337 8.309 5.30 trace au sorl. 
37 9.028 9.056 9.06 
110 9,598 9.60% 9.6 
| 
| | 
F 
| 
= 
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Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE EOCIAL: RUE DE A PARIS 
R. C.: no 40171. 


Obligations 5 0/0 1011 de 2.000 F. 


Huitième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société à procédé par 
voie de rachats en Bourse à son umorlisse- 
ment 1e aoû! 1939, 

En conséquence, il ne sera pas 
tirage au sort, 


effectué 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rembourse- 
ment. 


ANNÉFS ANNPES 
NUMEROS d'amortis- NUMEKOS d'amortis- 
sement, sement, 
5 16 12011 47 
52 47 13021 46 
230 13112 47 
47 1:278 45 
47 13520 16 
83 47 150%; 46 
#73 47 13778 46 
16 12781 16 
999 16 12802 45 
979 17 11122 47 
4014 42 4118 47 
40:10 47 11743 46 
4065 17 11527 45 
4083 47 15117 16 
427 47 15140 36 
21932 15 47 
2641 44 19797 47 
47 15853 47 
4811 45 16111 47 
16256 17 
4860 46 16206 46 
5979 47 1664 47 
5002 45 1687: 47 
6059 47 16019 46 
6079 17 16060 46 
6:71 47 17172 17 
6123 45 17290 47 
612 17423 47 
1730 46 
6687 47 1766: 47 
6778 47 17340 46 
6:97 47 47 
6s12 47 18007 46 
602 18126 17 
7058 17 18266 47 
7238 42 41 
1239 16 47 
729 41 18552 47 
47 181060 46 
7853 47 18701 47 
7854 41 18731 47 
47 1Ss61 471 
7949 7 47 
8027 47 45 
8038 47 19005 
8108 46 19228 
8223 17 46 
8877 47 19719 47 
9180 46 20517 49 
0652 47 20629 42 
0825 47 20623 43 
981,2 47 20627 46 
OUR 17 90720 46 
10881 5 20757 46 
43 47 
11626 36 20912 47 
41620 47 21009 47 
41940 12 21289 46 
42271 46 2160) 46 
42390 21883 47 
47 22300 41 
42190 16 32350 47 
12872 45 22474 
42915 47 22479 En 
12029 47 23210 47 
43 22477 40 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- 
sement, sement, 
23732 26820 47 
23:16 16 26915 17 
2826 55 27107 47 
47 27156 
21213 45 27218 16 
21524 43 27442 47 
21902 43 27411 47 
21368 47 27589 47 
47 276$ 465 
21638 47 2131 
21865 15 28108 17 
45 47 
21923 47 28327 46 
24986 46 928123 46 
41 284% 10 
95471 28433 
47 2661 47 
41 2884) 47 
975805 46 47 
45092 7 47 
26208 46 90552 46 
26242 45 47 
45722 47 20987 47 
26737 45 29813 46 


L'amortissement de 1948 a été couvert par 
rachats en Bourse. 


Chambre de Commerce d'Oréans et du soiret 
Œlablissement public régi par la loi du © avril 1898.) 
1, prace pu Marrror, ORLEANS (LOIRET) 


Obligations de 5.000 F G 1/2 0/0 1949, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Années et nombre de titres à amorlir. 


Total: 6.000 obligations. 
PP 


VILLE DE DIJON 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1949 de 65 millions de 
francs divisé en 6.500 obligations de 
10.600 F nominal et amortissable en trente 
ans. 


Dates des ameortissements 
et nombre de titres à amuwrtir. 


ter juin 1950...., 827 der juin 1965...., 197 
— — 1966...., 209 
—  1961..... 221 
— —- 1968... 
104 — 1969..... 219 
1955... 410 1970..... 261 
4950. .... 117 — 1971..... 280 
— 1956... 131 — 1973... 914 
—  1959..... 139 — 1951... 
—  1960..... 147 
—  419%1..... 15% — 1976..... 374 
— 1962... 16 1977... 3% 
— 1963... 15% — 1978... 420 
— 1961... 186 — 1979... 416 


Total: 6.300 obligation: 


DOCKS REMOIS 
LE FAMILISTERE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE 


SIÈGE SOCIAL: À, RUE DE TALIPYRAND, REIMS 
R. C.: Reims 904. 


Usant de la faculté qu'eile s’est récrryés 
au moment de l'émission, cette sociéta a 
procédé au rachat en Bourse de Gil va. 
tions 4 0/0 1916 dont le troisième amoriisse. 
ment est prévu pour ie 15 août 1919. 

En conséquence, aucun tirage ne sera ef. 
fectué en juillet 1949. 

Les amortissements précédents ont 
réalisés par voie de rachats en Bourse, 


(ans D'ADJUDICATIONS | 


Préfecture du département du Nord. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 17 de Paris à Lilie. —… 
Remise en état de la chaussée pavée entre 
les points 55.944 et 57.253 au territoire de 
Faumont. 


ADJUDICATION 


à LILLE, en l'hôtel de la Préfecture, le mard 
9 août 1949, à quatorze heures trente. 


Le mardi 9 eoût 1949, à quatorze heures 
trente, il sera procédé en séance publique 
par le préfet du Nord, assisté des auires 
inembres du bureau d'’adjuditation et en pré- 
sence de l'ingénieur en chef du servie 
ordinaire dans les formes rég'ementaires, à 
l'adjudication, au rabais, sur soummissions 
cacheltes, des travaux ci-après désignés: 


Désignation des trataux à exécuter. 
Route nationale n° 17. — Remise en de 


la chaussée pavée entre ies points 55941 et 
97.293 au territoire de Faumont: 
Montant de l’estimaton: 
Somme à valoir... 696.423 F, 
20,200 (000 F. 


Cautonnement provisotre: 158.40 F. 
Cautionnement définitif: 317.000 F. 


CONDITIONS PAiNCIPALES DE L'ADJUDICATiON 
(Article 10 du décret du 6 avril 1942.) 


L — lièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par appiicaton ds 
l'annexe à l’artcle bis des c'auses et condi- 
tions genérales, être soumises au visa préala- 
ble de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
de forclusion, être déposées dix jours au 
moins avant celui de l’adjudication, entre les 
mains de (M. Elienne, ingénieur en chef du 
service ordinaire, 171, boulevard de ja Liberté, 
à Liiic. 

Celui-ci les visera et les remettra au «èpo- 
sant contre décharge cinq jours au moins 
avant celui de l’adjudication. 

A l'appui de la pièce indiquant son inter 
tion de saumissionner, l'entrepreneur pourra 
joindre une attestation ‘de son groupement 
professionnel spécifiant son affiliation et 51 
quaiification. 

I] — Comrnunicalion des pièces des projets 
aux entrepreneurs. 


Les pièces des projets seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepié 165 
samedis, dimanches et jours fériés, de ncui 
heures à onze heures trente et de quatloriè 


heures à dix-sept heures: | 

4° Dans les bureaux de da préfecture (1° d: 
vislon, travaux publies, 4° étage, annexe 
porte 431); 


H 


Pri 
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% Dans les bureaux de l’ingfnienr dn ser- 
vice ordinaire à Douai, 51, quai d'Alsace 


{ar étage). 
— Envoi des suumissions. 


Les roncurrents adresseront leurs soumis- 
sions avec les piècés menlionnées à l'artt- 
tic bis dés causes et conditions géné- 
rales, par leïtre recommandée à l'une des 
adresses suivan'es: 

4o Au préfet du Nord, à Lille; 

20 M. EL enne, i chef du ser- 
vice ordinaire, 171, boulevard de la Liberté, 
à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres re- 
commandé®s expirera le dernier jour non 
trié précédant la voile de l'adjuditation à 
size heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront pnsté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne se- 
pont pas admises. 

Fait à Lille, le 8 juiliet 1949. 

Le préfet Nord, 
Pour le préfet du Nord et par délegation: 
Le secrétaire général, 
SECOND, 


LPS PPS PPS PIS 
Préfecture du département de la Manche, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 13. 
Commune de 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 
ÿ sera procédé, en séance publique, par le 
réiei de la Manche, assisté des autres mem- 
res du buüurcau d'adjudication et en présence 
de l'ngénieur en chef des ponts et chaussées, 
dans Îles formes réglementaires à l'adjudiea- 
tion, sur soumission cachetée, des travaux de 


Reconstructien d'un pont en béton armé de 
33 m 50 de portée totale, à quatre travées, 
sur la rivière La Taute, à Saint-Hilaire- 
Petitville. 


Le bureau d'adjudication se réunira Île 
6 août 1919, a dix heures trente, à la préfec- 
ture de la Manche, à Coutances, pour arrêter 
la liste des entrepreneurs admis à sournis- 
sionnér. 


Montant approximatif des travaux: 30 mil- 
ns. 


Montant du cautionnement définitif: un mil- 
lion. 


L'adjudicdtion sera basée sur un d'tüil es- 
timatif préparé par l'administration quant aux 
quantités, et complété par les soumission- 
aaires quant aux prix uniluires, 


CONDITIONS PSINCIPALES DE L'ADJUDICATIGN 


L — Demande d'admission. 


Les demandes d'admission accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe à l'ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef, 
et celles devront lui parvenir avant le 5 août 
1919, à seize h'ures, terme de rigueur. 


I. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concon- 
rir sera arrêtée par le bureau d’adjudication, 
Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
“voir été appelé à présenter s°3 observalions 
devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à 
l’'adjudication seront avisées ultérieurement et 
directement, par lettre recommandée, de ja 
date de l’adjudication. 

Les pièces remises par Îles personnes non 
admises leur seront renvoyées, avec l'avis 
que leur demande n'a pas été accueillie. 


IH, — Communication des pièces du projet 
enbreépreneurs. 


Les pièces du projet seront commmriquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté Îles 
dimanches et jours fériés: 
vision, #%° bureau) de dix heures à 
heures et de qualorze heures trente à seize 
heures trente; 

29 Dans les bureaux de M. Gouet, ing 
des ponts et chaus<ées, à Cherbourg, de neu 
heures à midi et de quatorze heures à dix- 
sept heures; 

39 Dans les bureaux de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, cité administrative, à 
Coutances, de neuf heures à midi et de qua- 
lorze heures à dix-sept heures. 


1° Dans les bureaux de la préfecture (3% di- 


Un programme sommaire résumant l’objet 
de l'entreprise, la description des travaux, àe- 
compagné de croquis très sominaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dis- 
posilions d’ensmble des principaux ouvrages, 
sera envoyé aux entrepreneurs el aux inlé- 
ressés qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef. 


Fait à Coutances, le 21 juillet 1949. 


Le préfet, 
L. LEBAS, 


Préfecture du département du Nord, 


PONTS CHAUSSÉES 


RIVIERE DE L'ESCAUT 


Reconstruction du pont de la Concorde 
à Trith-Saint-Léger, 


ADIJIUDICATION 
à LILLE, en l'hôtel de la préfecture, 
le 31 août 1949, à quatorze heures. 


Le 31 août 1949, à quatorze heures, il sera 
procédé en séance publique par le préfet du 
Nord, assisté des autres membres dn bureau 
d'adiudicalion et en présence de l'ingénieur 
en chef du service des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Caluis, dans les formes 
réglementaires, à l'adjudication, sur offres de 
prix, des travaux ci-avrès désignés: 

Désignation des travaux à exécu'er, — Re- 
construction du pont de la Concorde. à Trith 
Saint-Léger (C. D. ne 288): 

Premier lot: construction du tablier mé- 
tallique ; 

Deuxième construction des culées. 

Cautionnement définit: 1/30 du montant 
des soumissions. 


CONDITIONS PRINCIPALES SE L'ADJUDITATION 
(Article 19 du décret du 6 avril 1942.) 
1 — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de 
l'annexe de l’article 8 bis ds clauses et con- 
dilons générales, êlre soumises au visa préa- 
lable de l’ingénivur en chef, devront, à peine 
de forclusion, êlre déposées dix jours au 
moins avant celui de l'adjudication, entre ‘les 
mains de M. Dumas, ingénieur en chef du 
service des voies navigables du Nord et du 
Trenet 171, boulevard de la Liberté, à 

Celui-ci les visera et les remettra au dépo- 
sant contre décharge cinq jours au moins 
avant celui de l’adjudication. 

A l'appui de la pièce indiquant son inten- 
lion de soumissionner, l'entrepreneur joindra 
la preuve qu'il est régulièrement inscrit au 
comilé professionnel de la profession à la- 
quelle il appartient et qu'il est en règle avee 
lui. Cette preuve consistera dans la produc- 
tion d’une attestation du comité professionnel. 


IL — Communication des pièces des projets 
aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées 

aux enirepreneurs tous les jours, exceplé les 

samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 


nze heures trente et de quatorze 
iX-SCHN heures : 


uvuresz 

lo les bureaux de la prélecture 
ire division, travaux publics, a xè de la 
préfecture, 171, boulevard de la Liberté, à 
Lill 


-° Lans les bureaux de l'ingénieur du ser- 


vice des Voies navigables (arromdissement de 
nnes}, 10, boulevard rpeiux, à Va- 
nes 
- Envoi des 

Les ‘urren!ts airesse leurs soumis- 
les pièces mr l'arti- 
cle bis des clauses et « li es, 
par ietire recommandée à ine des adresses 

vantes 

fo 


du Nord. À Lille : 
2° A M. Dumas, ingénieur en chef du ser- 
vice des voiles raw 174, boule: ard de 
la Liberté, à Eille. 


Le délai pour la réception des lettres re- 


commandées exnirera le dernier non 
férié précédant la vrile de l’adjudicatton, -à 
seize heures, terme de rigneur. 

Les qui parviendront postérieu- 
rem nt à l'expiralion de ce délai, ne seront 
pas admis”s. 

Fait à Lille, le M juillet 1949. 

Le préfet du Nord, 
Pour le préfet du Nord et par délégation 
Le secrétaire général, 
SECOND, 


Demandes 


M. Walter (Robert), demeurant 48 avenno 
Vieltor-Hugeo, à Clarhart, sollicite da Lirde des 
Sceaux, pour son beau-flls Durcellier (Jean- 
Louis-Yves-Philippe)}, né le 27 juillet à 
Châteauroux (Indre), j'autorisation d'ajouter 
à son nom celui de Waiter. | 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des céc'aralions d'associations : 75!» ia ligas 
iDéeret du 16 avril 1048, at 4er) 


&SSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 1 août 1904.) 


20 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecttre 
de Monlinçon, Le Véro-CLUB COMMENTANEN. But 4 
Sport sychsie: ransiert du siège serial du 
café de la Mine au restaurant Thavenet, 13, 
piace du à Commentry. 


à juillet 1949. Décleration à la préfecture de 
police, L'Aroiale d'anciens combattonts Les 
REVENANES DU 1069 RÉGIMENT D'INFANIELIE trans- 
fère son siège social du 68, rue de la Goutte» 
d'Or, Aubervilliers, au 4, rue Min, Paris. 
G juillet 1919 Déclaration à la sous préfecture 
de Büne. GROUPEMENT DE LA PROPRIÉTÉ DK 
BONE Sa néGlox But: défense des ratérèts 
de la propriété bâtie, examen des moyens 
propres à diminuer kes charges qui la grèvent, 
execulion de loules détaarehes utiles auprès 
des pouvoirs publics, création d'un centre de 
relations pour les propriétaires, intervention 
en conciliation, arbitrage et en juslice pour 
fixer la jurisprudence en matière de lovers, 
organisation de services destinés À faciliter 
aux adhérents la conservation, la mi en 
valeur de leurs immeubles: mise en œuvre 
de tous moyens de proprigande Sièze social; 
», rue Perregaux, Bône. 


juillet 1949 Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Gresse, Les CAGNES-SURe 
MEs. But: entrelenir el resserrer les liens de 
bonne camaraderie, organiser des expesitions, 
concerts, conférences, ete. Siège socim: cha 
leau-musée de Cagnes, salle Auguste-Renoir, 
Cagnes-sur-Mer, 


| | 

| | 

| | 

| 
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7 juiliet 1939, Déclaration à la éou:-préfecture 
Vienne. GROUPEMENT D£ DÉPENSE DRS USAGENRS 
DES DU PÉAGE-LE-ROUSSILLON, Bul: défense 


des inlérôts des usagers, Siège social: café 
Foray, place Morand, au 

7 juiliot 1919. Déciaration à la sous-préfeclure 
de Langon. Foyer nUnAL CoIMènEs, Bul: ren- 
forcer la solidarilé morale des habitants en 
organisant dus loisir collectifs dans la Ccom- 


miune, siège social: M  Bruzel, secrétaire, 
Couneres 


7 juiliet 1919. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Péronne. ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONMERS 
DR GUERRE ET DÉPONTÉS DE But: 
LR 


secourir les anciens prisonniers de guerre 
déportés dans 1e besoin. 
de Monchy-Lagache, 


7 juillet 1919, Péclaration à Ja sous-préfeciure 
d'Avesnes, CIVÉé-CLOR DE MAUBEUGR. But: expan- 
sion de la cullure cinémalograghique par €ou- 
férencgs el projections, Siège sx lal: café de 
la Bourse, Maubeus 


41 juillet 1919. Déclaration à Ja préfecture 
d'Indre-et-Loire. PiNG-Poxc-CLUR p£ Lançay. But: 
la pratique du tennis de lahle. Siège social 
mairie ae Larçay. 


42 juillet 1919, Déc'aralion à la sous-préfecture 
de Forcalquier. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D£ 
LA RÉGION FoncarQuiEr. But: élude et 
fense des intérêts moraux et maléricis de 
familles rurales, Siège social: 1e « Siinonelte », 
Forcalquier. 


42 juillet 1919. Décharalion à Ja préfecture de 
ASSOCIATION FRANCAISR DE ZOOTECHNIE. But: 
avoriser, par des moyens scicnli fque :, l'arné- 
lioration des conditions techniques de la pro 
duction animale: rechercher, à cet eilet, la 
collabor ation de tou!es personnes où Orsanisa- 
lions publiques ou privées intéressées, Siège 
social: 16, rue Claude-hernard, Paris. 

43 jul'let 1919, Déclaration À la sous-préfecture 
d'Avesnes. MAISON DE LA FAMILLE M MAUBEUGE. 
étudier et défendre les droits et in! térêts 
matériels et moraux des familles: rens cianer, 
par tous moyens, les familes sur leurs droits 
créer ou gérer des services familiaux. Sie 
social: cilé-jardin de Sous-le-Bois, Maubeu, 


Déclaration à préfecture 
hasse, Siège 


Boulenger 


15 juillet 1919 
d'Arras. Les But: 
social: Auchy-les-Hesdin, chez M. 
(Oscar). 


16 juillet 1949. 


Déclaration à la sons-préfec- 
ture de Roanne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POrPU- 
LAIME CourTouver, But: organisation du 
fonctionnement dez écoles ‘ibres 
Coutouvre, recrulement des directeurs #1 
maîtres. Siège social: école lilwe des files de 
Coutouvre. 

48 juillet 1949. Déclaration à Ja préfecture de 
lice. La Fédération nalionale des 
jons de défense de la propriété famitia’e 
change son titre, qui devient FÉDÉRATION Ka 
SIONALE DE LA PROPRIÉTÉ FAMILIALE. Même siège 
social: 30, rue de Châleaudun, Paris (#1). 


48 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
{a Martinique. AS<OCIATION DES ANCIENS PRI-ON- 
NiEns D£ 1999-1945, SRCTION MARTINIQUE. 
But: resserrer les liens de carmaraderie entre 
ses membres, défendre leurs intérêts 
riels et moraux, développer l'entraide el 
assister, dans toule la mesure de <cs moyD»s, 
les adhérents ct “essieux. Kiège 
social: À Beauséjeur, angle des 41-43, rus 
Garnier-Pagès, et 18, rue F1 &is-Arago, Fort- 
de-France, 


48 juillet 1949. Déclaration à la sous-préiec- 
ture de Caslres. ASSOCIATION DES CHASSEURS ET 
DES PROPRIÉTAIRES SAINT-AMANCET, But: lulie 
contre le braconnage, repeuplement en gibier. 
Siège social: mairie de Saint-Amancel. 


49 juillet 1949. Déclaration à la sous-prélec- 


ture de Bayeux. CENTRE PUBLIC D'APPRENTISSAGE 
pK Bul: 
scolaire au centre d'apprentissage, 
les liens de soiidarité entre le 
renussage el lës famil'es 
ce public 


Bayeux, 


création d'une coopérative 
résserrer 
centre d’ap- 
Siège : cen- 
Montfiquet, 


d' rentissage, Trac 


dre le scjour agréable et facile dans la 


illet 1919. Déclaration à la préfecture 


de Coutances. AY ANI-GARDE DE GFFFOSSES, 
pratique des exercices * physiques el nolam 
ment du foüthail 


Gé 


mairie de 


t 1919. Déclaration à ia préfecture de 
RÉGIME  INTERPROFESSIONYEL DE PRÉ- 

permettre à tous les organismes qui 
treront la constitution un régime de 
et de prévoyance au profit de leur 
rsonncl où de leürs membres sans qu'il 
nisse à aucun motnent, ni en aucune façon, 
er aucun bénéfie. Siège social: 9, rue 


Pilet-Will, Paris (9%). 


90 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
olive, SOFIÉTÉ PÉDAGOGIQUE DES DIRECTEURS ET 
DIRECTRICES D'ÉCOLES PUBLIQUES DU DÉPARTEMENT 
DE LA But: modif apportées aux 
statuts, dans la composition du bureau et 
au sège social, qui est trans'éré du 41, ruc 
des Jeûneurs, vu 42, rue Dussoubs, Paris (9). 


21 juillet 1910. Déclaration à la prétec! tre de 
de l'Eure. SOCIÉTÉ DE CHASSE INTERCOMMUNALE 
DE SAQUENVILLE, SAINT-MARTIN-LA-CAMPAGNE, AVI- 
RON, MESML-FUQUET. repeupiéement en 
giber ét répression du br: vonnage. Siège 
sociai: mairie de Sacquenville. 


21 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'EXPANSION CULTURELLE DE LA 
FRANGR D'OUTRE-MER. Tran:fère son siège social 
du 21, avenue de Messine, Paris, à la librairie 
Arts et lelires, 11 bis, avenue Victor-Iugo, 


Paris. 


22 juil 19:19, Décjarat'on à la préteclure de 
poiice R. P, ROGLEMENT INDUSERIEL PODE STA. 
But : interprifessionnel de football, Si è£ 
social: 32, avenue des Piliers, à la de 
Saint-Hilaire, 

25 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. AMICALE DES ANCIENNES STAGTAIRES DE 
L'ÉCOLE NORMALE NATIONALE D APPRENTISSAGE DE 
But: pédagogique. social: 
rue Reclnsane, Toulouse, 


sie 


25 juiliet 1919 Déclaration à ia sous-préfec- 
ture du Havre. SYNDICAT  D'INTIATIVE DES 
(rRANDES-DALLES. But: rechercher et recumman- 
der tout ce qui peut contribuer à Ja prospé- 
rilé dé la station balnéaire, à l'amélioration 
de la plage, de hygiène, des condili ins d'ac- 
cès el d'habitation du pays, protection des 
sites, et généralement tout ‘e qui pourra ren- 


ndes- 


tion des Grande:-Dalles, Siège social: G 
Dailes, au dmnicile du préskient. 


Déclaration à la sous-préfec- 
SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
repeuplernent du gibier 
souci. 


juillet 1919. 
ture de Bar-$ur-Aube, 
Bul: 
ct répression du bracotinage, Siège 
mairie de Rosnaÿ- l'Hôpital, 


25 juillet 19190. Déclaration À ia sonsmréfecture 


de Bar-sur-Aubhe. ALLIANCE SPORMVE PRÉCY- 
LESMONT, But: fiatball, sports. Siège social: 
école de garçons de Les smont. 


> juilet 1949 Déclaration à la prétc'ture de 
Melun, La BOULE SPORTIVE DE (COMBS-LA-VILLE. 
But: pralique et diffusion du sport boules. 
Siège social: café Lafont, rue de Quincy, à 


26 juilet 1949, Déclaration à Ja sous-préfec- 
de la Châtre. CANTINE SCOLAIRE DE LA BRER- 
THENOU x. But: Journir un repas chaud aux 
enfants des écoles. Siège social: maire de la 
Be UXx. 


96 juiliet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Châtre. CANTINE SCOLAIRE DE LA POU- 
umiène. But: fournir un repas chaud aux en- 
fants des écoles. social: école de la 
Poulinière, commune de la Berthenoux. 


926 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. EGLISE ÉVANGÉLIQUE INDÉPENDANTE DE 
Bui: assurer la célébration 
du culle protestant évangélique et pourvoir 
en tout ou parlie aux frais et besains de 
ce culle et des œuvres chrétiennes qui S'y 
rattachent, Siège social: Nogeut-sur-Marne, 
4, Truc Théodore llonoré. 


26 juil'et 1959. Décloration à La préfecture 
de Scine-et-Oise. SYNDICAT DE  L'IMMPURIR 
IH B. M, 59, RUE DE LA BELGIQUE, à MEUnoN 
Siège social transféré du 70, rué d: La Pel. 
gique, à Meudon, au 3, avenue Paul-Bert 
à Meudon 
26 juillet 14949. Déclaration à la préfe {u 
d'Arras. AMICALE LIBÉRATION- Rut: ven 
en aide aux mernbres et aux familles da 
groupement de résistance Lihé-Nord. 
social: 11, place Ferrer, Avion. . 


27 juillet 4949. Déclaration à la sous-préfec 
lure de Dunkerque. ASSOCIATION  FAMILIAIG 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE DUNKERQUE. But: ges. 
tion et administration des écoles libres da 
Dunkerque. Siège social: 4, rue de Fürues, 
à bunkerque, 


97 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ DE L'ENFANCE DU 3° ARMRONNISSE- 
MENT. But: s'intéresser à toules questions 
concernant la santé physique et morale da 
l'enfant, sur un plan striclement laïque el 
neutre. Siège social: mairie du à arrondis. 
seinent, 


28 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Reims, COMITÉ PRES ŒUVRES SOCIALES DE 
LA RÉSISTANCE DE LA Manxe, But: aide à toutes 
les victimes de la répression, notamment aux 
familles et enfants fusillés, des vielimes 
des combals de la Résistance, des internétsg 
et déportés. Siège social: 44%, rue Carnat, 
Reiras. 


23 juillet 1919. Péclaralion à la sous-préfec. 
ture de Vienne. La SAUNT-HUBERT DE MEYSSIrZ, 
souiélté de chasse. But: repeupement du gi- 
bier, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Meyssiez. 
juillét 199. Déclaration à la préfecture de 
Nühev. AMICALE DU PERSONNEL DE L'ÉCONOMAT DES 
CENTRES D'APPRENTISSAGE DE L'ACABÉMIE PE Naxcy. 
Bul: développement des liens d'amilié et 


u'entr'aide professionneile €eylre ses adhé- 
rents. Siège social: Calc place Nlauislas, 
Näucy. 


23 juillet 1919, Déclaralion à Ja préfecture de 
Hori.vævrt (office breton de tourisme panccel- 
tique et mondial). But: développer Île tou- 
risme et les dd intercelliques. Siège s0- 
“ial: 59, Bois Herce, à Nantes. 


93 juillet 1919. Déclaration à la préfecture da 
la Iaute-Vienrnie. COMPAGME DU VASE D'OR DE 
Fravce, resnetlre cadean co:leclil en por- 
eclaine à tous ses favoris sports et aris. 
Siège social: 4, rue A.-karhès, Limoges, 


50 juillet 1919. Déclaralion à la préfecture de 
UNION SPORTIVE DE TROISSEREUX. Put: 
la pratique des Sports, de quelque nature 
qu'ils soient. Siège social: mairie de Troisse- 


ter août 1949. Déclaralion à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POrC- 
LAIRE D'ERQUINGUEM-LYS, But: gestion et admi- 
nistralion des écoles libres d’Erquinghera. 
Siège sociu: 48, rue Delpierre, à Erquin- 
ghem-Lys. 


er août 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Grenoble, LA  SaiNtT-HUBERT DE- 
L'ENTREMOsT. But: organisation de la chasse, 
urotection Ges propriétés et récoltes. Siège 
social: mairie de saint-lhihbert-d° Entreront 
(section de commune). 


ter août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
J'Argentan. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DU CANTON 
ET ENVIRONS. Bul: développernent de 
In pratique du sport hippique. Sicge social: 
mairie de Gacé. 


Rectificatif an Journal officiel du 42 juin 
page 58523, 2% colonne, % insertion, 
ligne, au lieu de: « Eloilce-Club de Vi!- 
liers-Saint-Sé ipulcre », lire: « ETOILE-CLUR 
VILLERS-SAINT-SÉPULCRE »:.4e ligne, Siège so- 
cial, au lieu de: « mairie de Villiers-Saint- 
Paul », lire: « Villers-Saint-Sépuicre ». 


l'arjs. — lip. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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